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M. DE CALONNE 


A L'ECRIT DI M. NECKER. 


J Al dit dans VAfemblee des Notables, en preſence du Roi, 
& avec ſon autoriſation, qu'il exiſtoĩt depuis fort long- tems une 
grande diſproportion entre les recettes & les depenſes ordinaires ; 
qu'a Vavenement de Sa Majeſte au trone, le deficit Etoit deja très- 
conſiderable ; & qu'a cauſe des emprunts occaſionnes par la guerre, 
il S'etoit neceſſairement accru depuis 1776 juſqu'en 1781. 


Ces derniers mots ont irrité M. Necker; il v) ef vu attaque, + hs * N 
cu pour mieux dire, aſſailli de la maniere la plus injuſte & la plus Necker. 
etrange ; il s eſt plaint au Roi dans une lettre, & au public dans une 
brochure, que par aveuglement, par mouvement de paſſion contre lui, Toes 14,91 
gar ſuite d"intmitie, a cauſe de ſa reputation, a cauſe de ſes amis, | 
j avors cherche à Pinculper, a Foutrager, d ſouiller ſon honneur. Pages 3, 19, 

| p A a 


| 1 

CoMBIEN j'étois loin d'ètre mu par de tels ſentimens, & de 
ſonger à nuire à M. Necker, au milieu des objets majeurs qui, 
pendant IAfﬀemblee des Notables, abſorboient toutes mes penices 
& tous mes interets! La haine, la jalouſie, ne font pas dans mon 
caractère, & ne ſe ſont jamais montres dans ma conduite. On ne 
m'a point vu ſuivre Vexemple fi commun dans le Miniſtere, & fi 
funeſte à V'Etat, de detruire ce qu'a fait le predeceſſeur ; aucune des 
operations de M. Necker n'a été annullee pendant mon adminiſtra- 
tion; j'en ai louè pluſieurs dans mes rapports au Roi & au Conſeil; 


j'ai adopte, ſans pretendre m'en attribuer le mérite, toutes celles de 


ſes idees qui m' ont paru pouvoir Etre utiles. (*) 


IL eſt vrai que mon aſſertion ſur ce qu'il y avoit de deficit en 
1781, eſt en contradiction directe avec le Compte rendu par lui au 
mois de Janvier de la meme annee: mais pouvois-je me diſpenſer 
d'en parler, ou pouvois-je en parler autrement? J'eſpere ne laiſſer 
de doute ſur une ni ſur l'autre de ces deux queſtions. 


IL eſt d'abord evident qu'une verification authentique des progres 
du deficit depuis ſon origine, entroit neceſſairement dans le plan de 
mon travail, & dans l'ordre de mes devoirs. Apres avoir ſoldé les 
dettes exigibles, & liquide Varriere de tous les departemens ; apres 
avoir aſſure l'extinction graduelle de la dette conſtitue, au moyen 
d'une caiſſe d'amortiflement etablie ſur des baſes auſſi ſolides, que 
peu onereuſes ; après avoir ramene le paiement de toutes les rentes 
a leurs échéances regulieres, j'ai di m'appliquer à connoitre plus 


_ — ——— 
* N * 


(*) On v'etoit attendu qu'au renouvellement du bail des fermes, je ſuivrois un 
plan different de celui de M. Necker. J'ai dit au Roi qu'il avoit eu d'heureux effets, 
& je n'y ai rien change. Jai rappele & mis à execution ſes vues pour la reduction 


des penſions z j'ai ẽtendu à tout le Royaume le projet des Aſſemblees Provinciales, 
& c. &c, 
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exactement que je n'aurois pu le faire avant Vapurement du paſle, 
les rapports exiſtant entre les revenus & les depenſes ordinaires. 


Lx point de vue n'en Etoit plus alors obſcurci par le mélange des 
acquittemens retroactifs ; la ceſſation du troiſieme vingtieme redui- 
ſoit la recette a ſon etat naturel ; le renouvellement des baux faiſoit 
appercevoir tout ce qui devoit l'augmenter; le concours de toutes 
ces circonſtances indiquoit le vrai moment de fixer la balance. 


LoRsqQuUE j'ai eu conſtate avec beaucoup de ſoin le montant du 
deficit, je n'ai point heſite à en devoiler au Roi toute I'Etendue.— 
Frappee de ſon enormite, Sa Mayjeſte m'a charge d'en approfondir 


le principe & de le manifeſter. On doit trouver fort naturel & fort 


juſte qu'elle n'ait pas voulu laiſſer croire fauſſement que dans Teſpace 
de cinq annees, a partir d'un excedent de recette, il ſe ſeroit forme 
un deficit auſſi conſiderable ; qu'elle ait ordonne d'en rechercher les 
cauſes, de les placer à leur veritable diſtance, & d'en faire connoitre 
les aceroiſſemens ſucceſſifs depuis le commencement de fon regne. 


Jar donc été oblige de meſurer tout le cours du deficit, en 
remontant vers ſa ſource, & d'en marquer les degres aux Epoques 
les plus faillantes. Je me ſuis fait repreſenter a cet effet, tous les 
etats de ſituation qu'on. a pu retrouver au depdt tres-incomplet du 
Contròle (*); & quoique j'aie tout vu par moi-mème, ne voulant 
pas me fier à mes ſeules lumieres, j ai aſſociè a l' examen que j en ai 
fait avec le premier Commis des finances, qu'on fait etre digne de 
toute confiance, deux autres perſonnes connues pour Ctre Egalement 
verſces dans cette maticre. 


(*) Is ne $'y eſt trouvẽ aucun des Etats de ſituation de tout le tems que M. Necker 
2 dirige les finances. 
: A 2 


Pages 19820. 
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C'xs r en procedant ainſi, & diſcutant tout avec la plus grande 
attention, que j'ai rencontre plutòt que cherche le Compte rendu 
par M. Necker en 1781. Jai verifie par les reſultats du compte 
effectif de la mème annee, que, tout extraordinaire mis hors de ligne, 
la recette avoit été beaucoup plus foible, & la dEpenſe beaucoup 
plus forte, qu'elles n'avoient été par lui prevues & annoncees ; en 
ſorte qu'au lieu d'un excedent de 10,200,000 liv. dont on 8'etoit 
flatté, il $'Etoit trouve 46,329,000 liv. de deficit, par conſequent 
une difference de 56,529,000 liv. { Jai mis ces reſultats ſous les 


yeux du Roi; je les ai communiques aux deux Miniſtres avec qui 


Sa Majeſte m'avoit charge d'en conferer (*); je leur ai fait remar- 
quer, par Vaccolade du compte de M. Necker & du compte effectif, 
ſur quels articles portoient les differences ; j'ai obſerve d'où elles 
provenoient ; nous en avons conclu que le deficit 8'etoit accru pen- 
dant Vadminiſtration de M. Necker par l'effet des emprunts inevi- 
tables; je Vai dit dans mon diſcours aux Notables aſſembles; je 
Yai dit conformément à la volonte de Sa Majeſte; je n'ai pas dit 
autre choſe: je demande fi j'ai merite par-la, qu'on m'imputat de 
m'ttre ſervi de la force que me donnoit ma pojition pour nuire & pour 
decevorr. | 


Decevorr ! je n'en connois point Vart; & j'ai bien ſujet d'en 
deteſter Vuſage. Nuire! on ne m'a jamais vu en avoir le deſſein; 
je n'ai nui qu'a moi par ma courageuſe franchiſe ; & loin de m'etre 
prevalu de la force de ma poſition, loin de m'etre occupe avec tant 
d'emotion du ſoin de la conſerver, j'ai prevu tranquillement a quot 


je m'expoſois en n'Ecoutant que mon zele, & je me ſuis devoue. 


* 


— * 


— 


(*) M. de Miroſmenil & M. de Vergennes, les memes qui avoient aſſiſté a la 


conference chez M. de Maurepas, on M. Necker avoit préſenté les elemens de ſon 
Compte rendu, | 
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Jar deja proteſts devant le Roi, j'ai proteſte devant les Notables, 
& je proteſte encore devant I Univers, que par mon affirmation ſur 
Ietat du deficit en 1781, je n'ai jamais entendu faire une attaque 
injurieuſe a M. Necker, ni élever des doutes ſur la droiture de ſes 
intentions; & qu'aujourd'hui mème que je perſiſte à ſoutenir la 
vèrité de cette affirmation vainement combattue, aujourd'hui que je 
vais la démontrer, je déſire faire voir par Vexplication que je don- 
nerai des principaux articles d'erreur, qu' ils peuvent ètre reconnus 
fans que / adminiſtration a laquelle ils ſe rapportent, ſoit outrageuſe- 
ment inculpee, fans que / adminiſtrateur ſoit @ coup gur un malhonnete 


homme. 


M. NECKER me reproche d'avoir refuſe conſtamment de meclairer, 
d'avoir craint d appercevoir la verite ; il a Ecrit au Roi, que je n'avors 
pas juge d propos d'entrer en aucune explication, ni avec lui, ni avec 
M. le Marechal de Caſtries; & il a cru le prouver, en publiant ſes 
lettres & les miennes. 


Mais Sa Majeſte, a qui Javois rendu compte de tout, & qui 
n'ignoroit ni ce qui m'avoit été Ecrit, ni ce que j'avois repondu, 
. avoit que dans le meme tems qu'il avoit été juge peu decent que 
je ſoumiſſe des calculs qu'elle avoit adoptes, a la diſcuſſion de 
M. Necker, comme il me Vavoit propoſe, je déſirois fort qu'il y efit 
une forme convenable, non pour mettre en queſtion ce qui ne pou- 
voit paroitre ſuſceptible de doute, mais pour lui communiquer les 
Elemens de mon travail, & en certiorer vis-a-vis de lui-mème les 
reſultats ; Sa Majeſte ſavoit que je Vavois ſollicitèe d'agreer un moyen 
qui m'avoit paru propre a fixer toutes les opinions; elle avoit mème 
paru diſpoſee a y donner les mains, auſſi-tot que M. Necker, a qui 
elle avoit permis de lui adrefler ſa reclamation motiyee, fans la rendre 
publique, y auroit ſatisfait. 


Page 13. 
Page 17. 
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JM avois prevenu pluſieurs des Notables au merite deſquels 

M. Necker fait profeſſion de rendre hommage avec tout le public; 
inſtruits de Videe que j'avois congue pour que l'eclairciſſement qu'il 
demandoit eüt lieu, avec lui, dans une conference dont il n'auroit 
ſurement pas recule la compoſition, ils n'auront pu voir ſans étonne- 
ment qu'il m'ait reproche le refus conſtant de toute explication. 
$i celle que j'ai toujours temoigne deſirer, & ſur laquelle j'avois cru 
pouvoir compter, n'a pas eu lieu, ce n'eſt afſurement pas ma faute. 


QUANT a M. le Maréchal de Caſtries, qui n'eſt pas moins fidelle 
a la verite qu'a Vamitie, je ne doute pas qu'il ne ſe rappelle que des 
la premiere converſation que j'eus avec lui ſur ce ſujet, apres lui 
avoir parle de la preuve que je tirois des comptes effectifs de l'annce 
1781, je lui propoſai de lui en donner ſur-le-champ communica- 
tion. 


Que M. Necker ne cherche donc plus a faire entendre que j'ai 
fui la lumiere pour ne ſuivre que le projet de lui nuire; que mieux 
informé it juge lui-meme ſi j'ai merite les inſinuations ameres 
rEpandues dans tout ſon écrit, & les avertiſſemens qui le terminent. 


De pareils moyens n'honorent pas une controverſe importante entre 


des Hommes d'Etat. Je ne les ai releves, que parce qu'il m'a paru 
convenable de juſtifier honnetete de mes procedes, avant de prouver 
Lexactitude de mes calculs. 


CETTE exactitude eſt le ſeul point qui intereſſe la nation; je lui 
en dois la preuve; je la dois a mon honneur; je la dois au Roi lui- 
meme, dont la majeſte, qu'on ſemble meconnoitre en qualifiant de 
legoretè ce qui porte ſon empreinte, ſeroit bleſſee, ſi ce qui a été 


affirmé devant elle, & avec fa participation, dans la plus auguſte des 


aſſemblees, meritoit le ſoupgon d'infidelite. 
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M. Ntcxtr a obſerve avec raiſon que notre diſcuſſion ſur le 
deficit ne doit pas Etre conſidEree comme un fimple debat d' homme 
a homme, & qu'elle appartient, ſous plus d'un aſpect, à l'ordre 
general, à l'intérèt commun de la ſociété: ce, comme il Va dit, 
une choſe publique que de chercher a conſerver les avantages qu'on peut 
tirer dans tous les tems de la notoriete de tat des finances, en montrant 
qu'il exiſte des moyens de fonder une juſte confiance dans la communica- 
tion donnee par le Souverain. 


Mals pour maintenir ces avantages, pour affermir cette confiance, 
pour diſſiper le trouble qu'a dit jeter dans les opinions, la difference 
prodigieuſe qui ſe trouve entre nos reſultats ſolemnellement affirmès, 
ſuffit- il d'oppoſer des calculs a des calculs? Multiplier les contra- 
ditions, n'eſt-ce pas accumuler les incertitudes, &, au lieu d'eclairer 
la nation, la mettre dans le cas de ne plus ſavoir ce qu'elle doit 
croire ſur un objet auſh important? 


On ne s'eſt pas flatte, je penſe, de faire diſparoitre tous les doutes, 


comme d'un coup de baguette, en diſant que Ia meilleure preuve de 
la verite du compte de 1781, Ceſt le caractore de celui qui a rendu, 


Mo1-mtmMe, quelque confiance que j'aie dans la clarte des preuves 
que je vais rapporter, & dans Iauthenticite des pieces ſur leſquelles 
je les appuie, je ne croirois pas fatisfaire a tout ce que je dois, ni 
m'acquitter envers le public, fi, me bornant a ce qui eſt neceſlaire 
pour juſtifier la verite de mon aſſertion, je ne m'efforgois pas d'ex- 
pliquer pourquoi elle eſt i oppoſée a celle de M. Necker, fi je ne 
penetrois pas juſqu'aux cauſes premieres de la confuſion qui s'eſt 
introduite dans cette matière; fi je ne preſentois pas en meme tems 
le moyen d'en diſcerner les effets, & de ſe garantir de 1'illuſion ; 
enfin, fi je n'examinois pas avant tout, quels ſont les principes qu'on 
doit ſuivre quand on veut rendre un compte general des finances, 


Page 21, 


Page 65. 


3.0 
dans la vue d'etablir le rapport de la depenſe a la recette, & de faire 
voir Vexcedent de Vune ſur l'autre, ou Vegalite entre elles. 


Jusqv'a ce que les regles, qui doivent ſervir de premieres baſes a 
cette operation, ſoient reconnues & invariablement afliſes, on diſ- 
putera ſans fin & ſans utilite, ſur la verite des reſultats. Comment 
comparer des Etats de ſituation formes d'apres des methodes entière- 
ment diſparates? Et faut-il $'etonner de trouver entr'eux les plus 


vaſtes Ecarts, $'ils ont été allignes ſur des points de vue abſolument 
differens ? | 


Loks qr, dans won diſcours aux Notables, j'ai fait appercevoir 
les raiſons qui font que la confection d'un tableau bien correct des 
finances de la France eſt un ouvrage penible, & qu'il eſt ** fort dif- 
* ficile de diſcerner ce qui appartient a chaque annee, pour former 
* une balance juſte de l' tat ordinaire & annuel, je n'ai certaine- 
ment pas entendu ni fait entendre qu'il y eut zmpofebilit? de former 
des etats certains. Je mai pas eu, comme M. Necker a juge à propos 
de me l'imputer, Ia fingularite de denoncer comme impoſſible ce que j ai 
fait moi-meme ; je penſe, j'ai toujours penſe, & je me flatte d'avoir 
prouve par le fait, qu'il eſt très- poſſible de rendre fort exactement & 
fort clairement le compte des finances d'un empire, quelle qu'en ſoit 
letendue & la puiſſance : mais j'ai dit, je dis encore, & je rendrai 
palpable dans tout le cours de cet Ecrit, que, par la maniere d'envi- 
ſager les objets, par la maniere de les claſſer, par la maniere de les 
meſurer, de les qualifier, & de les rapporter a telles ou telles Epoques, 
il eſt non-ſeulement fort facile quand on le veut, mais meme fort 
\ craindre ſans le vouloir, de denaturer les reſultats d'un pareil 
compte, de hauſſer ou de baiſſer l'un ou l'autre des côtés de la 
balance juſqu'au point le plus oppoſe a la realite, & de preſenter des 
erreurs d'autant plus ſpecieuſes que les yeux Eblouis par I'etalage, & 
meme par la preciſion des calculs, n'appercoivent pas le vice des 
elemens dont ils ſont compoſes. 
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Ce n'eſt pas aujourdhui la premiere fois que Von fait pareille Page 68. 
obſervation ; ce ne ſont pas des mots vutdes de ſens pour les gens un peu Page 69. 


au fait de cette matiere ; C'eſt une verite eſſentielle, principale, dont 
notre diſcuſſion meme eſt une preuve, & qui exige que, pour rendre 
l'iſſue de nos debats vraiment utile au public, je commence par 
reſoudre les queſtions qu'on peut faire fur ce qui doit entrer dans 
la compoſition de ce qu'on appelle, RECETTES ORDINAIRES, 
DEPENSES ORDINAIRES, & que je tache de determiner quelle eſt la 
vraie & unique methode qu'on doit ſuivre pour en former la balance. 
C'eſt-la ce qu'il importe grandement à la Nation de connoitre ; c'eſt 
ce qui fixera toutes ſes incertitudes ; c'eſt ce qui donnera la clef de 
tous les mal-entendus ; & c'eſt ce que je vais entreprendre prelimi- 
nairement, a Vexemple des geometres qui poſent les theoremes avant 
de venir aux demonſtrations. 


PREMIER PRINCIPE. 


L'EXCEDENT DU REVENU SUR LA DEPENSE, o DE LA 
DEPENSE SUR LE REVENU, EST EGAL A LA DIFFERENCE QUI 
SE TROUVE ENTRE LA TOTALITE DE L UN ET LA TOTALITE 
DE L AUTRE. 


Doc, POUR FAIRE CONNOITRE CET EXCEDENT, IL FAUT 
PRESENTER L'UNIVERSALITE DES REVENUS ET L UNIVERSA=- 
LITE DES DEPENSES. 


Cx TTR propoſition eſt Evidente par elle-meme. Ill eſt clair que 
ce n'eſt qu'en comparant la maſſe entière des recettes ordinaires a la 
maſſe entiere des dEpenſes pareillement ordinaires, qu'on peut s'aſ- 
ſurer des rapports qui exiſtent entre elles, & en tirer un reſultat 
certain, ſur la ſituation des finances : c'eſt la vraie, c'eſt la ſeule 
maniere de former une balance dont il ſoit poflible de conſtater 
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CEPENDANT M. Necker en ſuppoſe deux, dans le preambule de 
ſon Compte rendu; & apres avoir reconnu que celle-ci* /emblerort 
preferable au premier coup-d æil, il la rejette comme aiſement ſuſcep- 
tible d'erreurs & de grands embarras, fans en donner d' autre raiſon, 
ſi ce n'eſt g tel compte devroit reunir, ſous une meme denomination, 
les objets de meme nature; mais que comme le paiement en eſt reparti 
entre divers treſoriers, tant a Paris que dans les provinces, perſonne 
ne pourroit juger de exatlitude des calculs, ou du moins ne pourroit y 
parvenir qu'd I'aide d'un tros-grand travail. 


Sun ce motif dont je ne congois pas Vapplication, étant parfaite- 
ment indifferent que les depenſes ſe paient dans un lieu ou dans un 
autre, quand il ne s'agit que d'en faire appercevoir le montant, 
M. Necker @ penſe qu il falloit adopter. une forme, ſuivant lui, plus 
fimple & plus &vidente, en ne compoſant le chapitre des revenus, que 
des verſemens qui ſont faits au Treſor Royal par les differentes caiſſes, 
deduction faite des charges qu'elles ſont tenues d'acquitter, & en ne 
portant pareillement dans la colonne des depenſes que les parties qui ſont 
payees par ce meme Treſor Royal. 


Mais ne porter en compte que des parties, eſt-ce donc rendre un 
compte general ? M. Necker convient lui-meme que le compte des 


finances fait dans cette forme ne preſente en recette qu'une ſomme 


qui ne va pas aux deux tiers du revenu reel, le ſurplus étant con- 
ſommè par des charges afiignees ſur les differens produits. dont. il ne 
donne pas le detail. Il pretend gu'une telle maniere de rendre compte 
des finances ſe rapproche beaucoup de la forme adoptte en Angleterre. 
Or y laiſſe, dit-il, a cart toute la partie des revenus qui eſt appligute 
a de certaines depenſes fixes, & l'on ne preſente que la partie de ces 
memes revenus deſtinee a des depenſes ſuſcepribles de variations. 


RAREMENT les exemples ſont applicables d'un Gouvernement à 
Fautre, & ils ne peuvent Tetre lorſqu'a la diſparite de conſtitution ſe 
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joint encore la diſparite des circonſtances & des deſtinations. Cer- 
tainement le compte qui ſe rend tous les ans au Parlement d'Angle- 
terre, ou plut6t Vexpoſition que lui fait le Chancelier de 'Echiquier 
dans un diſcours dont le but eſt de montrer ce qu'il y a de revenu 
libre & diſponible dans Vannee courante, pour faire regler Vemploi 
de Iexcedent $'il sen trouve, ou determiner les moyens de ſupplcer 
au deficit s'il y en a, ne peut Etre cite pour modele d'un compte 
general de la ſituation des finances deſtine a faire connoitre au public 
le rapport des revenus ordinaires aux depenſes ordinaires. 


Mals d'ailleurs il ne faut pas croire que le Parlement d' Angleterre 
ſoit dans aucun cas reduit a n' avoir qu'une connoiſſance partielle des 
recettes & des depenſes : la totalite des objets eſt miſe ſous ſes yeux 
toutes les fois qu'on lui en preſente les reſultats ; & fi, lorſque le 
Chancelier de I'Echiquier fait ce qu'on appelle Touverture de fon 
budget, il ſepare avec raiſon, de V'enonciation du fonds libre, ce qui 
eſt afſigne a des depenſes fixes, comme Iinteret de la dette con- 
folidee, la liſte civile, &c, il n'en peut réſulter aucune obſcurite, 
ni aucun mecompte, parce que ces depenſes fixes ſont toutes par- 
faitement connues, que tous les articles en ont été ſanctionnés par le 
Parlement lui-meme, & que leur hauteur ne peut varier fans fa par- 
ticipation. Au ſurplus, je le repete, les comptes qui renferment les 
details de ces depenſes ainſi prelevees, ſont mis en meme tems ſur le 
bureau; chacun des Membres du Parlement peut les conſulter ; ils 
peuvent Etre examines a chaque inſtant; & leur contenu depoſe 
publiquement de la verite de leur reſultat. 


q 
1 IL n'en eſt pas de meme en France: les etats des charges / 
E aſlignees ſur les differentes recettes y ſont arretes tous les ans par le 
Controleur-General ſeul; ils different d'une année a l'autre; ils 
renferment pluſieurs articles variables; & a I'egard meme des articles 


fixes, Tadminiſtrateur des finances peut en accelerer ou retarder plus 
B 2 


8 AS at 22 — 


1 "ae. 
—_—p 1 


1 NEF - 


x 
2 _- 3 
W * 8 
o 
OY 8 ; 


12 ] 


on moins les paiemens, ce qui ſuflit pour groſſir ou affoiblir la 
recette apparente de l'année. 


ON en verra pluſieurs exemples, quand j'entrerai dans la diſcuſſion 
des articles du Compte rendu par M. Necker; & ils confirmeront 
par le fait, ce qui eſt demontre par la raiſon, que le ſeul compte de 
ce qui fe verſe au Tréſor Royal, prelevement fait des differentes 
deductions non connues du public, ne peut ſuffire pour rendre notoire 


la ſituation des finances, & que pour avoir le rapport exact de la 
recette a la depenſe, il faut les comparer en totalité. 


M. L' ABB TERRAY en 1774, M. de Clugny en 1776, ont 


ſuivi ce principe; je m'y ſuis conforme auſſi dans le compte que j'ai 
preſente au Roi : M. Necker eſt le ſeul qui ait pris une autre methode, 
& c'eſt une des principales cauſes de la confuſion qu'il s'agit d'eclair- 
cir. Il eſt ſenſible que s'il y a deux manieres de rendre compte des 
finances, le rapprochement qu'on eſt toujours tents de faire d'une 
Epoque A l'autre, devient une ſource d'erreurs ; il n'y a plus alors de 
point fixe de comparaiſon ; le public s' gare dans de fauſſes conſé- 
quences, & à peine les perſonnes qui ont une connoiſſance intime de 
toutes les parties peuvent-elles sy reconnoitre. C'eſt donc une regle 
neceſlaire, autant qu'une verite inconteſtable, que le compte general 
des finances doit preſenter la totalite des recettes & la totalite des 
depenſes, 


SECOND PRINCIPE. 


LE COMPTE DES REVENUS DOIT E TRE COMPOSE DE RECETTES 


REELLES SEULEMENT, SANS Y COMPRENDRE AUCUN OBJET 
FICTIF. | 


LES CESSATIONS DE CHARGES NE DOIVENT. DONC PAS ETRE 
PORTEES EN AUGMENT ATION DE REVENU, 


83 


* * LY . _ ** 1 FT ®. 


— 


— ä 


cn | > Se. oo Sd . 
„ pt * OY 7, SIRE 
8 - —_— * 1 GIFT © Ot 1 
*. 8 x "4 7 47 Int ha * — 


ES 


— 
_ AT 
9 


8 
. 


1 9 I v.. 
5 _ vat +42 . 
P 
v * pe N 4 
A „ 


N 


3” 


* 1 
. . (Oy — 
TG IT HY * * 1 


0 . 8 2 a 2 Ls LS * 
8 * GET ICE, 0”: 
F * * ww . hd * 0 


ot ER 


A 

* 

„ 
4 


1 
»Þ 

* 
oF 
4 


N 
—_— 


1 A 
O's As 4 £1 


i, 
* 4 * 


| iy + 

C'zsT encore IA une verits fi palpable, qu'il parott au premier 
coup- d' il ſuperflu de la developper : mais. il eſt important de sen 
penEtrer, & de s' y attacher ſtrictement, pour eviter beaucoup diillu- 
ſions. En fait de calculs, des expreſſions qui ſemblent equivalentes 
peuvent jeter dans de grandes erreurs. On peut dans la converſation, 
& meme dans les combinaiſons ideales, confondre une diminution 
de depenſe avec un accroifſement- de revenu ; l'effet paroit ètre le 
meme dans la balance, puiſque fi Von ôte un poids d'un cote, 
autre s'Eleve auſhi-tot. 


Mals cependant il faut bien ſe garder de tranſpoſer ainſi les objets - 
dans une reddition de compte. Un particulier a 12,000 liv. de revenu 
chargees de 6000 liv. de rente viagere. Il emploie les 6000 liv. 
libres 2 fa depenſe ordinaire, & il eſt au niveau. La rente s'éteint: 
le voila en poſſeſſion de 6000 liv. de plus; & fa depenſe ordinaire 
pourra de ce moment, Etre de 12, ooo, ſans rompre I'equilibre. Si 
ſous ce pretexte, ſon receveur, en lui rendant compte, s'aviſe de 
porter l'extinction de la rente au chapitre des revenus, le total ſe 
trouvera monter à 18,000 liv. & il paroitra y avoir 6000 liv. d'ex- 
cedent de la recette a la depenſe. Il faudroit fans doute que ce 
particulier fut bien mal aviſe pour ſe perſuader qu'en conſequence il 
eſt devenu d'un tiers plus riche, & qu'il peut depenſer dix-huit 
mille livres au lieu de douze. L'erreur d'expreſſion n'eſt point dan- 
gereuſe, quand l'objet eſt auſſi ſimple: mais s'il Etoit plus com- 
plique, ou fi un tel compte reſtant dans ſes papiers, étoit vu à une 
certaine diſtance de fa date, il pourroit donner de fauſſes idées ſur fa 
fortune, & quelque jour peut-etre enhardir le receveur a qui on 
auroit paſſe cette maniere de compter, A ſe vanter d'avoir augmente 
d'un tiers le revenu confie a fa geſtion, & a mettre toutes les ceſſa- 
tions de charges que le tems auroit amences, au rang des ameliora- 
tions dont il s'attribueroit le merite. 


14 3 
L'ARGUMENT fe fortifie incomparablement du petit au grand; 
& dans le Dedale des finances d'un empire auſſi vaſte & auſſi opulent 
que la France, Von ſe perdroit bientdt fi on laiſſoĩit echapper le 
fil de ces verites premieres. Plus elles ſont ſimples en elles- 
memes, plus elles ſont de rigueur dans obſervation ; & comme en 
algebre, changer la marche des ſeries, Vexprefſion des données, & 
les termes des Equations, en y ſubſtituant de pretendus équivalens, 
ce ſeroit bouleverſer tous les calculs & intervertir les reſultats; de 
meme, dans une immenſe comptabilité, le deplacement des objets, 
abus des denominations, & le mélange de ce qui eſt fictif avec ce 
qui eſt reel, peuvent cauſer un grand deſordre dans la balance, & 
devenir ce que M. Necker appelle ane ſource de chicane & d'em- 
brogle. 


IL $enſuit que les extinctions de viager, les interets des capitaux 
amortis, & a plus forte raiſon les capitaux memes employes a des 
rembourſemens, doivent Etre exclus dela colonne des recettes ; qu'etant 
des objets purement negatifs, ils ne peuvent augmenter la maſſe des 
objets reels; & qu'ils ne doivent avoir d' influence que ſur la colonne 
des depenſes. 


Jz ferai voir par la diſcuſſion des calculs, a quel point M. Necker 
s'eſt encore eEcarte de ce principe, & ce qui en eſt reſulte. 


= 


TROISIEME PRINCIPE. 


DEs REVENUS FUTURS, DES AMELIORATIONS ESPEREES, DES 
CASUELS PREVUS, MAIS QUI NE SONT POINT ANNUELLEMENT 
PRODUCTIFS, NE DOIVENT PAS ETRE COMPTES AU CHAPITBE 
DES RECETTES. 


Cx principe derive du precedent. Puiſqu'on ne doit faire entrer 
dans I'etat des revenus que ce qui eſt reel, on ne doit pas y faire 


1 


entrer ce qui ne Veſt pas encore. Un compte de ſituation n'eſt pas 
un compte d'eſperance ; les recettes doivent faire face aux depenſes ; 
elles ſervent à les acquitter: il faut donc qu'elles leur ſoient con- 
temporaines; & il y auroit neceſſairement beaucoup de mEcompte a 
la fin de l'année, fi le poids des paiemens exigibles n'ctoit balance 
que par la perſpective de produits a venir. 


Ir eſt vrai que dans Veſtimation d'un bien, les caſuels font 
comptes ; mais il ne $'enſuit pas qu'ils doivent I'©tre dans un tableau 
comparatif des recettes aux depenſes annuelles. Une geſtion quel- 
conque ſeroit bientot en deſordre, fi des benefices eventuels qui ne 
ſe realiſent qu'a des diſtances Eloignees, & qui communement ſont 
abſorbes tout d'un coup, ctoient mis, par evaluation, au rang des 
revenus effectifs, $'ils etoient portes en ligne de compte parmi les 
fonds employes a la depenſe courante ; & ce qui eſt une verite ſenſible 
par rapport a l'adminiſtration d'une fortune particuliere, le devient 
encore plus lorſqu'on en fait Vapplication aux finances d'un grand 
Empire, ou les depenſes extraordinaires reviennent ſi frequemment 


qu'elles compenſent, & au-dela, ce qui peut ſurvenir de gains 
extraordinaires. 


- 


QUATRIEME PRINCIPE. 


DEs REMBOURSEMENS FORCES POUR L'£POQUE, ET DETER= 
' MINES POUR LE CAPITAL, AUXQUELS ON EST TENU ANNUELLE= 
MENT PENDANT UN TEMS CONSIDERABLE, DOIVENT ETRE 
COMPTES EN DEPENSE ORDINAIRE, SUR LE PIED DE LA TOTA=- 
TALITE DE LEUR MONTANT ANNUEL, $I PAR RAPPORT A 
LETENDUE DE LEUR DUREE ET A L'INTENTION DU COMPTE, 
IL Y A LIEU DE LES CONSIDERER COMME UNE CHARGE PER. 
PETUELLE'; SINON, SUR LE PIED DE L IN TERET DE LA MASSE 
TOTALE DES CAPITAUX AINSI REMBOURSABLES, ; 


** 
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CETTE propoſition exige un peu de developpement. Elle eſt de 
veErite abſolue, quant a obligation de porter en depenſe ce qu'on 
doit payer pendant pluſieurs annees ; elle eſt de verite relative, quant 
à la maniere dont cet article de depenſe doit ètre congu & evalue. 


Pour eclaircir le tout, je reprens l' exemple du particulier a qui 
j'ai ſuppoſe un revenu de 12,000 liv., & je le confidere comme 
charge d'une dette de ſoixante mille livres, avec obligation de la 
rembourſer dans Veſpace de dix ans, ſur le pied de $000 liv. chaque 
annce, outre 1'interet degradatif. 


IL eſt d'abord inconteſtable, que les rembourſemens de 6000 liv. 
doivent entrer d'une maniere quelconque, dans l'état de fa depenſe ; 
puiſque, \s'ils n'y etoient pas compris, il y auroit un deficit annuel 
de 6000 liv. pendant dix ans. 


QUuANT A la maniere dont ils doivent y ètre portés, elle depend 
du point de vue dans lequel le compte eft forme. Ne &agit-il que 
de donner une appreciation de la fortune de ce particulier, de fixer 
Videe qu'on en doit prendre, il ne ſeroit pas juſte de faire ſon compte 
de maniere qu'il partit n'avoir que 4500 liv. de revenu au lieu de 
12,000 liv., parce qu'effectivement il n'auroit pas plus a depenſer 
pendant dix ans, ayant a prelever ſur ſon revenu 6000 liv. d'une 
part pour le rembourſement, & 1500 liv. pour le moyen terme de 
I'interet degradatif de la ſomme de 60,000 liv. II ſeroit en ce cas 
plus naturel de ne compter dans fa depenſe ordinaire que linteret 
perpetuel de la dette entiere, c'eſt-a-dire les 3000 liv. de rente qu'il 
auroit a payer sil empruntoit a conſtitution la ſomme neceflaire pour 
eteindre tout d'un coup le capital qu'il eſt tenu de rembourſer. Son 
revenu libre devroit alors etre confidere comme étant de gooo liv. 


Mais ſi l'objet du Compte rendu eſt de faire connoitre la ſitua- 
tion preſente des affaires de ce particulier, & de faire voir que par- 


deſſus 


„ 


deſſus le montant de ſes charges & depenſes ordinaires il lui reſte un 
excèdent diſponible ſuffiſant pour payer Vinteret d'un nouvel emprunt 
qu'il voudroit faire, ce ſeroit preſenter un bilan illuſoĩire & un faux 
gage aux créanciers, que de ne pas porter dans l'état de fa depenſe 
& les 6000 liv. de rembourſemens dont il eſt tenu pendant dix ans, 
& les 1500 liv. auxquelles Vinteret degradatif du principal ſeroit 
eſtime, 


Ir en eſt de meme, & à plus forte raiſon encore, quand il s'agit 
du compte des finances d'un puiſſant Souverain, forme dans la vue 
de manifeſter ſa ſituation, & d'exciter la confiance publique. II eſt 
Evident qu'alors c'eſt Vetat preſent ſur- tout, que l'on conſidère & 
qu'on a interet de conſidèrer. Une liberation eloignee ne peut ſervir 
a fonder le credit du moment, puiſqu' elle ne peut ètre donnee en 
paiement des charges annuelles. D'ailleurs, a Vegard des empires, 
ce qui doit durer encore dix ans ſemble avoir en adminiſtration, le 
caractère de la perpetuite. Il eſt meme d'une ſage prevoyance, 
dalligner ſes calculs, comme fi ce qui ne $'eteint que dans un tel 
periode, devoit tre remplace par la ſucceſſion des charges nouvelles 
que peut amener la revolution des Evenemens ; ſans neanmoins perdre 
Feſpoir d'une meilleure hypotheſe, c'eſt-a-dire d'une extinction pro- 
fitable a VEtat; mais en la regardant comme une relerve utile de 
reſſources deſtinees au ſoulagement des peuples. C'eſt le vrai moyen 
d'etablir Vordre des finances ſur des fondemens ſolides, & tels que 
rien ne puiſſe les ebranler. 


CINQUIEME PRINCIPE. 


LADETTE ARRIEREE DOIT ETRE COMPRISE DANS LE COMPTE 
DE LA SITUATION DES FINANCES DUN ETAT, SUR-TOUT 
LORSQUE CETTE DETTE EST TROP CONSIDERABLE POUR POU=- 
VOIR ETRE ACQUIT TEE SUR LE REVENU ORDINAIRE: IL FAUT 
ALORS EN COMPTER L INTERET EN DEPENSE, 
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C'ETOIr un axiome du Droit Romain, & c'eſt une maxime par- 
tout, QU'ON NE PEUT ESTIMER CE QU'ON POSSEDE, QU APRES 
AVOIR DEDUIT CE QU'ON por. Si ce principe eſt inconteſtable 
a Vegard des particuliers, 1] ne Veſt pas moins pour les Souverains ; 
& il eſt impoſſible de donner une idee juſte de la ſituation de leurs 
finances, en laiſſant a Vecart la maſſe de leurs dettes; ce qui ne 
s'entend pas ſeulement des dettes conſtituces, mais auſſi des dettes 
exigibles, des dettes de toute eſpèce. 


Je ſuppoſe qu'une Puiſſance doive 1 50 millions en objets arrieres, 


au moment que Tadminiſtrateur de ſes finances veut lui en rendre 


compte, & preſenter au public la balance de ſes revenus & depenſes 
ordinaires, pour que chacun connoiſſe ce que cette Puiſſance peut 
emprunter, & ce qui doit ſervir de gage aux preteurs : le compte 
ſera-t-1] exact, s'il n'y eſt fait aucune mention des 150 millions de 
dettes? Je ne crois pas que cela puiſſe faire une queſtion. 


SrROIT- E une excuſe d'alleguer que cette dette eſt compoſce 
d' objets non encore liquides, que le compte n'en eſt pas encore 
arrete? Non, fans doute. II ſuffit que la dette exiſte, qu'elle ſoit 


connue, qu'elle puiſſe Etre evaluee en maſſe, pour qu'il ſoit indiſ- 


penſable de la faire entrer en conſideration, lorſqu'on veut donner un 
Etat vrai des finances. 


S1 le moment de la liquidation de tout Varriere paroiſſoit ètre le 
ſeul ou l'on put le comprendre dans le calcul de la depenſe, ce qu'il 
en faudroit conclure, c'eſt que ce moment eſt auſſi le ſcul ou l'on 


puiſſe rendre compte, & fixer avec prèciſion le rapport des recettes 


aux depenſes, dans leur état ordinaire. 


Mats fi, par quelque motif que ce puiſſe etre, on trouve conve- 


nable de mettre au jour la ſituation des finances, avant l'apurement 


des dettes, & lorſqu' une continuation de guerre ne permet pas encore 
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d'appercevoir juſqu' ou peut ſe porter leur aceroiſſement futur, ce 


| n'eſt pas une raiſon qui diſpenſe de parler de celles qui exiſtent, d'en 


eſtimer la hauteur par appergu, & d'en faire, de maniere ou d'autre, 
un article de depenſe, puiſqu'il eſt impoſſible que, de maniere ou 
d'autre, la dépenſe n'en ſoit pas augmentee. 


Ex effet, les 150 millions que je ſuppoſe dus, ne peuvent s'ac- 
quitter que par la voie d'un emprunt, ou par des paiemens ſucceſſifs 
rEpartis dans un certain nombre d'annees. Dans un cas, comme 
dans l'autre, la dépenſe ſe trouvera groſſie, ſoit de Vinteret de 
lemprunt, ſoit de la partie d'acquittement dont chaque annee ſera 
chargee; & l'omiſſion de cet accroiſſement ſeroit evidemment une 
erreur dans le bilan de Tetat. 


CETTE verite eſt de tous les pays : il ne peut y avoir de difference 
que dans la forme. Si, pour acquitter les 150 millions, on doit 
faire un emprunt viager, ou un emprunt en conſtitution rembour- 
ſable par portions egales a linteret annuel, comme ſont en France 
ceux des Pays d'Etat, il faudra porter 15 millions en depenſe : ſi l'on 
trouve preferable que l' emprunt ſoit perpetuel, & que la dette ſoit 
conſolidte, comme en Angleterre, Vinteret ne devra Etre compte que 
ſur le pied de 7, 500, ooo liv.: mais en Angleterre, comme en France, 
& par- tout ailleurs, une telle maſſe de dettes ne ſauroit etre comptee 
pour rien, lorſqu'on entreprend de faire connoitre la ſituation des 
finances du Royaume, 


VoiLa ce que j'ai cru pouvoir mettre en principe, & reunir aux 
autres verites dont Vexpoſe m'a paru devoir etre le preliminaire de 
toute diſcuſſion ſur les comptes rendus, pour ſervir de guide dans 
leur examen & donner la facilite d'en diſcerner les points de vue, 
d'en demeler les erreurs, & d'apprecier les differences de leurs 
réſultats. . 
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Crs veritts une fois reconnues, comme il me ſemble neceſlaire 
qu'elles le ſoient, tous les comptes de finance peuvent etre conſtruits 
ſur un plan uniforme, & des-lors &tre comparables entre eux. Mais 
s'il n'y a aucun principe certain, fi les comptes ſont rendus ſuivant 
des méthodes entièrement diſparates, leur notoricte ſera plus nuifible 
qu'utile, & les conſequences qu'on voudra tirer de l'un a Vautre, 


ne pourront, comme je Vai deja obſerve, qu'egarer de plus en plus 


& le public & l'adminiſtration elle-meme. 


Jz viens preſentement aux preuves de ce que j'ai avance ſur le 


deficit. | 


RETABLI1ss0Ns d'abord le texte qui a fait naitre la diſcuſſion. 


M. NxckER commence par dire: que f at declare dans un diſcours 
repandu maintenant dans toute I Europe, que le Compte rendu d Sa 
Majeſte en 1781 etoit fi extraordinairement errone, qu au lieu de Vex- 
cedent preſent? par ce Compte, il y avoit à la meme epoque un deficit 
immenſe. 


Qu1 ne croiroit que ce ſont-la les termes de mon difcours? Or 
les voici: 


% ENTRE cette epoque (1776) & celle du mois de Mai 1781, le 
e retablifſement de la Marine & les beſoins de la guerre firent 
« emprunter 440 millions. Il eſt evident que le produit de toutes 
< les reformes, de toutes les bonifications qui ont été faites dans cet 
<« intervalle, quelque evaluation qu'on puiſſe leur donner, n'a pu 


_ *« compenſer, a beaucoup pres, Vaugmentation de depenſe qui a 


* reſults neceſſairement de Vinteret de ces emprunts, qu'il faut tou- 
« jours compter ſur le pied de neuf a dix pour cent, ſoit comme 


L 21 1 
10 viagers, ſoit eu Egard aux rembourſemens, & qui par conſequent 


„ Feſt Eleve à plus de 40 millions par an. Le deficit s' eſt donc 
* accru, & les comptes effectifs le prouvent.“ 


Cx texte eſt-il donc le meme que celui qu'on y a ſubſtitue ? 
L' un ſeroit un reproche direct, charge d' expreſſions aggravantes, & 
Etranger au ſujet de mon diſcours: l'autre eſt la ſimple enonciation 
d'un fait lis neceſſairement a l' examen dont j'avois a rendre compte. 
Par l'un j'aurois affecté d' accuſer un ouvrage qui a eu une grande 
celebrite: par Vautre je laiſſe cet ouvrage a Vecart, & je preſente 
une propoſition qui en eſt tellement independante, qu'elle ſubſiſteroit 
toute entiere, quand le Compte rendu en 1781 n'evt jamais exiſte. 


Ls conſequences qu'on a pu en tirer n'entroient pas dans mon 
plan; je n'en ai preſente aucunes; & fi ma phraſe indique un ſenti- 
ment, certainement ce n'eſt pas celui de I'inculpation. Je n'avois 
point a examiner comment les calculs du Compte rendu en Janvier 
1781, pouvoient fe concilier avec le rèſultat du Compte effectif de la 
meme annee; je nat articule, ni que le premier füt extraordinarre- 
ment errone, ni qu'a la meme epoqgue ou il avoit preſente un excedent, 
il y eiit un deficit immenſe ; mon objet n'etoit que de marquer les 
progres ſucceſſifs du deficit, ſuivant l'ordre que j'en avois regu du 
Roi, & d'«pres la connoiflance que j'en avois acquiſe: je me ſuis 
- renferme dans ce devoir ; & pour juſtifier l exactitude de mon afler- 
tion, je pourrois me borner aujourd'hui a prouver qu'il eſt vrai, 
comme je lai dit, que le deficit S eſt accru depuis 1776 juſqu'en 178 1. 


Cx neſt point Ja une pure ſubtilite, encore moins un ſubterſuge.“ 
Je n'eluderai rien; je repondrai a tout; mais je ne veux rien con- 
fondre; & comme dans l' crit que je refute, on m'accuſe de gra- 
veſtiſſement de texte, que fans ceſſe on m'y attribue des mepriſos, des 
contradictions, de grandes legeretes, & une artificieuſe adreſſe, jᷣai bien 
droit d' exiger qu'on ne denature pas mes propoſitions, qu'on ne me 
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faſſe point parler avec duretè quand je me ſuis exprime avec mènage- 
ment, & qu'on ne m'attribue pas ce que je n'ai pas dit, lors meme, 
que je ſuis en Etat de prouver la verite de ce qu'on m'attribue. 


La veritable baſe de mon aſſertion n'a pu Etre ignoree de M. 
Necker: c'eſt le rèſultat des Comptes de Vannee 1781. 


QUEL autre moyen plus ſtir pouvois-je invoquer pour m'eclairer 
ſur la ſituation des finances a cette Epoque, que de recourir aux comptes 
des recettes & depenſes effectives, ſeules picces probantes, ou l'on puiſſe 
prendre une connoiſſance exacte de ce qui a été reellement regu 
ou depenſe? Les etats de ſituation qui ſe remettent au Roi au com- 
mencement de chaque annee, ne peuvent indiquer que ce que I'Ad- 
miniſtrateur prevoit d'apres ce qui peut ètre appergu au moment 
qu'il les forme: le Compte effectif forme ſur les regiſtres journaux 
de l'année, peut ſeul preſenter l'état au vrai & donner un bilan 
inconteſtable. 


OR, c'eſt par le depouillement de ce compte, qu'il m'a clairement 
apparu que pluſieurs des articles portes dans celui de M. Necker au 
chapitre des revenus, ayant été ou nuls en 1781, ou beaucoup moin- 
dres qu'il ne les avoit eſtimes, la recette de Vannee, au lieu d'ètre 
de . . . ; . | » «+ 264,154,000 liv. 
comme il Vayoit ſuppoſe, n'a &te que de . . 236,833,000 - 


Ce qui fait une difference de . 27,321,000 


C' Es r par les releves du meme compte, que j'ai trouve que plu- 


ſieurs articles de depenſe ayant ete ou totalement omis par M. Necker, 
ou portes à un taux fort au-deſſous de celui auquel ils ſe ſont cleves, 
la depenſe, au lieu de ne monter qu'a la ſomme de 253,954,000 liv. 
comme il Vayoit annonce, avoit monte a celle de 283, 162, ooo 


— 


Ce qui fait la difference 8 29, 208, ooo 
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C' E SH enfin de Vaddition de ces deux differences, l'une en moins 


pour la recette, l'autre en plus pour la depenſe, qu'il reſulte, 


Au total, une difference de . 56, 529, ooo liv. 


VoILA ce qui eſt, voila ce que j'ai vu, voila ce que j'ai dit: 
peut-on faire que cela ne ſoit pas, peut-on voir, peut-on dire autre- 
ment? Je ne le congois pas. Il faut ou que M. Necker $'inſcriye 
en faux contre les Comptes du Treſor Royal, ou qu'il avoue une 
difference de 56 a 57 millions entre les réſultats de ſes calculs & les 
reſultats reels. 


Mals d'ou peut proceder une telle difference ? Ce ſeroit a lui- 
meme de Vexpliquer. II ne Va pas entrepris ; & ce qui doit paroitre 
bien extraordinaire, ce qui devroit meme deſſiller les yeux de tous 
ceux à qui le bandeau de la prevention ne les tient pas fermes invin- 
ciblement, c'eſt que M. Necker ayant employe 106 pages d'impreſ- 
fion a combattre mon aſſertion, n'en ait pas employe une ſeule, ni 
meme une ſeule ligne a refuter la principale preuve ſur laquelle je me 
ſuis fonde, celle que j'ai remiſe au Roi & communiquee a ſes Miniſ- 
tres; celle qui leur a paru deciſive; celle que j'ai expreſſement 
annoncee dans mon diſcours du 22 Fevrier, ou on lit: % deficit S 
accru, les comptes effeftifs le prouvent ; celle que j'avois auparavant 
alleguee a M. le Marechal de Caſtries, en lui offrant de la mettre 
ſous ſes yeux; celle que j'ai indiquee a M. Necker lui-meme, 
en lui marquant dans ma reponſe du 30 Janvier, que j'avois forme 
mon Tableau des progres du deficit, d'apres les comptes effectifs de 
chaque annee, qui ſeuls peuvent faire connoitre la realite ; celle enfin 
que j'ai preſentee la premiere dans le grand Comite de Notables tenu 
chez MonsitvuR, Frere du Roi, od j'ai meme produit I'Etat compa- 
ratif que j'avois apporte, du Compte rendu par M. Necker en 1781, 
& du Compte effectif de la meme annce, ou j'en ai lu les reſumes 
dont pluſieurs des aſſiſtans ont pris note par écrit, & od j'ai fait 
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paſſer cet Etat comparatif de main en main à ceux qui ſe trouvoient 
ſieger a ma droite. 


Js retrace toutes ces circonſtances, parce qu'elles ne permettent 
pas de rèvoquer en doute ce qui d'ailleurs eſt tres-notoire, que tou- 
jours j'ai cite les releves du Compte effeckif de 1781, comme la vraie 
preuve de ce que j avois avance ſur ]'etat du deficit en cette meme 
année. 


CrNDANT M. Necker a juge a propos de n'en pas dire un 


mot. Il a mieux aime s'attacher uniquement a une obſervation 


que j'avois faite plutòt pour developper que pour conſtater la verite 
de ma propoſition. J'avois dit narrativement dans mon diſcours, 
que le deficit en 1776 avoit été im par lui a 37 millions; que 
depuis cette Epoque juſqu'en 1781 on avoit beaucoup emprunte ; 
que les bonifications n'avoient pu egaler Vinteret de ces emprunts ; 
qu'en conſequence le deficit s'etoit neceſſairement accru. Ayant été 
fort argue ſur ce raiſonnement dans le Comite tenu chez Mons1tur, 


j'en avois ſoutenu la juſteſſe, ſans inſiſter ſur Vevaluation du deficit 


en 1776, étant égal pour ma propoſition, que ce deficit dit alors 
etre Evalue a 37 millions, comme je l'avois vu dans un Memoire de 
M. Necker (*), ou qu'a la rigueur il füt de 24 ſeulement, comme 


il 


(*) IL y a dans le texte de ce Memoire, tel que M. Necker Pa rapporte dans 
ſa brochure, ces propres termes : C' donc 37 millions, & non 27, qu'il faut trouver, 
ſoit par la recette, ſoit par la depenſe ; & plus loin gn titre: Detail des objets qui rem- 
Pliront le dfficit de 27 millions & les 10 millions d"excedent neceſſaires, en tout 37 
millions. Je ſavois d'ailleurs, ce que M. Necker a reconau lui-meme, que /'07 
avoit port? trop bas dans le Compte de M. de Clugny, eſtimation de diverſes dépenſes 
pour leſquelles M. Necker, en y joignant /es erreurs qui ont pu lui tchapper, a cru 
devoir paſſer quinze millions: j'ai done pu croire fans diftraftion qu'evaluer a 37 
| millions 
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il Vavoit dit dans ſon Compte rendu. Mais avant & meme pendant 


tout ce debat, je n'avois ceſſè d'appuyer principalement ſur la demonſ- 


tration reſultant du Compte effectif de 1781: je la prefentois d'un 
cõtè à ceux qui vouloient bien Ventendre, pendant que je repondois de 
l'autre aux interpellations multiplices de M. VArcheveque de Bour- 
deaux; car il falloit bien alors que je fiſſe tete a tout le monde. 
Pavois commence par m'appuyer ſur une demonſtration de calcul qui 
ne pouvoit ſe verifier que ſur les pieces; j'y joignis un raiſonnement 
qu'il Etoit plus facile de faifir dans une telle conference. N'eſt- 
il pas fngulier que M. Necker ait laifſe la preuve rigoureuſe a 
Vecart, pour ne combattre que le raiſonnement acceſſoire? II Ta 
retourne & difleque de toutes les manieres ; & c'eſt apres s'etre bien 
defendu d'avoir dit une verite qui ne fait rien a la queſtion, plutot que 
d'eſſayer de repondre a celle qui la decide, qu'il me reproche de n'avoir 
allegue contre ſon Compte rendu que des vraiſemblances, & de 
m'Ctre aventure d une etrange maniòre en voulant conclure de ces fauſſes 
vraiſemblances qu'il y avoit un deficit de 56 millions en Mai 1781. 
C'eſt fans douteſur ce fondement qu'il s'eſt cru lui-meme autoriſe a ne 
m'oppoſer que des calculs approximatifs, établis ſur des eſtimations 
preſumees, ſur des environ; & il en a forme des tableaux tres-metho- 
diquement compoſes, mais qui fourmillent d'erreurs. 


JE releverai toutes ces erreurs; je ferai voir l'illuſion & des 
quatre-vingt quatre millions d'ameliorations dont on ne s$'ctoit pas 
doute juſqu'a ce moment, & des cent onze millions ſept cens mille 


millions le montant du deficit en 1776, c'&toit me confirmer à Popinion que 
M. Necker en avoit eue a cette Epoque z & il eſt d' autant plus Etonnant qu'il ait 
employe un paragraphe entier de ſa brochure a m'accuſer d'avoir en cela vi 
fon Memoire, d' en avoir prijſents le riſultat d une manitre abſolument oppoſce a ſon veritable 
ſeus, qu'il eft contradictoire de me ſuppoſer le deſſein de lui nuire, & en meme 
tems de me reprocher d"exaggerer le deficit de Panne® qui a precede fon adminiſ- 
tration. Il eſt Evident que le deficit qu'il a trouvs, eſt en decharge de celui qu'il 
2a laifle, 
D 
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livres d'augmentations de charges depuis 1781, qui ſont ſurvenus 
tout auſſi a propos pour quadrer juſte avec le Compte que j'ai donne 
du deficit, afin de conclure qu'il $'eſt forme tout entier depuis 1781 : 
mais je n'entrerai dans cette diſcuſſion negative qu'apres que j'aurat 
developpe, & mis dans le plus grand jour, la preuve poſitive de mon 
aſſertion, fondee ſur la difference qui ſe trouve entre les tableaux de 
recette & de depenſe donnes par M. Necker en 1781, & ce qui eſt 
conſtate avoir Ete regu & depenſe, cette meme annee ; non compris 
ce qui a été occaſionnè par la guerre, & generalement tout ce qui 
doit @tre regarde comme extraordinaire. 


In ferai imprimer en entier a la ſuite de cet Ecrit l' Etat comparatif 
que j'ai eu Thonneur de remettre au Roi, & dans lequel tous les 
articles de recette & de. depenſe, portes au Compte rendu par 


M. Necker en Janvier 1781, ſont accoles a ceux qui ont été releves. 
ſur le Compte effectif de la meme annee. Je vais citer & expliquer 


ceux ſur leſquels portent les differences. 


G 


T 


AnTTCLE I. 


Dis le premier article de I'tat des revenus portés au Tréſor 
Royal, il ſe trouve dans le Compte de M. Necker, une erreur de- 


pres de onze millions. Le verſement net des recettes generales y eſt 
ſuppoſe tre de . 119, 540, ooo liv.. 
Or, ſuivant le Compte effectif, i n'a bie que de 108, 763, 2 50 


La difference eſt ſe . 10,776,750: 


IL doit paroitre fort étonnant qu il y ait une erreur auſſi con- 
ſiderable ſur une partie de recette auſſi facile à conſtater, & dont le 


1 1 
montant pour chaque annee, eſt connu a livres, ſols, & deniers, du 


Miniſtre des finances, des le premier de Janvier, par les ſoumiſſions 
que lui donnent alors les Receveurs-Generaux, 


J Ar fait ce que j'ai pu pour découvrir d'on provenoit cette 
erreur. Je me ſuis fait repreſenter tous les Etats qu'on a pu 
retrouver; je les ai compares a ceux des annces anterieures 
& poſtericures; j'ai eu & j'ai encore ſous les yeux, les reſumes 
des ſoumiſſions donnees par les Receveurs-Generaux, tant pour 
l'année 1780, que pour l'année 1781 ; j'ai ſuivi le progres des pro- 
duits bruts de la recette generale des impoſitions, depuis le miniſtere 
de M. I Abbe Terrai, juſqu'a Iepoque ou ils ont ẽtè augmentes par 
la perception du troifieme vingtieme ; j'ai vu auſſi les tableaux des 
deduCtions qui ſe prelevent chaque annee, ſur ces produits, avant 
que le reſtant net ſoit verſe au Treſor Royal: le rapprochement de 
toutes ces pieces, la combinaiſon de tous ces renſeignemens, n'a 
ſervi qu'a me confirmer de plus en plus, dans la certitude que ce 
premier article du Compte rendu eſt fort errone; fans me faire 
appercevoir clairement comment il a pu Ietre a un tel point. 


J a1 ſeulement lieu de preſumer que deux cauſes y ont principale- 
ment concouru : I'une, que la compagnie des Receveurs-Generaux 
ayant été ſupprimee en 1780, & leur nombre reduit à 12 ſeulement, 
ces nouveaux Receveurs-Generaux ont pu ſe tromper ſur Vevalua- 
tion des differentes recettes a eux inconnues, qu'on rèuniſſoit alors 
en leurs mains: l'autre, que M. Necker s'etant flatte que la forme 
qu'il venoit d'etablir, produiroit ſur les frais de recouvrement, une 
grande reduction qui ne s'eſt aucunement realiſee, avoit en conſe- 
quence retranche du chapitre des deductions qu'il n'a pas detaillees, 
des ſommes conſidèrables qu'il a fallu enſuite y remployer. 


D 2 


- — — 
— — 
— — - - - * 
— —— 9 — 
— = 
— — _ = 
— - 

— - - = 


— * 
— 
— — %. _2 — - 
= -— 
. 
— . . — . 
* 4 = - - 
_— - 
. : 


— 
S 


— — 
: _— 
— 2 
= 
* 


2 — 
2 I — 
— — — a. 
Y — —— —— — 
* 
— — FUSS E 
of -” —_ —— = 
: — - = * 
= | 
5 * 5 
oy > - * 3 hs . 
- -—-- - — o — - - - 
+ LES) = — — - ah 


Page 105 


du Compte 


rendu. 


Pa es418&4 
6% Bro- g 
chure. 


Page 10 
As, br 
rendu. 


101 

Ex effet d'un cote, au premier article des explications qui prece- 
dent le tableau des recettes dans le Compte rendu, on lit: Les 
impoſitions pergues par les Receveurs-Generaux, ſe montent dans ce 
moment-ci d . . . 3 . 148,590,000 liv. 
Ces memes impoſitions ne montoient en 1776, 
ſuivant le Compte preſente par M. Clugny, 
—_—_ . A | . 


Elles auroient donc été augmentees, pendant 
Vadminiſtration de M. Necker, de . _. 


I40,034,7 30 


7.955.270 


CEPENDANT les accroifſemens d' impòt dont il convient dans TVecrit 
qu'il a fait contre moi, ne montent qu'a 3,500,000 liv. d'une part, & 


a 1,800,000 liv. de l'autre (*); leſquelles ſommes, ajoutees a ce 


qu'etoit le montant des impoſitions en 1776, ne donneroient qu' en- 
viron 146 millions: appreciation facilement concordante avec les 
comptes des annees ſubſequentes & avec l' tat preſent ; puiſque ces 
memes recettes qui, par le cours naturel des choſes, tendent plutot 
a augmenter qu'a diminuer, ne vont encore aujourd'hui qu'a 
147, 643, ooo liv. 


D' ux autre côté on lit au mème article des explications données 
par M. Necker: Les charges afſignees fur ces memes impoſitions, gelb- 
vent & « . . A . . ; 29,050,000 liv. 


C'esT-LA, je crois, ou ſe trouve la principale erreur. Les 
deductions ont toujours monte a une ſomme beaucoup plus forte: 
Fannee qui a ſuivi celle du Compte rendu, elles étoient de 


8 


(*) Cx ſont les articles 9 & 12 du chapitre des ameliorations alleguees par 
M. Necker. Les articles 13, 14, & 15, n'entrent pas dans le compte des recettes 
générales des impofitions, On en compte ſeparement. 
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24,622,000 liv. & elles n'ont jamais été au-deſſous de 34 millions. 


11 paroit qu'elles ont meme Ete beaucoup au- deſſus en 1781, ſoit 


qu'il y efit eu quelques prompts paiemens dont il a fallu tenir 
compte, ſoit par toute autre cauſe ; puiſque dans le fait les ſoumiſ- 
ſions des Receveurs-Generaux pour l'année 1781, n'ont fait monter 
le verſement net au Treſor Royal qu'a 108,763,250 liv. 


Jar encore en mains le releve de ces ſoumiſſions tel qu'il m'a Ete 
remis par le premier Commis des finances, qui Ta tirè dude pot du Con- 
trôle- général; & il ſera imprime ala ſuite de cet Ecrit. Il ne fait pas 
mention du moment auquel ces ſoumiſſions ont ete remiſes a l'admi- 
niſtrateur des finances. Ordinairement elles le ſont la veille du jour 
de V'an : mais ne ſuſpectant pas la bonne foi de M. Necker, je ne 
ſaurois admettre que s'il avoit regu alors ces ſoumiſſions, il eũt ports 
un mois apres, dans ſon Compte rendu, ſur le pied de 119 à 120 
millions, un verſement qu'on ne $8'etoit ſoumis de faire que ſur le 


pied de 108 a 109. 


Ir ne penetrerai donc pas plus avant; je me borne a obſerver que 
le reſume des ſoumiſſions des Receveurs-Generaux, qui ſera ci-joint, 


$'accordant très- exactement ſur le montant du produit net des impo- 
ſitions en 1781, avec le Compte effectif de la meme année, qui ſera 
pareillement joint, il en reſulte, aux yeux de tout le monde, une 
double preuve egalement manifeſte & inconteſtable, que le premier 
article du Compte rendu ſolemnellement par M. Necker, contient 
une erreur de dix millions ſept cens & tant de mille livres, ſur le 
ſeul objet de la recette des impoſitions. 


QuELLz a di en Etre la conſequence naturelle ? Que ſur la foi 
de ce compte, qui a dirige en 1781, les combinaiſons du Tréſor 
Royal, on a dt tirer ſur les Receveurs-Generaux beaucoup plus en 
reſcriptions, qu'ils n'en pouvoient acquitter ſur leur recette reelle ; 
que n'ayant a payer que ce qu'ils s'etoient engages de payer, ils ont 
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d reclamer contre ce trop tire; qu'il a done du paroitre neceffaire 
de faire remplacer ſur les fonds du Treſfor Royal, cet excedent de 


reſcriptions portant à faux ; & que fi on I'a fait, on doit en trouver 
la preuve au Trefor Royal, ou au depot du Controle-General. 


IL Etoit donc encore a propos de rechercher cette preuve ; & c'eſt 
ce que j'ai fait. Marchant toujours avec defiance, de verification 
en verification, pour m'aſſurer de plus en plus de mes propres cal- 
culs, & me gardant bien de m'aventurer avec {egerete a contredire 
un Compte que le Roi avoit permis de preſenter au public comme 


_ digne de confiance, j'ai demande aux de poſitaires des pieces & muni- 


mens relatifs aux finances, sil s trouvoit quelque veſtige d'un 
remplacement de reſcriptions trop tirees en 1781 ſur 1782. Ils 
m'en ont produit l'acte, & le Compte, tel que je le joins parmi les 
Pieces Juſtificatives. On y voit qu'en neuf articles detailles par 
date, dans cet état, on avoit des les neuf premiers mois de 1781, 
excede de 8,165,780 ce qu'on pouvoit tirer en reſcriptions ; & qu'il 
a fallu en faire le rembourſement ſur les fonds du Tréſor Royal. Si 
lon n'a pas pouſle le trop tire. juſqu aux dix millions ſept cens mille 
livres auxquels s'eleve Verreur de cet article du Compte rendu, c'eſt 
vraiſemblablement parce qu'avant la fin de Tannee, on ſe ſera apperęu 
qu'on avoit deja été trop loin, & qu'on aura ſenti la neceſflite d'en- 
rayer. 


Quol qu'il en ſoit, ce remplacement de 8,165,780 liv. de reſcrip- 


tions trop tirees en 1781, fournit une troifieme preuve de Verreur deja 
demontree tant par le Compte effectif, que par les ſoumiſſions des 
Receveurs-Generaux ; & la reunion des pieces que je rapporte à 
Vappui de chacune de ces trois preuves, me paroit ne permettre aucun 
doute ſur le point de fait. A Vegard de Vexplication des cauſes 
qui me paroiſſent avoir pu occaſionner une fi grande difference entre 
le Compte de M. Necker & la realite, je demande pour cet article- 


/ 


1 
ci, comme pour tous les autres, qu'on veuille bien ſe ſouvenir que 
je ne garantis par mes preſomptions; qu'elles ſont ſurabondantes, & 


entièrement ſEpareesde mes preuves ; qu'elles ne doivent pas ſe confon- 
dre avec mon objet principal qui conſiſte dans la verification de mes 


calculs, & nullement dans les è&clairciſſemens que je tache de donner 


fur les erreurs que je releve dans ceux de M. Necker. 


KEE TT ET EYE I 


L'ERREUR n'eſt pas moins évidente ſur le ſecond article de Vetat. 


LA partie verſce au Tréſor Royal du produit des fermes generales 
devoit ètre, ſuivantle Compte rendu par M. Necker, de 48,427,000 liv. 
Elle n'a été, ſuivant le Compte effectif, que de 43,506,000 


\ 


Difference . ; - 4,921,000 


CETTE difference ſur un produit conſtate par bail, doit ſur- 
prendre encore plus que celle de l'article precedent, & elle provient 
pareillement d'un mecompte dans les deductions :. ce qui fait bien 
ſentir de quelle importance eſt la regle que J'ai etablie pour premier 
principe, & combien il eſt difficile de voir clair dans un compte ou 
Fon ne preſente que les produits nets verſes au Treſor Royal, fans 
donner aucun detail des deduCtions prelevees. Ici M. Necker, apres 
avoir calcule les produits des fermes, non ſur le pied du prix fixe du 
bail qui étoit de 122,900,000 liv., mais ſur le pied du prix ſupericur 
de 126,100,000, qu'il a ſuppoſe devoir ètre atteint des la premiere 
annee, n'a enſuite deduit de cette ſomme, pour les charges aflignees 
ſur la ferme generale, que 77,573,000 liv., comme il le dit Jui- 
meme page 105 de ſon Compte rendu. Cependant les deductions 


ont Ete beaucoup plus fortes. On devoit bien s'y attendre, puiſque 


M. du Freſne, premier Commis des finances, dans un état qu'il. 


t 


forma des le mois de Janvier 1781, & dont le double fut remis aux 
fermiers gEneEraux, portoit déja ces déductions A 79,590,000 liv. 
Cet état eſt termine par une note tres-remarquable, ecrite de la main 
de ce premier Commis, qui avoit la confiance de M. Necker ; elle 
eſt concue en ces termes: M. le Direfeur-General m'a charge d'ecrire 
a M. de St. Amand (*), que ſon intention eſt d'ajouter en 1781 un mil- 
lion aux rentes, ceſt-a-dire de porter cette partie d 54 millions; ce qui 
reduit le reſtant net au Treſor Royal d 43,506,000 ſiu. 


AI1Ns1 eEcrivoit le premier Commis des finances en Janvier 1781; 
ainſi Etoit regle des-lors, le verſement a faire au Treſor Royal ; 
ainſi 8'eſt effectuè ce verſement ſur le pied de 43, 566,000 liv. ; & 
cependant le Compte rendu le fait monter a 48,427,000 liv. ! 4 


La difference en moins, qui ſe trouve dans la recette effective, 3 

en eſt la ſuite neceſflaire ; & ſur cet article Vaveu de l erreur eſt écrit 1 

Ne IV. des d'une main non ſuſpecte, non recuſable. Jai conſerve l'autographe, i 
ee & il ſera imprime parmi les Pieces Juſtificatives, a la ſuite de cet _ 
Ecrit; | 


VAINEMENT on obſerveroit que M. du Freſne n'avoit pas fait 
entrer dans ſes calculs, les augmentations qu'il y avoit ſujet d' eſperer 
au- deſſus du prix fixe du bail. 


PREMIEREMENT, quels qu'aient pu Etre les produits, il n'en 
ſeroit pas moins vrai que ſuivant Vetat forme par le premier Commis 
des finances pour ſervir de regle aux fermiers generaux, les deduc- 
tions étoient portees a 79,590,000 liv., & que ſuivant le Compte 
rendu elles ne Vont ete qu'a 77,57 3,000. 


(* M. de St. Amand, fermier general, eſt à la tete du comité des caiſſes, on 
ſe regle tout ce qui concerne les fonds. 


SECONDEMENT, 
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 SECONDEMENT, ces augmentations qui étant eventuelles, paru- 
rent ne devoir pas entrer en ligne de compte, n'ont dans le fait, 
pas meme compenſe ce que la ferme generale a été obligee de fournir 
dans les trois derniers mois de l'année, pour les paiemens des por- 
tions Echues en Juillet, des rentes viageres creees en Février & Mars 
de la meme annee; paiemens qui n'avoient pas été compris dans 
tat des deductions forme par M. du Freſne. En forte qu'a peine 
a-t-on pu effectuer le verſement au Treſor Royal ſur le pied de 
43,506,000 liv., tel qu'il avoit été porté dans cet état; & le 
meEcompte a Ete conſtamment de 4,921,000 liv. 


Arent Hh 


Lx produit des droits du Domaine d'Occident eſt porte au Compte 
de M. Necker pour f . . . 4,100,000 liv. 


IL n'eſt entre pour rien dans la recette effective, ce produit 
ctant nul pendant la guerre; ainſi le vuide ſur cet objet a été 
a» : . X . . . 5 4, Ioo, ooo liv. 


M. NECKER ſe recrie qu'on ſeroit bien injuſte de le taxer d' erreur 
pour avoir compris dans le revenu ordinaire, un produit qui n'etoit 


que ſuſpendu par une cauſe accidentelle, & qui devoit renaitre à la 
paix. 


JE ne taxerois pas M. Necker d'erreur, s'il s' toit borne à faire 
mention de cet article pour meEmoire : je ſais qu'il n'a pas entendu 
compter comme perceptibles en 1781, des droits qui ceſſent de l'ètre 
quand la mer n'eſt pas libre & que les denrèes de nos Colonies n'ar- 
rivent plus en France. Je dis ſeulement le fait: ſavoir, que cette 
recette tant nulle pendant la guerre, il en eſt reſults entre le Compte 
qui avoit Ete rendu au mois de Janvier 1781, & le Compte effectif 
E 
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de la meme année, une difference de quatre millions cent mille 
livres. 


VoiLa d'abord ce qu'on ne peut nier. 


QUuANT aux conſequences qu'il en faut tirer, on peut deja les 
appercevoir en ſe rappelant ce que j'ai obſerve ſur le troiſième des 
principes preliminaires. Au ſurplus, il ſera tems de les apprecier, 
lorſqu'apres avoir acheve la comparaiſon des principaux articles des 
deux Comptes, j'aurai diſcute & etabli ce qu'on doit en conclure par 
rapport a Ietat du deficit a leur epoque. 


Ex attendant, je dirai ſeulement que M. Necker s'eſt grandement 
trompe, lorſqu'il a dit: Que ß on avoit pris le droit du domaine 
d"Occident a ferme pour 10 ans an prix port dans le Compte rendu, 


la ſpeculation eũt ete tres-avantageuſe, puiſque Paccroiſſement ſurvenu 
depuis la paix auroit amplement dedommage de deux annees de guerre. 


Ir ne crois pas que M. Necker eut voulu faire lui-meme cette 
ſpeculation, qui, loin d'offrir aucune apparence de gain, meneroit à 
une perte de plus de 14 millions. En effet, le produit des droits du 
domaine d'Occident, preſque nul en 1781 & en 1782, a été fort 
modique en 1783; & depuis qu'il eſt revenu en ſon Etat naturel, 
il ne rapporte pas plus de 3,500,000 liv. ; c'eſt le plus haut prix 
qu'en aient donne les fermiers generaux lorſqu'ils Vavoient en ferme ; 
& ils avoient expreſſement ſtipulè qu'a Vinſtant qu'il y auroit guerre, 
1] ne ſeroit plus a leur compte. Or, comme une malheureuſe expe- 
rience prouve qu'on ne peut pas ie flatter d'avoir plus que trois quarts 
de tems de paix contre un quart de tems de guerre, il s'enſuit que 
ſur le produit de 35 millions pour 10 ans, il faudroit defalquer 
8,750,000 liv. pour deux années & demie de guerre: reſteroient 
donc 26,250,000 liv. de recette. Donc le fermier qui ſur la foi du 
Compte rendu ſe ſeroit ſoumis a en rendre 41,000,000 liv, pour dix 
ans, perdroit 14, 7 5, ooo liv. 


5 
e. 


5 


I. s'enſuit ulterieurement que Vannee commune de ce produit, 
compenſation faite du tems de guerre & du tems de paix, ne pouvant 
etre Evaluce ſuivant ce qu'on vient d'obſerver, qu'a 2,625,000 liv., 
eſtimation a 4,100,000 liv. ſeroit en toute hypothèſe de 1, 47 5,000 
liv. trop forte. Mais dans le cas ou nous raiſonnons preſentement, 
le mecompte a ete reellement de 4,100,000 liv., & doit ètre con- 
ſidere comme tel: car ſi l'on calculoit les objets de recette portes au 
Compte rendu, ſur le pied qu'ils devoient Etre apres le retour de la 
paix, il faudroit calculer de meme les objets de depenſe ; par conſé- 
quent, faire entrer dans I'etat des charges annuelles Iinteret de tous 
les nouveaux emprunts juſqu'a la fin de la guerre, & les rembourſe- 
mens ſucceſſifs, renvoyes a cette Epoque ; ce qui ſeroit bien plus au 
delavantage du Compte de M. Necker. 


ARTICLES IV, V, VI, VII, VIII, XXII, XXVIII. 


Je n'entre dans aucun detail ſur les articles 4, 5, 6, 7, 8, 22, 
& 28, du Con pte rendu des revenus. Enſemble ils excedent de 
1,177,000 liv. leur produit reel tel qu'il eſt porte au Coinpte 
effectif: mais ils ſont compenſes à concurrence de 917,000 liv. par 
les articles 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 21, & 29, à Vegard deſ- 
quels le produit reel a ſurpaſſe Tevaluation qui leur avoit ete donnee 
au Compte rendu. Ainſi la difference n'eſt que de 260,400 liv. 
Il etoit juſte de marquer les differences en moins, de meme que les 
differences en plus, dans I'Etat comparatif; & on a eu ſoin de les y 
diſtinguer en deux colonnes. 


r 


Ls revenus caſuels qui, ſuivant le Compte rendu, ſont portes 
a . 3 : 3.928, ooo liv. 
Suivant le Compte effectif, ne font que de . 2,713,000 


Difference . 1,215,000 
E 2 
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M. NEecKkER indique lui-mème la principale cauſe de cette diffe- 
rence, en avouant dans Vexplication qu'il a donnee des objets de 
recette compris dans ſon tableau, qu'il avoit compte le produit des 
revenus caſuels comme il toit avant que les droits de centième denier, 
qui en faiſoient partie, euſſent Ete engages pour huit ans. Quoi 
qu'il puiſſe dire, on ne ſauroit concevoir que des droits rachetes en 
Fevrier 1780, & qui juſqu'en 1788 ne devoient plus rien produire 
au Tréſor Royal, aient pu en Janvier 1781 Etre mis au rang des 
revenus qui s'y verſent annuellement. | | 


S1 Von jugeoit convenable que ces droits de centième denier, pour 
le rachat deſquels on venoit de recevoir 6,970,000 liv., fuſſent con- 
fideres comme encore compris dans la maſſe des revenus caſuels, 
eu Egard a ce qu'ils devoient revivre au bout de 8 ans, il falloit du 
moins, eu egard a leur nullite pendant cet eſpace, en faire un article 
des deductions a defalquer ſur le net porte au Tréſor Royal. Autre- 
ment, preſenter comme revenu reel, ce qui ne doit avoir d'exiſtence 
que dans 5 ans ou dans 8, c'eſt ſuivre une methode illuſoire qui ne 
peut donner que de faux reſultats; comme je Vai fait voir en Etabliſ- 
fant le troifieme principe. 


II. eſt vrai que dans le Compte rendu de M. Necker il eſt fait 


mention de ce rachat du centième denier, & qu'il eſt dit que ſi d'un 


cote on n' en fait aucune deduction ſur le produit des revenus caſuels, 
d'un autre còtè on a compris, a l'article 29 des depenſes, une ſomme 
de 348,500 liv. pour Vinteret a 5 pour cent des 6,970,000 liv. que le 
Roi avoit regus des proprietaires d'offices, qui s'<toient rachetes pour 
8 ans, du droit de centieme denier. 


Mals fi cette reponſe peut juſtifier la bonne foi que je nattaque 
pas, elle ne detruit pas la realite du mecompte que j'allegue ; car 
d abord la ſomme de 348,500 liv. eſt bien cloignee de compenſer le 
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produit du droit de centième denier des offices, qui eſt d'environ 
1,200,000 liv. annuellement (*); & d'ailleurs cet interet fictif de la 
ſomme regue pour le capital du rachat, n'entre pour rien dans Var- 
ticle du Compte effectif correſpondant a cet article 29 du Compte 
des depenſes rendu par M. Necker, la ſomme qui y eſt portée 
Etant abſorbee en entier par d'autres interets plus reels qu'il a fallu 
acquitter. 


Ains1 le vuide de 1, 215, ooo liv. ſur les revenus caſuels, ſubſiſte 
ſans aucune compenſation, 


3 n 


5 L'ARTICLE du Compte rendu qui porte en recette pour le don 
gratuit du Clerge 3, 400, ooo liv. a été abſolument nul au Compte 


0 de 1781, le don gratuit ayant été entièrement conſomme l'année 
"7p precedente. 


O a pu ſans doute conſiderer la ſomme que le Clerge donne au 
Roi tous les cing ans, comme diſtribute entre les. cinꝗ années ſui- 
vantes, & imputer le cinquieme de cette ſomme en revenu annuel : 
mais cette diſtribution ideale d'un fonds qui eſt toujours depenſe 
des la premiere annee, ne peut former un article reel dans la recette 
ordinaire, & dans le tableau comparatif c'eſt un vuide de 3, 400, ooo 
livres. | 


M. NECEER demande ſi un proprietaire qui couperoit ſos bots tous 
les cing ans, ne pourroit pas preſenter ce gage a ſes creanciers ? 


end / 


(*) IL paroit que M. Necker n'a compte ce produit que ſur le pied d'environ 
800,000 liv.; mais il eſt conſtant que des l'année 1781 il etoit de 1,160,000 liv., & 
qu*aujourd*hui il s'elève à plus de 1,200,000 liv. 


3 
O pourroit, en reponſe, lui demander fi les créanciers fe con- 
tenteroient d'un pareil gage dans le cas ou le proprictaire auroit la 
liberté, & ſeroit meme dans l'uſage conſtant, de depenſer en une 
année ce produit quinquennal, fans en rien réſerver pour leur payer 
les interets de leur piet pendant les quatre arinces ſuivantes ? 


O pourroit encore demander ſi le ſucceticur de M. N ecker auroit 
pu, ſur la foi du Compte rendu, deſtiner a Vacquittement des charges 
de I'Etat en 1781 ou 1782, les 3,400,000 liv. du don gratuit du 
Clergé, les 4,100,000 du domaine d'Occident, & autres recettes 
auſſi chimeriques? Les raiſonnemens qu'on emploie pour perſuader 
qu'on a dit les porter en compte, lui auroient-ils Ete d'une grande 
reſſource? Et les creanciers de I'Etat auroient-ils pris pour paie- 
ment de leurs rentes, une delegation ſur des produits qui devoient 
etre nuls juſqu'a la paix, ou ſur un fonds conſommè d'avance, mais 


reproductible en cinq ans? 


Mals, dira-t-on, falloit- il qu'un fonds que le Roi regoit regu- 
lierement tous les cinq ans, fut compte pour rien dans ſes revenus ? 


Je reponds, qu'une recette extraordinaire, toujours appliquee à 
des beſoins extraordinaires, ne doit pas Etre miſe au rang des recettes 
annuelles; qu'on ne peut la confiderer que comme une reſſource 
qui ſert tous les cinq ans, ou a Eviter un emprunt, ou A eteindre des 
anticipations ; & que ſous ce point de vue tout ce qu'on pourroit 
avec juſtice, ſeroit de compter en diminution de depenſe, Vinteret de 
la ſomme de 3,400,000 liv., c'eſt-a-dire 170,000 liv. Mais d'au- 
cune maniere ce ne peut Etre.un objet reel de recette annuelle. 


Jz ne pretends cependant pas faire un reproche a M. Necker de 
cette repartition fictive du don gratuit du Clerge en cinq annees. Je 
dis ſeulement, comme il reſulte du ſecond Principe, que cette 


E 

fiction, qui ne ceſſeroit d'en ètre une qu' autant que le don gratuit 
ſeroit employe aux. depenſes annuelles, ne peut tenir lieu de la realite 
dans les Comptes effectifs. Au ſurplus, comme il eſt enfin reconnu 
que les biens ecclefiaſtiques doivent contribuer comme tous autres 
a Vimpoſition territoriale, on ne ſera plus embarraſſè deſormais ſur 
la maniere dont le don gratuit doit @tre porte dans la recette ; il y 
ſera tres-avantageuſement remplace par la juſte portion que le Clerge 
ſupportera dans I'impot general. 


e XXIII. 


Su1vAN le Compte rendu, /a part du Roi dans les produits excedant 
les ſommes fixees pour la Ferme generale & les Regies, eſt eftimee a 
1, 200, ooo liv. par an, & elle eſt portee ſur ce pied dans les revenus 
ordinaires, ci 1,200,000 liv. Mais dans le fait, on n'en a rien 
touche en 1781; & en conſequence il y a, ſuivant le Compte 
effectif, une difference en moins de 1, 200, ooo liv. 


8˙1L ne s'agiſſoit dans cet article que des produits excedant les 
prix fixes du bail des fermes & des regies, comme les termes dans 
leſquels il eſt congu ſemblent Tenoncer, ce ſeroit un double emploi, 
puiſque les produits ont ete calcules dans les articles precedens ſur 
le pied des prix ſuperieurs ; le prix fixe des fermes n' toit que de 
122,900,000 liv., & il eſt porte a 126 millions dans l'état des 
revenus, Article II. Il y a donc plutot lieu de croire que l'on a 
entendu parler ici des beEnefices, qui ne commencent qu'a partir de 
ce qui ſurpaſſe ce prix ſuperieur, & dans leſquels le Roi entre en 
partage avec les fermiers generaux : mais ces benetices dont on ne 
compte qu'a la fin du bail, ont-ils &tè des l'année 1781 tels qu'on 
les ſuppoſe? Je l'ignore; & ce n'eſt pas en ce moment ce qu'il 
s'agit d'examiner. 11 ſuffit pour mon aſſertion, qu'en 1781 il n'en 
ait Ete rien verſe au Tréſor Royal, & que la part du Roi dans ces 


1 
benefices Eventuels qui ne devoient ſe repartir que ſix ans après, n ait 
pu ètre compriſe dans le Compte de revenus pour cette annee 1781, 


non plus que dans celui des cinq annees ſuivantes, 


Du reſte, j'ai deja annonce que je me reſervois de diſcuter, apres 
avoir acheve l'examen comparatif du Compte rendu & du Compte 
effectif, Vobjection generale que peut faire M. Necker, & qui ſeroit 
applicable a cet article, comme a ceux du domaine d'Occident & du 
don gratuit du Clerge, ſur ce que ce n'eſt pas en s arrètant à l'année 
1781 qu'on doit fixer la balance des revenus & des depenſes ordi- 
naires; je ferai voir qu'il faut conſidèrer une Epoque quelconque, 
& ne pas varier. 


Mo objet en ce moment n'eſt que de montrer les principales 
differences des deux Comptes, & d'ou elles procèdent. 


A Fer.  ERIY, 


Lx produit de la Loterie Royale & des plus petites loteries eſt eſtime, 
au Compte rendu, etre, toutes charges deduites, de 7,000,000 liv, 
Il n'a été, ſuivant le Compte effectif, que de . 6,046,000 


Difference . 954,000 


So1T que les haſards n'aient pas été auſſi favorables a la recette 
en 1781, ſoit que les deductions aient ſurpaſſe Vevaluation qu'on en 
avoit faite, le mecompte a été tel: mais ce n'eſt point une erreur 
reprochable. Il eſt tres-permis de ſe tromper ſur Veſtimation d'un 
produit auſſi incertain. Quel qu'il ſoit, il eſt toujours trop fort; 
& il ſeroit bien a ſouhaiter que la ſituation des finances permit bien- 
tot de Vannuller. 


ARTICLE 


ARTICLE AXVE 


k & od 


M. NECKER a porte en recette /es extinBtions det renten wiagores 
& les interets des capitaux rembourſes en 1781, pour la ſomme 
de dix-huit cent cinquante mille livres. Il n 'eſt pas Etonnant qu'il 
ne ſe trouve rien de pareil dans le Compte effectif. Il a ẽtẽ ci · deſſus 
Etabli en principe, que ces pretendues recettes fictives ne peuvent 
etre admiſes dans l'état des finances, ni comptees au rang des 
revenus: mais comme il faut ſuppoſer que le montant de ces rentes 
eteintes, & intérèts amortis en 1781, eſt reſte compris dans le total 
des charges aflignees que M. Necker a deduites par prelevement ſur 
les recettes, ſans en donner le detail, on a paſſe cet article dans le 
Tableau Comparatif, comme fi c'etoit une recette reelle. J'en ai 
uſe de mème pour tous les articles ſuſceptibles de doute. Je n'ai 
contredit qu'avec preuve & certitude. Je me borne donc à faire 
ici application des Principes I & II, fans porter dans la colonne 
des differences, aucune ſomme pour cet article. 


ARTICLE XXVII. 


La contribution de la ville de Paris dans les depenſes de la Police 
eſt dans le Compte rendu un objet de „ . 204,000 liv. 
Cet article Etoit reel alors; mais depuis, & des l'année 1781, la 
ville de Paris a obtenu den etre dechargee : en forte qu'il eſt nul 
dans le Compte « effectif. C'eſt done en moins 28404, ooo liv. 


%% 
Lx dernier article de recette du Compte rendu eſt encore un objet 
fictif, dont on ne trouve meme aucun Equivalent au Compte reel : 


C'eſt Pinteret d environ fix millions d'effets publics rentrees au Treſor 
Royal en diſtłrens tems, & non encore briiles 290, ooo liv. 


— 


— 


— — 
— — 

— — 
= 


. — 
— 


— 
— 


— 
. 
- i” 2 —  <wo et Sas... 


8 - — — Þ 
4 — OW OO 


1 ] 
II n'y a rien au Compte reel qui puiſſe ſe rapporter à cet article 
dont on ignore l'objet, & dont: Ienonce ſemble indiquer des effets 


publics, tels que les billets de la loterie rembourſes en 1778, 1779 


& 1780, deſquels Vinter&t n'etoit pas compris dans 1'ttat des charges 
aſſignées ſur Varinee 1781, & qui par conſequent n'ont dd tre 
portés en aucune manière dans les comptes de cette annee. C'eſt 


encore en moins . . . . . 290,000 liv. 
— | 


RECAPITULATION DES DIFFERENCES EN MOINS QUI SE TROU- 
VENT DANS LES RECETTES DU COMPTE EFFECTIF, COM- 


PAREES A CELLES DU COMPTE RENDU, 


A VArticeI. . 5 „ ͤ „ Fir. 


A l' Article I. . A : 4,921,000 
A T Article III. R , 4,100,000 
Aux Articles IV, V, VI, VII, vi, 

XXII, & XX VIII, en moins, ſur leſ- 

quels a Ete faite compenſation des Arti- 

cles XI, XII, XIII, XIV, XV, XVI, 

XVII, XXI, & XXIX, en plus . 260,400 
A Article X. . , . . 1,215,000 
A TArticle XX. . 7 0 . 3,400,000 
A IT Article XXIII. 6 A a 1, 200, ooo 


A F Article XXV. > 1 954,000 
A Article XXVII. a 7 8 204, ooo 


A Article XXX. . , 24 290,000 


—— 


Total de la difference ſur les Revenus 27, 321, ooo 


( 43 J 
D. E P E N 8 E 8. 
ARTICLE III. 


L' Article III du Compte rendu ne porte le fonds deſtine à 
Artillerie & au Genie qu'à la ſomme de. 9,200,000 liv. 
Suivant le Compte effectif il a &tE de, . 12,805,000 


ä 


Difference : 3,005,000 


ON ne fauroit réèvoquer en doute la realite de cet article de 
depenſe, conſtatè Egalement” par les Etats du Departement de la 
Guerre, & par ceux de la Finance: mais d'ou peut provenir une 
difference fi conſiderable? M. Necker ſeul pourroit l'expliquer; 
car, pour moi, je ne le congois pas. Dira-t-il qu'il avoit forme 
ſon compte d'apres des projets de retranchemens qui ne ſe ſont pas 
effectuès? Mais c'eſt au mois de Janvier 1781 que ce compte a paru; 
& dejà ſans doute il avoit regu le projet de fonds du Departement de 
la Guerre approuve par le Roi: or ce projet, ou plut6t cet arrèté très- 
detaille, & qu'on trouvera imprime à la ſuite de cet ecrit. porte la = V. des 
depenſe a 12,459,770 liv. ; & loin que dans le fait il y ait eu aucune of gs 
diminution, il y a eu, au contraire, pour articles impreyus, trois 


cens & quelques mille livres d'augmentation, 


ON ne peut pas dire que cette depenſe comprenne dans le Compte 
effectif, des extraordinaires qui lelevent au- deſſus de ce qui doit etre 
compte pour annuel : je me ſuis aſſure du contraire par le releve 
que j'ai fait faire tres-ſoigneuſement de tout ce qu'il y a eu en 1781 
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I de depenſes extraordinaires pour le Departement de la Guerre ; elles / 
1 ont monte, independamment de ce qui concernoit le Departement 
1 de la Marine, a 22, 6/1, oco liv.; & cette ſomme n'entre pour 
1 aucune partie dans le compte que je compare à celui de M. Necker. 
1 


Ne VI. des 
Pièces juſti- 
ficatives, 
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Ex general, on ne ſauroit appliquer à aucun point de cette con- 
frontation, Il objection d'avoir confondu l' extraordinaire avec l'annuel, 
puiſque je n'ai extrait du Compte effectif que les articles, ſoit de 


recette, ſoit de depenſe, qui correſpondent exactement, & ſous les 


memes titres, aux articles du Compte rendu auxquels je les ai 


accolles. Ainſi il n'y a pas plus d'objets dans l'un que dans Vautre, 
& la difference n'eſt que dans les ſommes. 


On ne peut pas non plus, pour excuſer Verreur que je releve ici, 
ſuppoſer que le fonds deſtine chaque année pour I Artillerie & le 
Genie, ſoit tellement variable, qu'on puiſſe ſe tromper de trois ou 
quatre millions ſur ſon Evaluation. Il eſt prouve par la recapitula- 
tion des Etats de fonds remis par le Miniſtre de la Guerre depuis 
1780 juſques & compris 1787 (elle ſera au nombre des Pieces Juſ- 
tificatives rapportees a la ſuite de cet Ecrit) que la depenſe de 
Artillerie & du Genie n'eſt jamais moindre que de 11 a 12 mil- 
lions, & que plus communement elle a ets de 12 à 13, comme elle 
eſt encore a preſent. Tel eſt ſon ẽtat ordinaire: Pourquoi donc ſe 
trouve-t-elle reduite de plus d'un quart dans le Compte rendu, ou. 
elle n'eſt portee qu'a 9,200,000 liv.? C'eſt-là un des articles qu'il 
me paroit impoſſible d'expliquer, mais ſur lequel le mecompte eſt 
inconteſtable. | 


e 1, ap 


La difference relative aux fonds de la Marine eſt encore plus con- 
fiderable. 


Irs ne ſont paſſẽs au Compte rendu pour tat ordinaire, que ſur 
le pied de > - 29,200,000 liv. 
Le Compte effectif de 178 I 3 144 millions 
pour la depenſe totale de la Marine en cette annee, 
dont il y a 108 millions pour Vextraordinaire & 
36 pour Vordinaire, cc a . - 436,000,000 


Difference „ 000,000 
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M. NECKER doit &tre moins Etonne que perſonne de ce que le 


fonds ordinaire de la Marine, tel qu'il a di Etre compte depuis le 


retabliſſement de nos forces maritimes, ſurpaſſe de plus de fix mil- 
lions le taux auquel il a juge à propos de le borner dans ſon Compte 
rendu. 11 n'ignore pas que le Miniſtre charge de ce département, 
Va toujours eſtime devoir ètre de 44 à 45 millions; il peut encore 
moins ſe diſſimuler l'eſtimation qu'il en a faite lui-mème dans ſon 
livre ſar Vadminiſtration des finances; & il fait auſſi que tout ce 
que j'avois pu obtenir, apres beaucoup de debats, c'eſt que le fonds 
annuel de la marine füt fixe a 34. millions en tems de paix; fixation 
que M. le Marechal de Caſtries a toujours ſoutenu tre inſuffiſante, 
& qui a toujours Ete outrepaſſce. 


Co uENT donc M. Necker a-t-il pu la preſenter comme ne 
formant pour l' ordinaire, qu'un objet de 29,200,000 liv.? Comment 
dans ſon Compte rendu ne Va-t-il portée qu'a cette ſomme, tandis 
qu'il Vevalue a 45,200,000 liv. dans fon ouvrage ſur les finances? 


Ir, eſt vrai que par une note ſur cet article du Compte rendu, il 
eſt convenu qu'il etoit poſſible que les nouvelles diſpoſitions qui ſerojent 
ordonnees a la paix, donnaſſent lieu d'augmenter Pancien fonds ordinaire 
de la marine mats, ajoute-t-il, d'un autre cotè il eft poſſible auf 


qu'il y ait quelque reduction dans la ſomme portee maintenant pour 


"extraordinaire des guerres. 


IL a donc cru pouvoir compenſer Vaugmentation deja certaine, 
deja effective, des fonds de la marine, par Ieſperance plus que 


douteuſe en elle-mème & infiniment contredite par le fait, d'une 
diminution fur les fonds de la guerre. 


» £3 . . 
C'esT ainſi que par la fluctuation des calculs conjecturaux & 

Fl . . . . „ 7 . 
des .preſomptions imaginaires, toujours ramenès au point de yue de 
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page 440. 


Compte ren- 
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146 ] 
faire paroitre la recette ſuperieure à la depenſe, on a pu- preſenter 
Iaſpe&t d'un. tableau fatisfaiſant & capable d'encourager la confiance: 
mais le Compte effectif n'a pu ſe plier à de pareilles illuſions; & 
Vannee finie, on a vu à quel point la realite 8'ecartoit de Vappergu 
ideal, 5 | 


QuaAxp on fait attention qu'il s'agiſſoĩit dans le Compte de 
M. Necker de preſenter Vetat habituel & ordinaire de la dépenſe, 
pour le mettre en balance avec celui de la recette, comment conce- 


voir qu'il ait pris pour baſe ſur un objet auſſi important que l'eſt 


celui des fonds d'un département, une ancienne fixation qui n'exiſtoit 
plus, & qu'il ſavoĩt bien ne devoir plus exiſter? Qu on diſe ſur cela 
tout ce qu'on voudra, toujours eſt-il vrai qu'en 1781 le fonds ordi- 
naire du departement de la Marine ne pouvoit ètre conſidere comme 
borne à 29 millions, qu'il ne l'etoiĩt pas alors, qu'il ne devoit pas 
I'tre par la ſuite, qu'il ne Va point été depuis, qu'il ne le ſera 
vraiſemblablement jamais. 


ARTTICLD: I. 


Av Compte rendu le fonds annuel des affaires Etrangeres, compris 
les Ligues Suiſſes, eſt de . : : ; 8,525,000 liv, 
Au Compte effectif il eſt porte a 12, 565, ooo 


- — 


Difference 4,040,000 


Lx fonds de ce département ne peut pas ètre le meme tous les 
ans; il &'accroit plus ou moins en proportion des depenſes extraor- 
dinaires que la politique exige, dont les details reſtent dans le ſecret 
du Cabinet. Ces depenſes variables ne peuvent ſans doute Etre 
conſiderees comme annuelles : mais elles ne peuvent pas non plus 
etre comptees abſolument pour rien, lorſqu' on veut faire une balance 
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exacte. Jen donnerai pour preuve, & je mettrai au rang des Pieces 


Juſtificatives, un releve pris ſur les états des fonds ordonnes pour les 


affaires Etrangeres depuis 1780 juſques & compris 1787. On verra 
que quelquefois, comme en 1782 & 1783, ils ont monte au- deſſus de 
14 millions, & que les 4 dernieres annees ils ont Ete entre 11 & 12. 


QuaNT a l'avenir, la plupart des extraordinaires qui ont ſubſiſte 
juſqu'a preſent n'ayant plus lieu, on peut compter que la depenſe 
annuelle de ce departement n'ira gueres au- deſſus de neuf millions, y 
compris les 8 30, ooo liv. que coùtent les Ligues Suiſſes; & c'eſt ſur 
ce pied que je Vai portèe dans mon appergu de Ietat ordinaire de 
depenſe : mais il n'eſt pas moins conſtant que la fixation portée au 
Compte rendu en Janvier 1781, ne s'eſt trouvee conforme a la depenſe 
effective ni cette annee-la, ni aucune des fix annees ſuivantes; & ce 
qu'il y a eu de difference a Ete neceſſairement en deficit. 


ART 1-043 V3. 


M. NECKER a porte dans ſon Compte rendu pour la depenſe de 
toutes les parties de la maiſon domeſtique du Roi, de celle de la 
Reine, de toute la Famille Royale, compris les batimens, les gages 
des charges, les divers traitemens des perſonnes attachées a la 


Cour, , h h a : , 2 5,700,000 liv. 


ET pour les maiſons de Monſieur & de 
Madame, de Monſieur le Comte & de Madame 
la Comteſſe d'Artois, dont il a fait un article 


ſepare, ; : X a 1 0 8,040,000 


Cx qui fait pour le tout . . 1 3,740,000 


Ls memes articles, dans le Compte effectif, 
font enſemble la ſomme de _. . 36, 157, ooo 


— — 
7 


Difference a . . . . 2,417,000 
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Ox ne voit pas dans le Compte rendu quels ont pu etre les elemens 
de I'evaluation donnee par M. Necker aux depenſes de la maiſon du 
Roi & de la Famille Royale. Vraiſemblablement il les a calculées 
d'après Videe qu'il s'etoit faite de Veconomie qui pourroit reſulter de 
ſon operation de reforme entrepriſe Vannee precedente. Mais il eſt 
bien prouve que cette idèe Etoit fort exageree, & qu'il sen faut de 
beaucoup que I'evenement ait repondu a ſes eſperances. II paroit 
meme par les details qu'il a donnes au public des differentes depenſes 


_ compriſes ſous la denomination de depenſe de la maiſon du Roi, qu'il 


n'en Etoit pas parfaitement inſtruit, puiſqu'il a ete reconnu que ſur 
le ſeul objet de /a Chambre aux deniers, dont il a eſtimè que la depenſe 
Etoit rEduite à environ Soo, ooo liv. il s'eſt trompe de 1,700,000 liv. 
La demonſtration de cette erreur ſe trouve conſignee dans un rapport 
fait au Bureau general des depenſes de la maiſon du Roi le 14 Février 
1785, qui ſe trouvera ci-joint parmi les Pieces Juſtificatives. 


La lecture de ce rapport diſpenſera de plus grande explication ſur 


les cauſes de la difference qui ſe trouve entre les Articles VI & VII 


du Compte rendu & ceux du Compte effectif qui y correſpondent. On 
ſe contentera d'obſerver que malgre les augmentations de depenſes ſur- 
venues depuis, & occaſionnees neceſſairement par la naiſſance de Mon- 
ſeigneur le Dauphin, par celle de M. le Duc de Normandie, ainſi 
que pour la maiſon de M. le Duc de Berri, & quelques arrangemens 
relatifs à celle de la Reine, la ſomme totale de ces articles n'eſt encore 
aujourd'hui que de 36 millions, comme elle cEtoit en 1781 ; qu'elle 
n'eſt porte que ſur ce pied, & meme un peu au- deſſous, dans l'ëtat 
que j'ai remis au Roi de la depenſe ordinaire; qu'ainſi il y a eu fur 
cette partie une continuation d'economie prouvee par le fait, & non 
ce relichement de principes, ces pretendues diſſipations que la calomnie 
eſt toujours ſure de faire croire facilement, lors mème qu'elle n'en 
peut fournir aucune preuve, ni citer aucun exemple conſtaté. 


. ; ARTICLE 


09-1] 


ARTICLE XVI. 


Dans le Compte rendu, les interets & frais des anticipations ne 


ſont portes qua . a 5,500,000 liv. 
Dans le Compte effeQiif ils le ſont PET ROS 7,011,000 


Difference . I, 510,000 


C'tsT pour marcher toujours ſur la meme ligne, & me tenir aux 
reſultacs du Compte effectif, que je ne compte les interets & frais 
des anticipations qu'a 7,011,000 liv. ; quoique, ſuivant l'état des 
ſervices de 1780, ils aient monte à 9, 1 56,744 liv., les anticipa- 
tions Etant alors de 130,168,000 liv., & quoique ces interets & 
frais ſe ſoient neceſſairement Eleves plus haut pour Vannee 1781, 
les anticipations ayant été de 1 50, 560,000 liv. 


Lorsqu'on recherche pourquoi le Compte effectif de 1781 n'a 
cependant porte ces memes frais qu'a une moindre ſomme, on en 
trouve Teclairciſſement dans le bilan de 1782, dont je rapporte un 
extrait. On y voit que Vinteret des 150 millions 560 mille livres 
anticipes en 1781, a reellement coùté plus de 9 millions; mais 
qu'on en a rejete ſur Vannee ſuivante, une portion plus conſiderable 
que ne le ſont les rejets ordinaires (*). On trouve en effet dans ce 
bilan de 1782, que les interets & frais d'anticipation pour les quar- 
tiers de Juillet & d'Octobre 1781 formoient un objet de 2,340,000 
liv. qu'on a repris dans la depenſe de 1782, par article ſéparé de 
celui des interets & frais d'anticipation appartenant a cette meme 


(ö On ne rejette ordinairement qu'un quartier, d'une année à Pautre : on 


en a rejete deux de 1781, ſur 1782. 


G 
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année 1782. Je ſerois done en droit de dire que les frais d'antici- 
pation pour 1781 ont monte a 9, 351, 00 liv., par conſéquent à 
3,851,000 liv. au-defſus de 1'Evaluation bornee par M. Necker à 
5,500,000 liv. ]'y ſerois d'autant plus fonde, que dans un état 
remis au Roi par M. de Fleuri au mois de Juillet 1781, ou Von fait 
connoitre les erreurs de divers articles du Compte de M. Necker, 
on lit ce qui ſuit : 


« Lxs interets & frais d'anticipation n'ont ete portes par M. Necker 
*« que pour 5,500,000 liv.: cependant, verification faite de la meme 
*« depenſe en 1780, elle a excede ꝙ millions: Ion. eſt certain qu'elle 
* ſera plus conſiderable en 1781.” 


Mals je reviens, & m'arrète uniquement a I'enonce du Compte 
effectif, qui ne porte ces frais qu'a 7,011,000 liv. Sur ce pied, il 
ne peut y avoir de conteſtation: car M. Necker lui-meme, voulant 
repondre a ce reproche d'avoir porte trop bas les frais d'anticipation, 
convient qu'a l' poque du Compte rendu, ils revenozent d 6 pour cent, 
la commiſſion compriſe ; & comme au meme endroit il Enonce que les 
anticipations montoient alors d 119 millions (quoiqu'il ſoit conſtant. 
qu'elles montoient beaucoup plus haut), il en refulte que, meme 
ſuivant ſon calcul, elles coùtoient 7,140,000 liv. ; ce qui excede de 
1,640, ooo liv. la ſomme a laquelle cet article eſt evalue dans fon 
Compte rendu. Il y auroit donc de fon propre aveu, ſur cet objet, 
une erreur encore un peu plus forte que celle qui reſulte du Compte 


effectif. 


Cxriz allegation, dit M. Necker, ne peut &tre verifice que par une 
multitude de faits dont je nai pu conſerver la memoire. 


LA voila conſtatèe par Pieces, 


| hs 


IL ajoute que /es /evees extraordinaires pour 1781 ayant dil ſurpaſſer Page 98. 
die beaucoup les beſoins de l' anne, Jon auroit pu d'un moment q Pautre 
diminuer les anticipations ; qu'il etoit donc raiſonnable de ne les com- 
prendre dans le Compte rendu que pour le capital ordinaire de 100 mil- 
lions, lequel, a cing & demi pour cent, faiſoit 5 millions 500 mille liv, 


Es T- donc Ia une raiſon ?—On ne pouvoit ignorer que les 
anticipations avoient été a 130 millions 168 mille liv. en 1780: 
cependant on ne les compte qu'a 100 millions en Janvier 1781 ! 


ON ne pouvoit pas prevoir alors quelle ſeroit la proportion entre 
les levees extraordinaires qui auroient lieu dans le courant de Vannee, 
& les beſoins de cette meme annee : cependant on ſuppoſe qu'il en 
réſultera de la diminution dans la maſſe des anticipations, ſur la- 
quelle dans le fait i] y a eu beaucoup d'augmentation ! 


O convient que les frais etoient a fix pour cent: & cependant 
on ne les compte qu'a cing & demi! 


On ne paſſe que 5 millions 500 mille liv. pour ces frais: & dans 
année meme ou l'on a écrit, ils ont monte au-dela de g millions! 


ENFIN on croit tout ſauver, en diſant qu'on a voulu former Vetat 
d'une annee ordinaire: & cet état diſproportionne, qui ne ſe rapporte 
a aucune Epoque, ne $'eſt jamais realiſe ! 

e 


La Depenſe relative aux loteries de 1777 8 de 1780 n'eſt porte, 


au Compte rendu, qu'a 3,000,000 liv, 
; Cependant le fonds effectif qu il a fallu faire 
en 1781 pour l'objet de ces loteries a 3 7, 623, ooo 
Difference 4,023,000 


G 2 
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CE MY 

Dans I Appendix qui eſt à la fin du Memoire auquel je reponds, 
M. Necker s'eſt fait l'objection qu'il y avoit a payer en 1781, 
4,623,000 liv. pour la loterie de 1777, par conſ&quent 1,623,000 
liv. au-dela de la ſomme a laquelle cet article eſt reduit dans fon 
Compte : mais il n'a point parle des 4,170,000 liv. qu'il a fallu 
payer dans les premiers jours de Janvier 1782 pour la loterie de 1780. 
La reunion de cette dernière ſomme avec celle de 4,623,000 liv. 
pour la loterie de 1777, devroit faire en depenſe celle de 8,793, ooo 
liv., par conſequent 5,793,000 liv. de plus que ce qui eſt porte au 
Compte rendu. Il paroit cependant que le fonds effectif qu'il a 
fallu faire en 1781 n'a été que de 7,623,000 liv.; & la difference 


neſt comptee que relativement a cette ſomme dans le Tableau com- 


paratif des deux Comptes. 


M. NECKER pourra objecter, que le paiement des. 4, 170, ooo liv. 
pour la loterie de 1780 n'ctant echu qu'en Janvier 1782, ne devoit 
etre compris pour aucune portion dans la depenſe de 1781; & cela 
eſt vrai dans l'ordre de la comptabilitè: mais il eſt certain que ce 
qui devroit Etre payè le 1* Janvier, n'a pu Vetre qu' avec des fonds raſ- 
ſenibles au moins des la veille, & qu'ainſi la charge de ce paiement 
porte reellement ſur Vannee precedente, L'echeance du 1* Janvier 
ſe confond neceſlairement avec celle du dernier Decembre precedent, 
quand il s'agit des moyens d'acquittement. 


Mais, dira-t-on, c'eſt decharger l'année 1782 de partie d'une 


- depenſe qui lui appartient, & la reporter ſur Vannee-1781, a qui elle 


nappartient pas? 


Jz reponds que dans Vannee 1782 il a fallu pareillement faire le 
fonds du paiement fixe. au 1® Janvier 1783 de la meme ſomme de. 
4,170,000 liv. pour la loterie de 1780; & que le rembourſement 
de celle de 1777 ayant ete cette meme annee 178 -, de 6,075,000 liv., 
elle a Ete encore bien plus chargee que 1781, puiſque les paiemens 


1 : 


de ces deux loteries lui ont coũté 10,24 5,000 liv. De mème en 1783; 
de meme en 1784. ; 


CETTE inegalite dans Ia quotite des rembourſemens preſcrits pour 
chaque annee par les arrèts conſtitutifs des deux loteries, eſt le motif, 
ou plutòt le pretexte dont M. Necker s'eſt ſervi pour ne pas porter 
ces rembourſe:nens en depenſe, & n'y faire entrer que l' intérèt du 
capital, Cette Erange mEtamorphoſe d'un paiement exigible en un 
interet imaginaire n'a pu Etre adoptee dans le Compte effectif de 
Yannee 1781, ou Von a employe en depenſe tous les fonds qu'il 
a EtE neceſiaire de ſe procurer dans le cours de cette année pour les 
beſoins de I'Etar. 


Mals ce qui tranche toute difficulté, & ce qui devoit naturelle- 
ment ſervir 4 Evaluer le montant de la depenſe doit il s'agit, comme 
on fait toutes les fois qu'on veut donner une meſure égale a une 
quotite variable, c'eſt le calcul de l'année commune des dix ſur 


leſquelles cette depenſe ſe trouvoit repartie ſuivant les diſpoſitions des 


Arrets du Conſeil. 


ON en trouvera le Tableau dans les Pièces Juſtificatives; & on 
verra que depuis & compris 1781 juſques en 1790 incluſivement, 
il reſtoit à payer 73, 374, ooo liv.; ce qui fait pour l'année commune 
7,374,000 liv., par conſequent 4, 374, ooo liv. de plus que les trois 


millions auxquels cette depenſe eſt reduite dans le Compte rendu; 


ce qui revient a-peu-pres a la difference reſultant de I'Etat com- 


paratif. 


M. NEcKER obſerve qu'il n'a point diſſimulè dans fon Compte 


rendu, qu'il avoit ſubſtitue Vinteret du capital aux rembourſemens 


ordonnes. Mais en convenir eſt-ce le juſtifier? Pouvoit-il y avoir 


un motif raiſonnable pour mettre ce qui n' toit pas, a la place de ce 
qui Etoit, pour porter en compte une charge eternelle au lieu d'un 


rembourſement determine? Reduire ainſi à moitie le montant d'une 
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.depenſe, a l'aide d'une fiction imaginaire, n'ctoit-ce pas induire en 
erreur quiconque auroit cru pouvoir Etablir le bilan de Tannee, & fa 
confiance, ſur de pareils calculs ? 


Tour le monde en fit l'obſervation dans le tems; & chacun 
remarqua avec Vauteur d'un des Ecrits qui parurent alors, qu'au 
moyen de cette methode de ne porter dans I'etat de ſa depenſe que 
Tinteret de ce qu'on doit payer, il ſeroit facile de la reduire a la 
vingtieme partie de ce qu'elle ſeroĩt recllement, puiſqu'il ne faudroit 
que mettre au lieu du montant de chaque article, Vinteret a 5 pour 
cent, de la ſomme a emprunter pour s'en acquitter. 


Mats, dit M. Necker, des qu'on explique de quelle maniere on 
a procede, il n'y a rien a dire. C' ctoit I inſtruction des creanciers 
de I Etat, des capitaliſtes & des preteurs qu'on avoit en vue dans la 
publicite du Compte rendu; & cette inſtruction etoit complette toutes 
les fois qu'il n'y avoit rien de difſimule, de myſterieux, dans la com- 
poſition des etats qui devorent regler leur opinion. 


En, quoi! deux lignes qui annongoient ſeulement qu'a cauſe de 
Vinegalite des rembourſemens, on ſe bornoit a paſſer en depenſe I' in- 
tere de leur capital, ſuftifoient-elles donc pour avertir les creanciers 
de I'Etat, & les preteurs, qu'ils ne devoient pas compter ſur la 
realite des reſultats du tableau de ſituation qu'on leur preſentoit ? 
Frappes de ces reſultats avantageux, bien plus que de la petite note 
interlinaire ou l'on pretend qu'ils ont di trouver une m/trudtion com- 
plette, ont-ils di penſer qu'on prenoit de pareilles tournures pour 
faire Eclipſer une partie de la depenſe, afin de trouver un excedent 
dans les revenus? Et s'ils ont du le penſer d'apres cette note, que 
devenoit l'intention du Compte rendu ? 


Jar procede fort differemment dans les Comptes que j'ai preſentes 
au Roi & a la Nation, pour faire connoitre la veritable ſituation des 


1 


finances. Loin de faire diſparoitre la hauteur des rembourſemens 
aſſignés à des Epoques fixes, j'ai conſiderè qu'une charge qui devoit 
durer encore dix ans, & qui dans le periode de ſon extinction ſuc- 
ceſſive, pouvoit ſe reproduire, du moins en partie, par l'effet de nou- 
veaux beſoins, devoit &tre miſe au rang des depenſes annuelles ; & 
qu'il valoit mieux reſerver a I'Etat la reſſource future de ſon extinc- 
tion, que de la preſenter comme actuelle aux creanciers & aux prc- 
teurs, quand elle Etoit encore fi Eloignee. J'ai ſuivi ainſi la mEthode 
fondee ſur le Principe IV. Aurois-je mieux fait de ne compter 
que l'intèrèt du capital de ces rembourſemens ? C'eſt au public, & 


ſur- tout aux capitaliſtes preteurs, a juger ſi le parti que j'ai prefers. 


n'eſt pas le plus juſte, le plus franc, le plus loyal. 


A'nk tt T iS x XLIX. 


Les depenſes imprevues ſont réduites, dans le Compte rendu, 


a . ; 8 . 8 3. ooo, ooo liv. 
Suivant le Compte effectif elles ont montes a 9,881,000. 
Difference , R 6,881,000 


C n'eſt, dit M. Necker, que graduellement & par la perfection de 
Pordre que je me ſitis cru autoriſe @ evaluer ces depenſes a une ſomme 


fe modique. 


Cer article, dit-il ailleurs, eff ſuſceptible de grands ecarts, ſelon 
les hommes & felon les circonſtances ; car Ceſt-la que peuvent ſe ranger 
& Pacquit des dettes des Princes ou des grands Seigneurs, & les gratifi- 
cations & les fetes & les batimens extraordinaires, & tous les ſacrifices 


de liberalite, de profuſion, de negligence, & de mal-aareſſe. 


Cx n'eſt pas la ſeule occaſion ou Von a vu M. Necker s'exalter 


aux depens des Adminiſtrateurs qui Vont precede ou ſuivi. Il eſt 


Page 100 de- 
la Brochure. 
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11 
certain que tous ont porte dans leurs etats, l'article des depenſes 
imprevues & extraordinaires a environ 10 millions; c'eſt la meſure. 
qu'on lui a toujours donnee, & ſouvent elle a Ete inſuffiſante: je 
crois meme qu'il ne ſeroit pas impoſſible de prouver qu'elle n'a pas 
EtE moins Etendue ſous l'adminiſtration de M. Necker que ſous toutes 
les autres; il devroit etre facile de le verifier par le recours aux Etats 
de ſituation de ſon tems: mais, comme je I'ai deja obſerve, ces etats 
manquent entièrement, & il ne s' en eſt pas trouve un ſeul au depot 


du Controle general pour l'eſpace de 1777 a 1781. Je n'en penetre 


pas la raiſon ; & je me borne a ſoutenir, ſans craindre d'etre contre- 


dit par aucune des perſonnes verſees dans Vadminiſtration, que Var- 
ticle des dEpenſes imprevues ou extraordinaires a toujours Ete compte 


pour environ 10 millions; fans qu'on en doive conclure que ni les 
predeceſſeurs de M. Necker, ni lui, ni ſes ſucceſſeurs, y aient fait 
entrer ce qu'il appelle des ſacrifices de liberalitè, de profuſion, de negli- 
gence, ou de mal-adreſſe ; ſans qu'ils aient, comme il le dit au mème 
paragraphe, imagine qu'une part de la fortune de I Etat put etre em- 
ployee d leur valoir des remercimens, d leur procurer des amis & des 


Protecteurs. 


Tovrxs ces inſinuations dEnigrantes portent ſur la ſuppoſition que 


la reſerve deſtinee aux objets imprevus, peut n' etre qu'un moyen de 


faciliter des depenſes abuſives. Mais c'eſt en donner une très-fauſſe 
idée: car il eſt de fait, & les Comptes le conſtatent, que les depenſes 
qui abſorbent chaque annee ce fonds de precaution, & qui l' ont tou- 
jours fait regarder comme nèceſſaire, ſont relatives, ſoit au ſervice du 
Roi, ſoit au ſoulagement de ſes peuples, & ſubordonnes, comme 
toutes les autres, aux regles de la comptabilite. 


Les cas fortuits en tout genre, les malheurs de toute eſpèce, les 
derangemens de ſaiſon, les incidens politiques, les emprunts éven- 
tuels, tout ce qui ſort de Vordre ordinaire, tout ce qui ne peut Etre 


claſle 


1991 


claſſe dans les depenſes annuelles, enfin tout ce qui n'eſt qu'acci- 
dentel & momentane, entre dans la compoſition de cet article, dont 
les details ſont multiplies a l'infini. 


Un particulier qui voudroit former un projet exact de fa depenſe, 
le pourroit-il ſans y comprendre pour les objets imprevus une ſomme 
quelconque ? & cette ſomme la trouveroit-on exceſſive, fi elle n'etoit 
que le cinquantième du tout? Comment donc s'<tonneroit-on, com- 
ment ne trouveroit- on pas indiſpenſable qu'il y eũt environ dix mil- 
lions reſerves pour les depenſes imprevues & extraordinaires, dans 


un Royaume dont la depenſe ordinaire & annuelle ſurpaſſe cinq cens 
millions (*)? 


LtG6iREs DIFFERENCES SUR PLUSIEURS ARTICLES, 


Tant en plus quen moins. 


Jz n'entrerai dans aucun detail ſur les articles a Vegard deſquels 
les differences entre les deux comptes ſont peu importantes, On verra 
en y jetant les yeux qu'il y en a neuf de ce genre, dont les differences 


en plus dans Veffectif, font enſemble la ſomme de 1,881,000 liv. 
& cinq autres dont les differences en moins, Etant 

reunies, font la ſomme de , _. a „ ©. 2;$10,000 

En forte que, compenſation faite a concurrence, = - 

1] reſte une difference en moins de i . 629, ooo 


—_— __— 


„ 


(* P. S. IE ne ſaurois changer de facon de penſer ſur cet objet, quoique depuis 
ce que Jen ai dit, j'aie lu dans le diſcours prononce par M. le Garde des Sceaux, 
a la ſeance du 19 Novembre dernier, qu'au nombre des reduftions Economiques 
dont il donne le détail, on a compris celle de neuf millions retranchts de Particle des 
dẽpenſes imprivues. Retrancher ſur Vimprevu !—Pavoue que je ne le congois pas. 
Il ſeroit fort heureux qu'on pit retrancher beaucoup ſur Pintemperie des ſaiſons, 
ſur les calamites accidentelles, ſur les circonſtances inquiẽtantes qui d'un moment 


H 


3 


Laquelle il eſt juſte de retrancher du total des differences en plus 
qui ſe trouvent dans les autres articles de depenſe du Compte effectif, 
compares aux articles correſpondans du Compte rendu. | 


Recapitulation des Differences ſur la Depenſe. 


Article III. . . . | 3,605,000 liv. 
Article V. ; I i d a 6,800,000 
Article VI. . , g R . 4,000,000 
Articles VII. & VIII. . „„ NG RINTS 
Article XVI. . . . . . I,5.11,000 


Article XXII. . 8 t 4, 623, oo0 
Article XLIX. ; „ i 6,881,000, 


| 29,837,000. 
Sur quoi il faut deduire, comme il eſt dit ci-deſſus, 
pour la difference en moins reſultant de la com- 
penſation des petits articles . . . 629,000 


Total des differences en plus, ſur les depenſes 29,208,000 


PouR plus grande clarte, & afin de ſoulager Vattention des lec- 
teurs, deja fatiguee ſans doute par cette froide & faſtidieuſe diſcuſ- 
ſion de calculs, je vais rapprocher dans un reſume general les exage- 
rations de recette & les attenuations de depenſe ci-deſſus annotées, 
en caracterifant chaque erreur ſuivant ſa cauſe. 


a Pautre peuvent exiger des ſurcroits de precautions & de depenſes : mais puiſque 
la volonte de l'homme ne peut commander aux Evenemens, ſa prévoyance doit 
sy plier; & une longue experience a prouve, que ſi les differentes cauſes qui con- 
courent a former le chapitre 'des depenſes imprevues ſont infiniment variables, 
leur rẽſultat n'en eſt pas moins certain, qu'il ſurpaſle meme preſque toujours le 
fonds qu'il eſt d'uſage d'y deſtiner, 


1 
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 Exagtrations de Recette. 


Article I. ERREUR ſur le produit des recettes generales des Baade conſtatee 
tant par le Compte de la recette effective que par les ſoumiſſions 
des Receveurs-Generaux, & par la neceſlite ou Von a été de rem- 
placer en 1782, des deniers du Tréſor Royal, ce qu'il y avoit eu 
de trop tire en reſcriptions pendant Vannee 1781. . 10,777,000 liv, 


Article II. Trop compte du verſement de la ferme generale 
au Tréſor Royal, pour n'avoir pas preleve toutes 
les deductions portees en Vetat remis aux fer- 
miers-gEncraux , . » 4,921,000 


Article III. Emploi caduc du produit des droits du domaine 
d'Occident en non-valeur pendant la guerre 4,100,000 


Articles Legeres differences en moins ſur pluſieurs articles 
«wi reunis, deduction faite de pluſieurs petites dif- 
ferences en plus ſur d'autres articles . 260,000 


Article x. Suppoſition d'une recette qui avoit été annullce 
pour huit ans par un rachat dont on avoit 
touchè le prix : ; ; . „ I ,$1.4,000 
Article XX. Repartition chimerique par annees, d'un don gra- 
tuit conſomme en une ſeule a 5 3400, ooo 
Artie. XXIII. Imputation prematuree de la part du Roi dans le 
beneEfice Eventuel des fermiers-generaux . . 1,200,000 


Artic. XXV. Exces dans l' valuation preſumee du produit de la 


Loterie Royale ; . 9 54,000 
Art. XXVII. Emploi devenu nul d'une contribution dont la 
ville de Paris a &te dechargee : 204,000 4 
Artie. xxx. Recette fictive & fans objet, pour VinterCt d'effets 
publics rentres precedemment au Tréſor Royal 290, ooo 
Total 8 , 27, 321, 00 
H 2 
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Article III. 


Article V. 


Article VI. 


& VIII. 


Artic. XVI. 


Art. XXII. 


Art. XLIX. 


Articles VII. 


1 
De l'autre part 
Attenuations de Depenſe. 


Erreur étonnante ſur l'état des fonds deſtines a 
F Artillerie & au Genie, prouvee par les Etats 
meme Emanes du Departement de la Guerre. 

Eſtimation beaucoup trop foible, & reconnue telle 
dans les ouvrages meme de M. Necker, des-fonds 


ordinaires du Département de la Marine 


Diſcordance de la ſomme portée pour la depenſe 
des affaires Etrangeres, avec celle reſultante des 
Etats de ce departement . ' . 

Mepriſe ſur la depenſe de la Maiſon FR Roi, veri- 
fice au Bureau des Commiſſaires de Sa Majeſté 
pour cet objet . R . . 

Calcul errone des frais d'anticipation, meme en 
ne les comptant que d'apres les donnees de 
W 

Subſtitution illuſoire & evidemment inadmiſſible, 
d'interet perpetuel & ſuppoſe, au lieu de rem- 
bourſemens preſcrits a epoques fixes | 

Reduction imaginaire, & qui ſeroit plutot impre- 
voyance qu'economie, ſur le fonds de relerve 
deſtine aux depenſes extraordinaires 


Somme totale 


A deduire pour les diffèrences en moins, qui ſur- 
paſſent les differences en plus de divers petits 
articles, comme il a ete precedemment obſerve 


La DIFFERENCE REELLE ENTRE LE COMPTE 
' EFFECTIF ET LE COMPTE RENDU, EST DONC 


DE o of * 3 . = . 


27,321,000 liv. 


3,005,000. 
6,800,000 
4,000,000 
2,417,000 
1,511, 00 
4,023,000 


6,881,000 


57,158,000 


629,000 


k— 


56,529,000 


* 
II m'étoiĩt impoſſible. de ne pas appercevoir un tel mécompte, 
ayant toutes les pieces ſous les yeux; & il ne m'ctoit pas permis de 


le diſſimuler, étant oblige de remonter au paſſe pour donner une 
idee juſte du preſent. 


Ir n'en ai pas conclu, comme M. Necker le ſuppoſe, que le 
deficit a epogue de ſa retraite etoit de cinquante-fix millions. C eũt 
&tE manquer de logique; car de ce qu'il y a cette difference entre le 
Compte rendu & le Compte reel, il reſulte ſeulement qu'au lieu de 
Vexcedent de recette de 10 millions, annonce par M. Necker en 
178 f, le deficit de cette anne avoit &te de 46 millions; & c'eſt ce que 
Jen ai conclu. Jai ajoute dans le grand Comite des Notables tenu 
chez Mons1EUR, que par deſſus ce reſultat du Compte effectif, 
d'autres objets qui n'y ctoient pas compris, faiſoient monter le dé ficit, 
pour la mème Epoque, a environ ſoixante & dix millions, & que j ẽtois 


en Etat d'en donner la preuve. Je n'en ai point fait un ſecret, comme 
M. Necker le ſuppoſe encore: mais on ne m'a pas mis dans le cas 


de m'expliquer davantage en cette occaſion. On peut ſe ſouvenir 
que le Prelat qui ſoutenoit vivement la theſe contraire, diſoit & 
repEtoit que ſi je prouvois ſeulement une erreur de fix millions dans 
le Compte rendu, c'etoit afſez pour que M. Necker fiit inexcuſable. 
Je n'ai donc pas eu beſoin pour lui repondre, d'entrer fort avant 
dans les calculs. Ils vont ètre entièrement developpes, & l'on ne 


ſe plaindra plus que j en garde le ſecret. 


Mals avant tout, je dois, pour Vinteret public autant que pour la 
defenſe de mon exactitude, abjurer, ou plut6t repouſſer loin de moi 
ces Evaluations vagues, ces eſtimations variables & incertaines, ces 
manieres de compoſer ſur le taux du deficit, que je n'ai jamais 
employees, & qu'on trouve dans tous les &crits od l'on a voulu 
traiter cet objet; comme fi un point qui doit ètre fixé par des cal- 
culs authentiques, <toit ſuſceptible de pareilles vacillations. 


Page 23. 


Page 33. 
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QUurLLys idées peut-on ſe former de la ſituation de nos finances, 
quels jugemens peut-on aſſeoir ſur la hauteur du deficit, lorſque 
M. Necker, apres m'avoir fait dire d'abord, que /e deficit a /'epoque 
de ſa retraite etoit de cinquante-/ix millions, & enſuite que par d'autres 
calcals il ſe trouveroit &tre de ſoixante & dix a ſorxante-onze millions, 
finit par prendre /o7xarie millions pour reſultat ; lorſque d'un autre 
c6te, le diſcours de cloture de l'Aſſemblée des Notables, annonce 
comme fruit de leur examen perible, que quelques bureaux ont porte le 
deficit actuel enire 130 & 140 millions, que quelques-uns Pont port 
encore plus haut, & que le terme moyen de leur recherches peut 
tre fixe d 140 millions; lorſqu' enfin chacun des ecrivains a qui 
il a plu de communiquer au public leurs pretendues connoiflances 
ſur ce ſujet, a compoſe a fa guiſe, des comptes rendus, & des 
tableaux de ſituation depuis 1770 juſqu'a preſent, leſquels different 
ſi prodigieuſement les uns des autres, qu'on a peine a croire qu'ils ſe 
rapportent au mEme pays, & que pareils reyes aient pu Ctre tous 
enfantes dans la meme circonſtance (*) 


* 88 „„ 


(*) Suivant un de ces auteurs, lorſque M. V Abbe Terray % forti du Miniſtere 
iI y avoit, au lien d'un deficit, un excedent de 14 millions 326 mille 928 livres; il 
n'y avoit a Pepoque du compte de M. de Clugny aucun deficit; M. Necker par 
ſes propres calculs ſe ſeroit montre lut-meme en deficit de 39 millions, & cet adminiſtrateur 
ſeroit tombe dans une erreum que J'aurois encore aggravece en prenant pour reel un 
deficit fictif. (Lettre a M. le Duc de ***, page 21, 25, 31.) 

Suivant un autre ouvrage qui eſt rempli de bons principes & de faux calculs, 
le d#ficit toit de fix millions ſeulement en 1775; il Etoit de plus de 30 en 1781, & il ne 
ferait aujourd* hut que de 70 millions, (Liberation de la Dette Nationale, troiſième 
partie, pages 52, 65, 146.) | 

Dans les remontrances d'un Parlement, ou Pon paroit avoir adopté les calculs 
d'un libelle qui venoit d'ctre publié, on a été juſqu'a dire % mon entree dans le 
miniſitre, la recette exccdait la dipenſe de 3 3 millions, 

Enfin les papiers Anglois viennent de rapporter un nouveau tableau envoye de 
Paris, oli, apres avoir prefente des execdens de recette, tels qu'on a voulu les 
maginer, depuis le commencement du regne jutqu'aux derniers tems de mon 
d miniftration, on les fait ſubitement ſemétamorphoſer en un deficit de 140 mil- 


Bous. 


C03 JF 
On ne ſauroit m'imputer ces variations. Il n'y en a eu ni dans 
mes paroles ni dans mes Ecrits. Puiſſe celui-ci ſervir a debrouiller 
ce cahos de calculs oppoſes, qui n'eſt pas le moindre inconvenient 
des debats ſur les comptes de. finances, ſuite naturelle de leur publi- 
cite! II n'y a rien d'indetermine dans ce que j'ai avance, parce que 
je n'ai rien avance qui ne füt conſtate ſur pieces, rien dont je ne 
puiſſe preſenter les renſeignemens juſtificatifs. Je vais en continuer 
Vexpoſe; & pour que tous les points auxquels ils ſe rapportent, 
demeurent Etablis.avec toute la preciſion que je leur ai donnee ; pour 
qu'ils ſoient a Vabri de toute equivoque, je crois devoir mettre ici 
ſous les yeux du public, l'état progreſſif du deficit depuis le com- 
mencement du regne juſqu'a preſent, tel que je Vai preſente au Roi, 
& tel qu'il rẽſulte des comptes & pieces originales que j'ai eu en 
mains. J'cſpere qu'il paroitra meriter plus de confiance que ces 
tableaux imaginaires qui ſe multipliant de jour en jour, & s'intro- 
duiſant juſques dans les gazettes, ne peuvent qu'embrouiller toutes 
les idees. La diſcuſſion contradictoire, puiſqu'il faut qu'il y en ait 
une, ne paroit devoir ètre qu' entre M. Necker & moi. La poſition 
ou nous nous ſommes trouvès l'un & l'autre, nous rend competens 
pour la traiter en connoiſſance de cauſe. Ceux qui n'ayant pu avoir 
les memes moyens de puiſer dans les ſources, n'en ſont que plus 
affirmatifs dans les reſultats qu'ils publient, s'erigeant eux-mèmes 
en juges de ce qui eſt hors de la portee de leur vue, ne peuvent Etre 


regardes dans cette queſtion, que comme des intrus peu dignes . 
detre crus ſur parole. 
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ETAT PROGRESSIF vu DEFICIT, 


PREMIERE £POQUE. 
1974 


Commencement du Regne, 


Deficit  . . 40 millions. 


C'esT en 1774 que le Roi eſt monte ſur le trone; & c'eſt en 
parlant de cette mEme annee 1774, que j'ai dit a I Afemblee des 
Notables que le deficit Etoit alors de 40 millions. Je me ſuis fait 
repreſenter I'Etat general des recettes & dEpenſes que M. Abbe 
Terray avoit fait faire avec beaucoup de ſoin a cette Epoque. Le 
refumeE qui le termine ſera imprime à la ſuite de cet Ecrit. La 
colonne des recettes n'y preſente que le revenu diſponible verſe 
au Tréſor Royal: mais le Compte general comprenoit tout, & Etoit 
accompagne de tous les details nëceſſaires pour faire connoitre la 
nature & le montant des deductions prelevees ſur chaque article (*). 


Pax la balance de ce compte il reſulte un deficit de 27,818,443 liv. 
Mais le Compte effectif de la meme annee prouve qu'il a été beau- 
coup plus conſiderable ; | 


1*, Ex ce que les depenſes de Vextraordinaire des Guerres, qui 


n'avoient été employees que pour 60 millions, ont monte a 


63,400,000 liv. ; . 
| 2% EN 


8 


— 


— nd — 


(*) M. Le CLErc, qui étoit alors premier Commis des Finances, en a con- 
ierve les doubles, | 
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2% Ex ce que celles de la Marine, qui n'etoient portees qua. 
trente millions, ont ete a trente trois; 


3˙, Ex ce que celles des affaires Etrangeres, qui n'ëtoient com- 


priſes dans cet ẽtat que ſur le pied de 8 millions, ont èté de 10 mil- 
lions 500 mille liv.; 


4, EN ce que les penſions du Tréſor Royal, qui n'y Etotent 


comptees qu'a fix millions 500 mille liv. ont coute cette meme 
annee 10 millions. 


Ces augmentations font enſemble la ſomme de 12,400,000 liv. 
Laquelle ajoutee au deficit de ; . 27,818,443 


L'a fait monter pour 1774 (#) C 


M. LAB BFH TERRA, ayant ceſſé d'etre charge de Vadminiſtra- 
tion des finances des le mois de Septembre 1774, n'a point été dans 
le cas de former un compte en regle pour 1775: il avoit ſeulement 
preſents au Roi ſes apperęus ſur Vavenir ; & c'eſt l'objet du mEmoire 
ſouvent cite qu'on a pris I'habitude d'appeler le Compte rendu de 


— 


(*) JE ne me ſuis pas mepris d' année, comme Va ſuppoſe M. Serpaud dans ſes 
Lettres a MH. le Duc de **; je ſais fort bien que le dernier memoire qu'ait remis 
au Roi M. PAbbe Terray deux ou trois mois avant fa ſortie du miniſtère, ſe 
rapporte a la fituation de 1775: mais ce n'eſt pas ſur celui-la que j'ai ẽtabli 
le deficit de 1774; Ceſt ſur celui qui avoit ete preſente antericurement par 
M.P Abbe Terray, & qui etoit accompagne de tous les Etats nẽceſſaires pour former 
le bilan de 1774. Sa ſortie du miniſtere a prévenu le tems ou il devoit, ſuivant 
Puſage, donner pareillemeat un ẽtat precis de ſituation pour l'année ſuivante. Il 
n'a pu qu*annoncer, comme il a fait, dans ſon mémoire du mois de Juin, ce qu'il 
avoit lieu de prevoir pour 1975, 1776, & 1777. Mais le compte proprement dit 
de 1775, n'a été forme & remis au Roi qu'à la fin ds 1774 par M. T * 1 
_ ayoit ſuccede à VAbbe Terray au mois de Septembre. 


1 
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I'Abbe Terray; quoiqu'il ne ſoit qu'une expoſition raiſonnee des 
accroiſlemens que la recette avoit regus depuis 1772, de ceux dont 
elle paroiſſoit ſuſceptible juſques & compris 1777, des moyens de la 
rapprocher de la depenſe, & de la necefſite de faire des reductions 
dans les differens dEpartemens. On y lit, que Je bon prix du bail des 
fermes, qui venoit d'e&tre renouvele, /'augmentation ſur les recettes 
' generales, & celles de pluſieurs autres parties, Eleveroient la recette 
pour Pannee 1775 d 210 millions, les deduCtions prelevees. Elle 
n'ttoit que de 196,901,557, en l'année 1774, quand le memoire 
fut preſente ; ainſi Vaugmentation fut de 13,502,983 ; & comme le 
deficit devoit diminuer a concurrence de la meme ſomme, on auroit 
pu en conclure qu'il Etoit d'environ 26 millions en 1775. 


Av lieu de tirer cette conſequence du memoire de M. I Abbe Terray, 
ceux qui ont voulu y trouver les elemens d'un compte en forme, & 
qui ſe ſont meme efforces de reduire en tableaux figures le petit 
nombre d'articles & les reſultats generaux qui s'y trouvent Enonces, 
ont fait eclipſer preſque tout le deficit, & ſe ſont fondes ſur ce que 
M. ! Abbe Terray ſemble faire entendre dans ce meme memoire, qu'au 


moyen des ceſſations de charges, que par une fauſſe denomination il 
avoit annoncees comme accroiſſemens de revenus pendant les années 


1775, 1776, & 1777, la recette ne ſeroit plus inferieure a la depenſe 
que de fix millions, dans le cas ou il n'obtiendroit pas une réduction 
de pareille ſomme ſur le fond du Departement de la Guerre. 


. Mais premierement cette phraſe, qu'on a rapportee au pretendu 
compte de Vannce 1775, n'eſt applicable qu'à l'année 1778. 


 SECONDEMENT, on voit chirement que M. I Abbe Terray, ſoit 
pour donner une idée avantageuſe de ſon adminiſtration, ſoit pour 
decider le Roi aux retranchemens qu'il croyoit faiſables ſur les 
departemens, les avoit d'avance comptes comme realiſes ; puiſqu'au 


lieu d'elever au taux de leftectif de 1774 les articles de depenſe qui 


ite et. 
avoient excede ſon Evaluation, il les rabaiſſe encore de ſept millions 
pour 1775, en ne portant la Guerre qu'a 56 millions, & la Marine 
a 27; tandis que dans l'état de 1774, Tune Etoit a 60 millions, 
l'autre a 30; & queen realite la depenſe de Vune avoit été de 
63 millions, & celle de l'autre a 33, en cette meme annee 1774. 


Daxs le fait, loin qu'il y ait eu de la diminution ſur les fonds des 
Departemens, Vannee ſuivante, il paroit qu'on trouvat neceflaire 
d'accorder un ſupplement de fonds a celui de la Marine. Les 13 mil- 
lions d'augmentation de revenu furent, pour la plus grande partie, 
abſorbes tant par ce ſupplement, que par la depenſe du Sacre, par 
celle du mariage de Madame Clotilde, par celle de I'emeute des 
grains, & autres extraordinaires: en ſorte que le deficit auquel 
M. Turgot eut a pourvoir en 1775, ne fut gueres moindre qu'il 
n'avoit été en 1774. Je ne m'arreterai pas a Vadminiſtration de ce 
Magiſtrat reſpectable, qu'on ne peut juger que par le mérite des pro- 
Jets qu'il n'eut pas le tems d'executer ; & je paſſe a la ſeconde 
-Epoque, que je prends au moment ou M. Necker fut charge de 
L'adminiſtration des finances. 


SECONDE EPOQUE. 
1776. 


Fin de I Adminiſtration de M. de Clugny. 
' Deficit , 37, ooo, ooo liv. 


Cx n'eſt ni par obſtination, ni par beſoin, que je perſiſte à ſou- 
tenir pour cette Epoque, comme pour la precedente, l' exactitude de 
ce que j'ai avance dans mon Diſcours a VAfſſemblee des Notables. 
Quoique ma preuve ſur Vetat du deficit en 1781, ne depende aucune- 
ment de ce qu'il etoit, ſoit en 1774, foit en 1776, j'ai a cœur de 


faire voir que je n'ai rien dit I&gerement devant une aflemblee auſſi 
I 2 
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auguſte; & d' ailleurs cette eſpece de genealogie du desi ayant été 


alterce & defiguree dans pluſieurs ecrits publics qui ſont autant de 
ſources d'erreurs, il me paroit utile de la retablir ſuivant la verite. 


No xIII. des C'E ST. dans cette vue que Je reviens ſur le. compte de M. de 

Pieccs Juſti- , / . . \ . 

. Clugny pour l'année 1776, lequel ſe trouvera imprime a la ſuite de cet 
Ecrit, Ce meme compte fut diſcute dans le tems par M. Necker, 
dont les obſervations me ſerviront de guide pour reconnoitre quel 
Etoit en realite le montant du deficit annuel a cette Epoque, J'em- 


ployerai ſes propres expreſſions. 


Memoire daﬀ T7,” Etat des Depenſes & des Revenus de Sa Majeſte que j'ai ſous les 


_— OC S 
* a * 


' mois de juillet 3 . 
1 8 776, remis yeux (M. Necker parle de celui ci-joint), fait monter le deficit a 
pu Rs. - _— 24 millions, ſans les depenſes extraordinaires de la Marine portees d 


1s millions; ce qui fait 39 millions en les comprenant : mais ces depenſes 
extraordinaires etant en partie applicables a des objets arrieres ou 
momentants, on ne peut les comprendre en entier dans I etat annuel & 
conſtant des depenſes. D'un autre cite, il ne paroit pas qu'on dorve ſe 
flatter que les 32 millions de depenſes ordinaires convenus pour la Marine, 
& portts dans I'ttat des finances, ne ſoient excedes, du moins pendant 
quelques annees. Ainfi, pour ne point aller en avant fur de fauſſes 
eſperances qui ont continuellement fait negliger les moyens de pourvoir 
efficacement aux beſoins, je paſſerai les depenſes ordinaires de la Marine 
pour 35 au lieu de 32 millions... . . ce qui. ſeroit 3 millions q ajouter 
au deficit annuel des finances, & le porteroit d 27 millions au lieu 


de 24. 
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M. NzcxER, apres avoir enſuite Etabli Ja néceſſité d'avoir un 
excEdent annuel de 10 millions pour fe procurer Vetendue de credit 
neceſſaire, conclut ainſi: C' donc trente-ſept millions & non vingt- 


ſept qu'il faut trouver, ſoit par la recette, ſoit par la depenſe. 


Ys... 

| Vorra ce qui m'a fait dire qu'il avoit lui- meme eſtimò le dificrt d 

37 millions. J'ai cru pouvoir, dans Venonciation rapide d'un diſ- 

cours, comprendre ſous une mème denomination ce qu'il avoit reduit. 
a un ſeul tout. Avec quelle amertume M. Necker s'eſt recri6 à ce 

ſujet! Je ne repondrai point a ſes reproches; je ne me defendrai 

pas ſur l' exactitude rigouteuſe d'une expreſſion indifferente ; & je 
laiſſe a juger quel peut Etre le tort d'avoir appele eſtimation du 

deficit, Pappreciation de ce gu'r/ falloit trouver, par conſequent de 
ce qui manquoit, pour le bon Etat des finances: mais quoi qu'on puiſſe 
dire ſur le mot, je vais prouver, par M. Necker lui-meme, que le- 
fond de la propoſition Etoit juſte & vrai, c' eſt- A- dire que le deficit. 
annuel étoit reellement de 37 millions en 1776. 


„% <a * 7 OT TT 


O vient de voir que $'il eſt porte à 39 millions par la dernière 
ligne du compte de M. de Clugny, c'eſt en y comprenant 15 mil- 
lions d'extraordinaire, leſquels M. Necker a juges ne devoir entrer 
qu'à concurrence de trois dans I'ctat de ſituation ordinaire; ce qui 
lui a paru alors Elever le deficit de 24 millions a 27. Mais depuis, 
dans la brochure qu'il a fait publier au moment de ma démiſſion, 
au chapitre ou il fait Venumeration de ſes améliorations, il obſerve 
que Von avoit porte trop bas dans le Compte de M. de Clugny, Fefti- Pages; 1&52. 
mation des penſions alors diviſees dans une multitude de caiſſes, de meme 
que les depenſes de la maiſon du Roi, & Pextraordinaire des Guerres. 
Il Evalue ces articles errones, avec quelques augmentations modiques | 
de depenſe ſurvenues dans les annees ſuivantes, a guinze millions. 1 
De ces quinze millions, que cinq ſoient appliques aux modigues 
accroiſſemens de depenſes, & dix aux articles portes trop bas; voila 
le deficit de M. de Clugny à 37 millions, ſuivant M. Necker lui- 
mème. | 


—— 2 — — — — — 
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Ir Veſt auſſi ſuivant la realite; & ce n'eſt point au haſard que 
j ajoute 10 millions pour les articles de depenſe que M. de Clugny 
avoit comptes au- deſſous de ce qu'ils ctoient. 
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Ex effet, 1, l'article des penſions n'eſt dans ſon compte, qu'a 
9,746, 533 liv., y compriſes les penſions de la Guerre & de la 
Marine, leſquelles y entrent pour 5,280,000 liv. Or il eſt conſtate 
que des 1775, comme je [ai dit ci-deſſus, les penſions payees au 
Treſor Royal alloient deja a dix millions, fans que les penſions mili- 
taires y fuſſent compriſes; & l'on ne doit pas en tre Etonne, lorſ- 
qu'on trouve la maſſe de toutes ces penſions reunies portèe a 28 mil- 


lions, cinq ans apres, dans le Compte rendu par M. Necker. Il y 
a donc ſur cet article, erreur de () „ © $0,633,407 UV: 


20 L'extraordinaire des Guerres a monte à trois 
millions au-deſſus des 64 pour leſquels le Compte 
de M..de Clugny Va porte dans la ſomme de 
93,323,382 liv., qui comprend TArtillerie & le 
.Genie, la Maiſon militaire du Roi, les Mare- 
chauſſces, Marches des Troupes, Tranſports, &c, ci 3, ooo, ooo 


3˙, L'article de la Maiſon du Roi etoit porté 
trop bas d'environ ; > . : 3 


4, Celui des Rentes viagères de » 600,000 


Total a joindre aux 27 millions de deficit. 10,0 33.467 


Donc j'ai eu raiſon d' eſtimer a 37 millions le deficit pour Vepoque 


-de 1776. 


CETTE vérité n'auroit pas dit bleſſer M. Necker: elle eſt plutôt 


pour lui que contre lui; puiſque, comme je Wai fait ſentir ailleurs, 


—_— 
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(* Cette ſomme de 5,533,467 eſt la difference qui ſe trouve entre 10, ooo, ooo 


de penſions, non compriſes celles de la Guerre & de la Marine, & ce qui reſte de 
cette ſomme de 9,746,000, ſouſtraftion faite de celle de 5,280,000 pour ces pen- 


ſions militaires qu'on a fait entrer mal-a-propos dans le total des penſions payces 


alors au Tréſor Royal. 


191 
plus il a trouve de deficit, moins il y en a de relatif à ſon adminiſ- 
tration dans celui qu'il a laifſe. Ce n'eſt pas meme une contradic- 
tion avec Fendroit de fon Compte rendu ou il a dit que le dernier 
erat mis ſous les yeux du Roi par M. de Clugny annongoit un deficit de 
24 millions, fans affirmer lui-meme l'exactitude de ce reſultat, ayant 
au contraire ajoute qu'il lui avoit paru ſuſceptible de plufieurs obſerva- 
tions, mais qui il croyoit inutile d entrer de nouveau dans cette diſcuſſion. 
Ne peut- on pas croire que s'il y toit entre, il n'auroit pas manque 
de relever alors, comme il a fait depuis, les articles de depenſe portes 
trop bas dans le Compte de M. de Clugny, & qu'il auroit conclu, 
comme J'ai fait, qu'il avoit trouve en prenant la direction des finances, 
un deficit de . . . . ; 37,000,000 hy. 


TRONISTEME g8POQUE, 
1781. 


Fin de I Adminiſtration de M. Necker. 
Deficit , . 70,000,000 liv. 


Jusqu'a ce moment, je n'avois point encore articule preciſement le 
montant du deficit a VEpoque ou M. Necker a cefſe de diriger ladmi- 
niſtration des finances. J'avois ſeulement annonce, dans mon diſcours 
aux Notables, qu'il n'avoit pu que $'accroitre depuis 1776 juſqu'en 

1781. Javois montré enſuite dans le grand Comité tenu chez 
 Mons1EvuR, que ſuivant le Compte effectif de l'année 1781, au lieu 
que la recette fit de dix millions ſuperieure a la depenſe, elle Etoit 
de quarante-ſix millions inferieure ; & j'en ai ci-defſus developpe la 
preuve dans le plus grand detail. Je ne diſconviens pas d'avoir 
ajoute dans le mème Comite, qu'en reuniflant a ces quarante-ſ1x 
millions, d'autres objets dont il n'etoit pas fait mention dans les 
comptes de Vannee, & qui neanmoins augmentoient encore le vuide 


qui à cette Epoque devoit Etre conſidere comme deficit ordinaire, il ſe 
K 
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trouveroit ètre de 70 a 71 millions. C'eſt auſſi ſur ce pied 
que j'entreprends de le prouver, fans accepter Veſpece de compoſition 
que M. Necker a paru me faire en ne prenant que ſoixante millions 
pour reſultat. Javouerai meme que dans le premier appergu que je 
donnai au Roi de la ſituation de 1781, j'avois porte juſqu'a 75 mil- 
lions, Vappreciation qu'on pouvoit faire de ce deficit. Mais lorſque 
Jai forme la balance exacte, en eEcartant tout ce qui pouvoit Etre 
conteſts, j'ai reconnu que ce qu'on pouvoit appeler la depenſe ordi- 
naire en 1781, excedoit de ſoixante & dix millions, ce qu'on pouvoit 
alors regarder pareillement comme le revenu ordinaire. 


C'tsT-LA mon veritable reſultat ; c'eſt celui dont j'avois annonce 
que jadminiſtrerois la preuve aux Notables lorſque Ton ſeroit par- 
venu a l'examen des matieres de la quatrieme diviſion ; & c'eſt celui 
que je vais demontrer. | 

J a1 deja fait voir que la recette effective de 1781, au lieu d'avoir 
ſurpaſle la depenſe effective de la meme annee, lui avoit été inferieure 
de 46,329,000 liv. ſans compter rien de ce qui etoit relatif à la 
guerre ou à toute autre circonſtance momentanee. Le Compte 
de 1781, ſepare ainſi de tout Vextraordinaire, ſeroit vraiment le 
compte de la ſituation ordinaire a cette epoque, s'il n'y avoit rien 
d'omis, ſoit par rapport aux revenus, ſoit par rapport a la depenſe, 


QUANT aux revenus, je ne vois qu'un ſeul article de ſupplement 
qui pourroit paroitre juſte : c'eſt celui des Droits du Domaine d Occi- 
dent. On appelle ainſi Vimpot qui ſe leve a Ventree des denrees des 
Colonies. Cet article a étè nul au Compte effectif de 1781, à cauſe de 
la guerre qui exiſtoit alors; & l'on a reproche avec raiſon a M. Necker 
de Vavoir mis au rang des fonds actifs qu'il preſentoit comme gage 
des emprunts qu'il alloit faire, tandis que c'etoit une valeur morte, 
& que le tems où elle redeviendroit productive, &toit encore incer- 


11 


tain. Pouvoit-il employer dans la recette un revenu futur, lorſqu'il 
s'annongoit comme rendant compte de Petar actuel, lorſqu'il diſoit au 
Roi que par l'effet de ſes ſoins, / ctat actuel de ſes finances Etoit tel 
que, malgre le deficit qu'il avoit trouve, malgre la guerre & ſes 
ſuites, il y avoit dans ce moment un excedent de revenu, de dix mil- 
lions deux cens mille livres ? vp. 


Mals quand on confidere, abſtraction faite du moment, & de 
toutes circonſtances, ce qui doit compoſer le revenu ordinaire, il eſt 
certain qu'alors les Droits du Domaine d'Occident y ſont naturelle- 
ment compris. 


Jr les ajouterai donc au Compte effectif de 1781, & meme fur le 
pied de leur produit total en tems de paix, quoique pour former une 


année commune on devroit, comme je l'ai obſerve, en defalquer 


a-peu-pres un quart, par compenſation du tems de guerre, qui en 
ſuſpend ou reduit preſque à rien la perception. Ces droits entrent 
aujourd'hui pour 3, 500,000 liv. dans le bail des fermes : mais comme 
ils Etoient en regie en 1781, c'eſt un article ſepare de pareille ſomme 
qu'il faut ajouter à la colonne des revenus; & conſequemment c'eſt 
3,500,000 liv. a retzancher du deficit, qui des-lors, au lieu d'etre 
de 46,329,000 liv., ſe reduit 4 l E 42,829,000 liv. 


Les additions qu'il eſt juſte de faire à la colonne des depenſes, 
ſont beaucoup plus conſidèrables. 


1e, Ir en eſt une que M. Necker ne peut conteſter, puiſqu'il 
convient que Vinteret des emprunts qui ont eu lieu immediatement 
après ſon Compte rendu, & encore ſous ſon miniſtore, a balance Iexce- 
dent d'environ dix millions qu'il avoit annonce. Ces emprunts que 
des-lors il prevoyoit, qu'il avoit meme ſpecialement en vue lorſqu'il 
a public ſon Compte, doivent ſans aucun doute, ètre compris dans 
K 2 | 
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le tableau de la ſituation ordinaire à VEpoque de 1781, puiſque leur 
rente a pris naiſſance du commencement meme de cette annee. Or 
il y a eu des le mois de Janvier un emprunt de 12 millions ſur les 
Etats de Bretagne, dont l'intèrèt eſt le + 600,000 liv. 


En Fevrier un emprunt viager de 60 milltons, porte preſque auſſi- 
tot A 8 > 4 s 4 2 s 76,400,000 liv. 


Ex Mai un autre emprunt viager de 30,000,000 liv., qui a été 
auſſi fort Etendu ; mais comme il ne Va été que depuis la retraite 
de M. Necker, il ne doit ètre compte ici que ſur le pied de ſon 
etabliſſement. 


Cxs deux emprunts font donc enſemble un capital de 106, 42 5,000 
liv. M. Necker en ne le ſuppoſant que de 90,000,000 porte l'in- 
térèt à 9,500,000. Il faut y ajouter Vinteret des 16 millions 
425 mille liv. d' extenſion (*), ce qui donne 11,142,500 liv. Cette 
ſomme n'eſt pas compriſe dans le Compte effectif de 1781, parce 
que le paiement n' en Etoit pas encore chu: mais comme elle influoit 
des-lors dans la balance, elle doit ètre ajoutee au compte de la 
depenſe ordinaire, ci + 1 : 11,142, 500 liv. 


2®, Ir eſt également indiſpenſable d'y faire entrer d'une manière 
quelconque l'article des dettes arrierees & exigibles qui y a été 
entièrement omis, quoiqu'il dit paroitre nëceſſaire d'en acquitter 


— —_— 


(*) Je rapporte cette extenſion à la date qui lui eſt donnee. par les, Etats du 
Controle general, Au reſte, quand elle pourroit Etre conteſtee, & fallat-il 
reduire Vinteret des emprunts faits par M. Necker en 1781, aux 10,290,000 liv, 
qu'il y a lui-meme appliques, la concluſion ſeroit encore la meme ; parce qu'il 
y a, comme on le verra par le refultat des calculs, aſſez de marge pour couvrir 
quelques erreurs, qui ſi elles exiſtoĩent n'irotent pas à un million, 


1 
quelques parties chaque année, & que le moins qu'on pitt faire, 
fut d'en compter 'I'intertt à raiſon de la neceſſite plus ou moins 
preſſante de ſatisfaire à leur acquittement. 


La maſſe de ces dettes Etoit, ſuivant les calculs de M. de Clugny, Memoire de 
de 203 millions au premier Janvier 1776. Elle ne pouvoit Etre 5 * 
beaucoup moindre au moment que M. Necker a rendu ſon compte, M. Necker. 
la guerre ſurvenue dans l'intervalle n' ayant pu favoriſer la diminution 
de Varriere. L'on voit mEme par le mEmoire que M. Necker avoit 
remis en 1776 a M. de Maurepas, qu'il étoit d'avis que, vu l'ẽtat 
des beſoins ou l'on étoit, on retranchat de la depenſe la ſomme de 
7,200,000 liv., que M. de Clugny avoit portee dans fon Compte 
comme deſtinee au paiement des objets les plus privilegies. Je ſup- 
poſerai cependant que par un acquittement ſucceſſif d'environ 53 mil- 
lions, la dette ſe ſoit trouvee reduite a 150 millions en 1781; & 
quoique la plupart des emprunts qui ont ſervi a fa liquidation, 
aient coute 9 à 10 pour cent d'interet, neanmoins, comme il y a eu 
des objets retardes ou attermoyes, je ne compterai Vinteret qu'a 


5 pour cent : c'eſt . . . . . 7,500,000 liv. 


35, Sun les frais d'anticipations, lorſque j'ai compare leur Evalua- 
tion ſuivant M. Necker a ce qu'ils ont cotite ſuivant le Compte 
effectif de 1781, j'ai fait remarquer qu'il sen falloit de deux millions 
qu'ils euſſent ètè ports dans ce compte A leur taux reel, parce qu'on 
en avoit rejete une partie ſur Vannce ſuivante ; Jai fait voir que des 
1780 ils avoient cotite plus de neuf millions, ainſi que le prouve xo xf des 
Tetat des ſervices que j'ai rapporte, & que s'il n'y a eu que ſept won Lang 
millions payes en 1781 a compte de ces frais, il n'en eſt pas moins 
certain .qu'ils ont monte relativement a cette meme année A 
9,351,000 liv. II Feſt egalement que depuis lors ils ont toujours 
excede neuf millions; les comptes des annees 1782, 1783, 1784,. 
en font foi: je ne parle pas des aceroiſſemens poſterieurs ; & je me 
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borne à conclure qu'a l' poque du Compte rendu par M. Necker, les 
frais des anticipations devoient ètre &valués à neuf millions, au moins 
pour I'annee ordinaire, puiſque dans Iannee precedente & dans toutes 
les ſuivantes ils ont ſurpaſſe cette ſomme, & que dailleurs tant 
conſtate par le compte de 1782 que les anticipations de 1781 mon- 
toient à 150,560,000 liv., il eſt Evident que les frais a 6 pour cent 
faiſoient deja plus de neuf millions. Ainſi le Compte effectif que 
Jai pris pour premiere baſe de mes calculs, n'en ayant porte que ſept _ 
comme depenſe payee en 1781, il faut en ajouter deux pour arriver 
au taux de la depenſe annuelle, ci 4 a 2,000,000 hv. 


4*, L'ARTICLE des rembourſemens doit auſſi Etre releve pour ſc 
trouver a ſa veritable hauteur. M. Necker a donne, a la fin de fon 
Compte rendu, page 115, le detail des rembourſemens paſſes dans le 
cbapitre des depenſes annuelles, dont le total monte a 17,326,666 liv. 
mais on n'y trouve ni le rembourſement des charges ſupprimees de 
la maiſon du Roi, qui devoit couter par an 1,500,000 liv. 


Ni les rembourſemens de partie des differens emprunts faits a 
Genes en 1775 & 1777, dont il a ſeulement compte Vinteret, mais 
pour leſquels le 'Trefor Royal devoit rembourſer chaque annee juſqu'a 
leur extinction «< . ; , : 41, 300,000 liv. 


Ni le rembourſement annuel de Temprunt fait ſur les Etats de 
Bretagne en Janvier 1781. Ce rembourſement eſt de 600,000 liv. 
par an; mais il ne ſera compte ici que pour 3c0,000 liv., parce 
qu'a la fin du Compte rendu de M. Necker on trouve dans le detail 
des rembourſemens, la mention de 300,000 liv. ines, eſt-il dit, 
dans ce moment, ſous le bon plaiſir du Roi, au rembourſement d un 
emprunt particulier 2 J province de Bretagne. Ne ſachant pas ſi 
cette deſtination n'ẽtoit pas relative à celui dont il s'agit ici, jaime 
mieux en faire la deduction que de m'expoſer a compter trop; & je 
reduis en conſequence cet article a . | , zoo, ooo liv. 
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N1 les fonds d'avances a rembourſer annuellement a differentes 
caiſſes, telle que celle des meſſageries, & autres, qui devoient etre 
comptes ſur le pied de 800,000 liv., & qui dans fon compte, o il 
n'a fait mention que de ce qui Etoit rembourſable a la Caiſſe de Poiſſy, 
ne ſont employes que * 166,666 liv., ce qui exige un ſupplé- 
ment de . . . . 633, 334 liv. 


Nu enfin les rembourſemens des loteries de 1777 & 1780, aux- 
quels il a lui-meme declare qu'il avoit ſubſtitue l'intéèrèt ſeulement 
du capital. Cet article, qui n'eſt porte au Compte effectif que pour 
7,023,000, a colite 10,245,000 liv. en 1782, 10, 110, 500 hiv, 
en 1783, 10,336,000 en 1784. Il eſt vrai queen 1785 la loterie 
de 1777 ſe trouvant entièrement rembourſée, il n'eſt reſts que fix 
millions trois a quatre cens mille livres a rembourſer juſqu'en 1790 : 
mais comme des Vannee 1784. les loteries d'Avril & Octobre 1783 
ont ajoute à cette depenſe annuelle celle de 4,789,000 liv. dont le 
Treſfor Royal ſe trouve encore charge: actuellement, & que ce rem- 
placement malheureuſement trop ordinaire d'une charge qui s'ëteint 
par une autre qui nait au mème inſtant, oblige de confiderer comme 
depenſe annuelle ce qui doit ètre pays pendant pluſieurs années, il 
s' enſuit qu'il n'y a pas d'exageration a compter comme telle a 
Vepoque de 1781, pour l'article des loteries, ce qu'elles ont coùté 
depuis lors juſquà preſent, ce qu'elles ont coùté à quelque Epoque 
qu'on les conſidère, c'eſt-a-dire dix millions deux a trois cens mille 
livres. C'eſt conſequemment à ajouter à la ſomme de 7,623,000 liv. 
portèe au Compte effectif, celle de 5 . 2,000,000 liv, 


IL n'eſt pas Etonnant que ces diffèrentes parties de rembourſemens 
ne ſe trouvent pas dans le Tableau comparatif, ou je n'ai rapport 
que les articles qui ſe referent a ceux du Compte rendu, dans lequel 
ces memes. parties ſont totalement omiſes, Il en eſt d'ailleurs, que 
les circonſtances ont oblige de ſuſpendre, tels que les rembourſemens. 
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des charges ſupprimees : mais tous ces rembourſemens etoient dus 


annuellement des 1781 ; ainſi tous ont dũ Etre portes dans la depenſe 
ordinaire A cette Epoque, comme ils Vont Ete poſterieurement. 


R E $ U M E. 
Deficit reſultant du Compte effectif de liv. 


l'année 1781 . . . . 7 1 86 
Lequel, en défalquant . * 43,500,000 lv. 
Pour le produit des droits du Domaine 42, 829, ooo 

d' Occident, qui ẽtoĩent alors ſuſpen- | 

dus, & que jj ajoute au revenu ordi- | 

naire, ſe réduit a i 3 42,829, 00 


Intérèt de Vemprunt de Janvier 1781 ſur la Bretagne, 600,000 


Interet des emprunts viagers de Fevrier & Mars 1781, 11,142,500 
Interet de la dette arrierce . . . F. 500, ooo 


Supplement aux frais des anticipations . 


. - 2,000,000 
Rembourſemens omis . . . a R » 1,500,000 
Item - N . X : 4 d +. 1,300,000 
Item . . . . . . . » - 200,000 
Item . . . . . . 633,000 


Item 4 0 . . 2,600,000 


Toad. 


ed 


. 


70,404,5 00 


IL eſt donc prouve que le deficit etoit de ſoixante & dix millions 
& plus, a Vepoque de la retraite de M. Necker. Pour ne Jui rien 
diſſimuler, je vais rapporter ici les obſervations que j'ai faites à ce 


ſujet dans le grand memoire que j ai eu l honneur de remettre au Roi, 
au mois de Novembre 1786. 


« . VO TRE MAjrsrf peut juger a preſent quelle etoit à cette 
« Epoque la veritable ſituation de ſes finances, & combien elle 
«© $Eloigne de Videe que lui en avoit donnee M. Necker. 


C'ETOIT 


31 


6 C'ETOIT fans doute celle qu'il en avoit lui-meme; car s'il 
© Payoit bien connue, il Vauroit deyoilee, je ne dis pas au Public a 
© qui il pouvoit Etre important de la cacher, mais a Votre Majeſte 
* 2 qui la verite eſt toujours due: $'il Vavoit bien connue, il n'auroit 
e pas cru pouvoir ſe diſpenſer d'employer, des le commencement de la 
* puerre, la reſſource de Vimpofition toujours facheuſe fans doute, 
* mais qui le devient bien davantage quand elle eſt trop. differce : 
*« gil Vavoit bien connue, il n'auroit pas preſente au Public pour 
„ page de ſes emprunts, un excedent ideal, quand il y avoit en 
te realite un deficit Enorme : s'il Vavoit bien connue, il n'auroit pas 
chargé I'Etat d'une maſſe d'interets dont il pouvoit lui epargner 
„ une bonne partie, en prenant les moyens que les circonſtances 
* exigeotent pour augmenter la recette. 


« Ter 8 applique ce que j'ai eu Vhonneur d'obſerver à Votre Ma- 
e jeſte, ſur la cherte des fauſſes combinaiſons. En effet, je la ſup- 
„ plie de faire attention que les 50 millions d'impoſitions Etablies 
tant par Vedit d'Aout 1781, que par celui de Juillet 1782, qui 
* n'a eu deffet qu'en 1783, $'ils avoient eu lieu, comme cela devoit 
« etre, des 1777, euſſent produit au Tréſor Royal pendant ces cinq 
* annees 250 millions, & que par conſequent ils euſſent diſpenſe 
*« demprunter pareille ſomme, a laquelle il faut ajouter les interets, 
« qui, calcules ſeulement ſur le pied moyen de 6 pour cent juſqu'au 
* rembourſement en dix ans, font encore 150 millions. Voila donc 
«« 400 millions dont les finances de Votre Majeſte ont été privees en 
* pure perte, parce que l'adminiſtrateur a mis 41a gloire a retarder 
* une impoſition neceflaire. Quelles reformes peuvent compenſer 
* une privation de 400 millions! J'ai raiſon de dire qu'elle a été 
* en pure perte, puiſque le retardement d'une contribution inevitable 
* n'en-Epargne aucune parcelle au peuple, qui tot ou tard ſupporte 
e tout ce qui eſt charge pour VEtat, & pate d' autant plus qu'il paie 
moins promptement, 
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« Qv1 peut d'ailleurs Evaluer tout ce qu'une plus grande abon- 
„dance de moyens, & par conſ&quent une plus grande celerits 
* Voperations, auroit pu Economilſer en diminuant la duree de la 
** guerrer 


« Mats je m'ecarterois de mon objet & de la preciſion que je me 
*« ſuis preſcrite dans cet expoſe hiſtorique des cauſes de la ſituation 
* preſente, ſi jinfiſtois davantage ſur cette obſervation. Je conclus 
* ſeulement qu'au moment de la retraite de M. Necker les charges 
* annuelles n'avoient aucune proportion avec Vopinion qu'il en a 
* voulu donner; & que fi Villufion d'un excedent de dix millions, 
quand il y avoit, ſuivant les Comptes effectifs, un deficit de 46, 
qu'on pourroit meme, par les conſiderations que j'ai obſervees, 
e eſtimer juſqu'a 75 millions (*, a dit produire Vavantage paſſager de 
* charmer le public, elle a en meme tems occaſionne le tres-grand 
% mal d'avoir egare pour long-tems Vadminiſtration. 


„EN effet, depuis lors, il ſemble qu'on ait toujours marche dans 
*« les tenebres. Ne pouvant appercevoir ni le point d'où l'on partoit, 
* ni celui ou l'on alloit, on ne s eſt occupe que d' atteindre, a force 
*« de viremens, d' anticipations, & pour ainſi dire d' eſcamotages, la 
fin de chaque annee ; on n'a pu recouvrir les vuides qu' en creuſant 
plus loin d'autres vuides plus grands encore. 


(*) Si lorſque j'ai forme une balance exacte du revenu ordinaire & de la 
depenſe pareillement ordinaire, le deficit, dont par un premier appergu j'avois 
porte Pappreciation juſqu'a 75 millions, s'eſt trouve reduit a 7o, c'eſt parce que 
Jai cru Equitable de retablir dans le compte des revenus, ceux qui n'etoient que 
ſuſpendus en 1781, tels que les droits du domaine d'Occident, qui, retranches du 
Compte de M. Necker par le calcul du Compte effectif, y faiſoient un vuide de 
4,100,000 liv, | : 
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„ON s'eſt meme vu force de derober ſoigneuſcment au Public, 
& de ſe derober en quelque forte a ſoi- mème, la connoiſſance du 
© yeritable Etat des affaires. 


« La poſition du Magiſtrat qui a ſuccede a M. Necker au milieu 
ede 1781, Etoit d'autant plus facheuſe, qu'il trouvoit un deficit 
te immenſe, lorſqu'il Etoit cenſe trouver un excedent de recette ; 
qu'il Etoit force de mettre des impòts a Texpiration de la guerre, 
« Jorſque ſon predeceſleur sen Etoit diſpenſe pendant fa duree ; qu'il 
e devoit ouvrir de nouveaux emprunts, lorſque le dernier n'avoit pu 
etre rempli à moitie,” 


Je n'imaginois pas, quand je m'exprimois ainſi vis-a-vis du Rot, 
que ſix mois après M. Necker auroit haſardé ce qui ſe lit en note, a 
la page 34 de Fecrit qu'il a fait imprimer, & dont il a fait parvenir 
un exemplaire a Sa Majeſte elle-meme. En voici les termes : 


Ow ne doit pas perdre de vue, qu'd ma retraite, en Mai 1781, je 
laiſſai le Trefor Royal dans un tel etat d'abondance, que les refſources 
relatives d mon adminiſtration, ont ſuffi a toutes les depenſes de cette 
annee-la, & au commencement de la derniere campagne en 1582: je 
men rapporte ſur ce fait au temoignage de M. de Fleuri. 


S1 Sa Majeſte a fait attention a ce paſſage, & je n'en doute pas, 
car elle lit attentivement tout ce qu'on lui adreſſe d'important ; fi 
elle l'a rapproche de ce que je viens de citer de mes obſervations ſur 
Vetat ou M. de Fleuri a trouve les finances, & ſur Vembarras de fa 
poſition ; fi elle a revu enſuite les details que je lui avois preſentes 
dans le meme memoire reſte entre ſes mains, ſur la quantite d'em- 
prunts & de reſſources extraordinaires qu'il a fallu employer penible- 
ment pour achever Vannee 1781, quel a du etre fon etonnement, & 
quelle opinion a-t-elle di prendre de l'un ou l'autre de deux admi- 


niſtrateurs fi prodigieuſement oppoles dans leurs aſſertions 
L 2 
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Es T- HFH donc moi qui ait tort? Eſt-ce moi qui auroit reve 
qu'outre les 118 millions empruntes par M. Necker en Janvier, 
Février, & Mars 1781, il a encore été fait pendant le reſte de la 


meme annee pour 141 millions 200 mille livres d'emprunts, dont 
Jai remis au Roi Venumeration ? (*) Savoir: 


Sur les Etats de Bourgogne . . 5,000,000 ly. 
Sur les Etats de Languedoc - 15,000,000 
Sur la ville de Paris b . „„ „ 20,000,008 
Sur les Etats du Magonnois . 0 : 1,200,000 
Par extenſion des emprunts de Vannee 1770 yo, ooo, ooo 
Pret des fermiers-generaux . f : 30,000,000 
Total a X 141, 200, ooo 


[JE n'ai pas compris dans cette enumeration Pemprunt de dix millions fait en 
Hollande dans la mEme année. Son produit ayant été, en entier, pour les Etats- 
Unis de PAmerique, a qui la France a prete, en cette occaſion, ſon credit, je 
n' ai pas trouve juſte de le compter parmi les reſſources auxquelles il a été neceſ- 
ſaire d'avoir recours en 1781, | 


A1-JE pu &tre trompe ſur des faits auſſi faciles a verifier? Ai-je 
pu Etre induit en erreur par les Etats que le premier Commis des 
finances a formes ſur les releves meme du Controle General, ſur les 
pieces probantes? Non, fans doute. | 


Mals ſi la realite de ces emprunts ne peut Etre conteſtee, com- 
ment concevoir que M. Necker ait eſperè de perſuader que les re/- 


ſources relatives a fon adminiſtration, ont ſuffi a toutes les depenſes de 
cette annee-la, & meme au commencement de la derniere campagne en 


(*) C'eſt Petat cote p. p, parmi les 63 pièces Jointes au mémoire remis au Rot 
en Novembre 1786. | 
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1782? Comment concilier /'at d'abondance ou il pretend avoir 


laiſſe le Treſor Royal avec les beſoins preſſans qui ſeuls ont pu déter- 


miner ſon ſucceſſeur a ſe procurer 141 millions par fix emprunts dif- 
ferens cumules dans les ſept derniers mois de la mème année ot 


l'on avoit commence par en emprunter 118? M. de Fleuri ne pou- 
voit pas ignorer que rien n'eſt plus contraire aux principes d'une ſage 
adminiſtration, ni plus nuiſible au credit, que de multiplier & diver- 
ſifier ſucceſſivement les emprunts, dans le cours de la mème année. 
Ce n'eſt done que par une neceſlite abſolue, qu'il a pu ètre reduit a 
en ouvrir fix, a la ſuite des trois precedens, pendant cette meme 
année 1781, qui au total ſe trouve avoir engendre une maſſe de deux 
cent cinquante- neuf millions a la charge de VEtat. Quelle maſſe 
pour une annee ou la ſituation des finances avoit été preſentee ſous - 


un aſpect fi ſatisfaiſant! Quel funeſte fruit de la pretendue abon- 
dance! 


M. Nx ckrR dira-t- il que ce qu'on emprunte dans le cours d'une 
année n'eſt pas toujours relatif aux depenſes qui lui ſont propres, 


qu'il eſt meme d' uſage que les emprunts des derniers mois aient pour 
objet les depenſes de Vannee ſuivante ? 


Mais, c'eſt ici que Vetonnement va redoubler, loin que les em- 
prunts relatifs a l'adminiſtration de M. Necker aient ſuffi non- 
ſeulement pour acquitter toutes les depenſes de l'année 1781 fans 
recourir a de nouvelles reſſources, mais auſſi pour fatisfaire aux 
premiers frais de la campagne en l'année ſuivante, il a fallu des le 
mois de Janvier 1782 ouvrir encore un nouvel emprunt, qui a été 
porte juſqu'a 140 millions (*), & qui n'a pas meme ſufh, puiſqu'il 
y a encore eu trois autres petits emprunts dans la meme annee. 


* 
* — — — 4 
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(% Cet emprunt s'eſt Eleve depuis, par de nouvelles extenſions, juſqu*environ 
185 millions: mais je ne compte ici que ſa premiere extenſion qui l'a porte a 140. 
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Ir ne m'arrète en ce moment qu'a celui du mois de Janvier; & 
je reunis les cent quarante millions qu'il a produits, non aux deux 
cent cinquante- neuf empruntes en 1781, ce qui feroit un total de 
399 millions dans l' eſpace de 12 mois; mais ſeulement aux 141 mil- 
lions empruntes depuis la retraite de M. Necker: cette addition 
donne une ſomme de 28 1 millions empruntes par M. de Fleuri dans 
les huit premiers mois de ſon miniſtère; & cependant ſon tEmoi- 
gnage eſt invoque a Vappui de ce qu'a dit M. Necker, que les fonds 
laifſes par lui avoient ſuffi a toutes les depenſes de Iannee de ſa 
retraite & au commencement de la campagne, dans I'annee ſuivante ! 


A gui appattient-il de compter ſur le tEmoignage de M. de Fleuri ? 
N'eſt-ce pas à moi qui juſtifie la necefſite ou il s'eſt vu de faire 
coup ſur coup des emprunts auſſi conſiderables, plutòt qu'a M. Necker 
qui Vaccuſe, en le prenant a temoin qu'il lui avoit laiſſè les moyens 
d'etre diſpenſe de les faire? 


Lx dirai-je enfin? Je ne ſuis pas encore revenu de la ſurpriſe que 
m'a cauſce cette note remarquable de Iecrit auquel je reponds. Jai 
doute f je veillois en la liſant; & lorſque j'en ai pourſuivi la lec- 
ture, curieux de voir comment M. Necker pourroit accorder une 
telle propoſition, avec les details qu'il annongoit ſur les accroiſle- 
mens de charges ſurvenues depuis fa retraite, j'ai vu qu'elle Vavoit 
entraine dans une autre fingularite peut-etre plus frappante encore, 
quoiqu'il ſemble qu'elle n'ait pas mème ete appercue. Tant il eſt 
vrai qu'en pareille matiere, les plus groſſes erreurs adroitement recou- 
vertes, peuvent echapper aux yeux du public neceſſairement mal 
inſtruit, & ſur- tout aux yeux prevenus ; ce qui n' empèche cependant 
pas que quand la verite ſurvient, & ſe decouvre, elle ne perce auſſitòt 
taus les nuages par cet eclat irreſiſtible qui eſt reſerve a l' vidence. 


Voici la ſingularité dont je veux parler; elle achevera de montrer 
pour qui ſe declare cette divinite tutElaire devenue mon ſeul ſoutien. 


Bb 

M. NEcCKER, apres avoir recommande de ne pas perdre de vue 
I etat d*abondance capable de ſuffire a tout, ou il avoit laifſe le Treſor 
Royal; apres avoir eſſayé d'expliquer comment cette incroyable 
abondance avoit pu ſurgir du ſein des emprunts & du deficit anté- 
rieur, au moyen des ameliorations operces par ſes ſoins, dont le cal- 
cul plus incroyable encore, monte ſuivant lui a plus de 80 millions, 
a voulu arracher un dernier cri d'admiration a ſes lecteurs, en leur 
faiſant voir que le reſultat des augmentations de dépenſes & de 
charges annuelles, ſurvenues depuis la date de ſon Compte rendu 
juſqu'a ce jour, dèduction faite des accroifſemens de revenu ou 
diminutions de depenſe poſtericures a la meme date, Etoit préciſé- 
ment egal au deficit actuel, & prouvoit par conſequent qu'il s'etoit. 
forme entièrement depuis fa ſortie du miniſtere, 


Pov prouver ce reſultat, M. Necker a forme deux tableaux de 
calculs, dont l'un annonce par ſon titre le compte des augmenta- 
tions de charges ſurvenues depuis fa retraite. J'ai cru d'abord qu'il 
ne pourroit ſe diſpenſer d'y inſcrire les emprunts de la fin de 1781 
dont je -viens de parler, & je ne voyois pas comment il auroit pu 
ſouſtraire a tous les regards les conſequences tres-palpables que 
je viens d'en tirer. Eh bien—ill a tout ſimplement ſupprime dans 
ſon Enumeration, tous ces emprunts, ſauf un ſeul; il en a reduit la 
ſomme qui eſt de 141 millions, a 20; & entre le troiſième article 
de ſon tableau ou 1l rappelle fort inutilement le petit emprunt de 
Hollande, étranger aux charges de VEtat, & le quatrième article ou 
commence le detail des emprunts de 1782, il ſe trouve une omiſſion 
de 121 millions(*). 


_—_ 


(% En ötant du total de 141 millions dont j'ai donné ci-defſus le detail, les 
20 millions de Pemprunt de la ville, le ſeul done M. Necker ait fait mention, 
reſte en omiſſion » "'F n - « 0 0 - Il'21,000,000 liv. b 


i 4 

QUELLE omiſſion ! quelle lacune dans un compte ou l'on ſe pique, 
detre plus exact qu'on ne Vavoit jamais te! En fut-il jamais de 
pareille Mais le meme écrit en fournit encore plus d'un exemple 
a-peu-pres de meme force, comme on le verra quand je viendrai à 
la refutation des calculs illufoires dont il eſt rempli. Je ſuis encore 
a la preuve poſitive de mes propres aſſertions ; & ſi je l'ai interrompue 
un moment pour me livrer a des obſervations incidentes, auxquelles 
je crois qu on trouvera naturel que je n'aie pu me refuſer, je me hate 
de la reprendre & de la completter, en etabliflant la veritable con- 
ſiſtence du deficit dans les deux dernieres Epuques qu'il me reſte a 
parcourir, & qui ſont relatives, l'une au commencement, l'autre a 
la fin de mon adminiſtration. 


QUATRIEME 'EPOQUE. 
Novembre 1783. 


Commencement de mon Adminiſtration. 
Deficit . . $80,000,000 liv. 


Ir. y a deux manieres de reconnoitre quel étoit I'ttat du deficit à 
la fin de 1783: Tune, c'eſt de partir du point ou il etoit en 1781, 
& de compter ce qu'il y a eu depuis, en accroiſſement ou decroifle- 
ment ſoit de revenu ſoit de depenſe; l'autre, c'eſt de prendre les 
reſultats des Comptes de 1783, apres en avoir diſtrait ce qui ne peut 
etre repute annuel. 


Cxs deux methodes conduiſent a la meme concluſion, & ſe don- 
nent un ſoutien reciproque. La premiere fait voir que les augmen- 
tations de charges ſurvenues entre le mois de Mai 1781 & le mois 
de Novembre 1783, ont ſurpaſſé de dix millions, les augmentations 
de revenu acquiſes dans le meme intervalle, & conſequemment que 
le deficit étant de 70 millions a la retraite de M. Necker, a dit ſe 
trouver de 80 millions a la fin de 1783. 


L'AUTRE 
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L'AUTRE prouve qu'en effet il Etoit tel; puiſque l' tat de ſitua- 
tion preſents au Roi par M. de Fleuri pour l'année 1783, fi Von en 
retranche tous les extraordinaires, & fi l'on y ajoute Iinteret des 
ſommes levees pendant la meme annee, avant que le Roi m'eut fait 
I'honneur de me confier l'adminiſtration de ſes finances, fait apper- 
ceyoir dans la recette comparce a la depeaſe, un vuide de 80 millions. 


Voc les calculs & developpemens de cette double verification. 


Accroiſſemens de Revenu ordinaire ou Diminutions de Depenſe depuis le 
mois de Mai 1781 jufquwau mois de Novembre 1783. 


PRoDuIT des nouveaux ſols pour livres &tablis par 


Edit du. mois d'Aout 1781, trois mois apres Ja hiv. 
retraite de M. Necker . 5 | . 25,000,000 


Troiſième vingtième établi par Edit de Juillet 1782. 

Il ne ſeroit pas juſte de regarder comme un accroiſſe—- 
ment de revenu ordinaire, cette impoſition dont la 
durée a été bornée a 4 ans par ſon Etabliſſement, 
comme elle Ia etc auſſi par le fait. M. Necker ne 
l'a pas compriſe dans le Tableau qu'il a donné des 
augmentations de revenu poſterieures a fa retraite ; 
i faut, dit- il, con/ideirer les fonds procures par cc! 
impòt comme un ſecours extraordinaire de quatre-vingt- 
cing millions environ, Je penſe de meme, & par 
cette raiſon ne comptant pas ici fon établiſſement 
comme accroiſſement de revenu, je ne mettrai pas 
non plus fa ceſſation parmi les cauſes qui ont aug- 
mente le deficit ſous mon adminiſtration (*). Mais 


— — 
. — — — „ͤ—— —— — 


(* On a pu remarquer dans ma Requete au Roi, que quand j'ai parle de 
Paugmentation du deficit pendant mon miniſtère, je Vai rapportce entierement 
aux emprunts que j'ai été oblige de faire, ſans rien gompter pour qu ceſſation du 
troiſieme vingtième. 


NMI 


- 


Page 77 de 
I'Ecrit de 
M. Necker, 


Ne XIV. des 
Pieces ] uſti- 
kcatives, 


WA 


De l'autre part 


puiſqu'il faut au moins le regarder comme un ſecours 
extraordinaire qui a tenu lieu de Vemprunt qu'il eut 
fallu faire pour acquitter les objets auxquels il a Ete 
employe, je crois devoir conſidèrer comme recette an- 
nuelle, Vinteret d'un pareil emprunt qu'il a Epargne, 
& le compter ici pour . . ; . 
Diminution du montant des interets par l'effet des 
rembourſemens. a Epoque, & de ceux des Etats, 
ainſi que par l' extinction des rentes viageres, en- 
viron . : ; 


Amtliorations operces naturellement ſur differentes 
recettes, environ p G : : : 


PF... 


Accroiſſemens de Charges & de Depenſes ordinaires 


pendant le meme intervalle, 


CHARGE réſultante des emprunts faits dans les ſept 
derniers mois de 1781, dans le cours de Vannee 
1782, & dans les dix premiers mois de 1783, faifant 
enſemble 411,001,000 liv. dont les interets reduits 


comme ils doivent I'etre ſuivant les differens genres 


de ces emprunts, deſquels un ſeul eſt viager, ne mon- 
tent, comme on le verra par I'Etat de ces Emprunts 
& de leurs intérèts, qui ſera joint à ce Memoire, 
qu'a la ſomme annuelle de , 5 . 
Rembourſemens du pret fait a la fin de 1781 par les 
fermiers-generaux, chaque anne f a 


Rembourſemens annuels ſur emprunt de 8 
1782 « . .. * 4 4 - . 


liv. 


4,2 50, 000 


6,000,000 


1,000,000 


30,250,000 


_ 


27, 5 5 8,990 


3,000,000 


5,000,000 


36,158,900 
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Ci-contre . . 36, 158, 900 


Rembourſemens des ſommes empruntees par les Pays 
d' Etats, tant a la fin de 1781 qu'en 1782 & en 


1783, par an . a . f . 1,951,000 


Rembourſement ou paiement des primes des loteries 
d'Avril & Octobre 1783. Cet article coute par 
an . . 6,650,000 liv. 


Mais, pour ne preſenter ici que ce qu'il y a eu d'aug- 
mentation dans la depenſe ordinaire, il faut con- 
ſiderer qu'a la fin de 1784 elle s eſt trouvee diminuee 
en proportion de ce que coùtoit la loterie de 1777, 
qui $'eſt Eteinte alors. C'eſt pourquoi, quoique 

cette loterie ſubſiſtat encore en 1783 & 1784, nous 

5 la reputerons eteinte des 1783, pour ne porter en 

: accroiſſement de charge que la difference entre ce 

: que colitoient les loteries de 1777 & de 1780, & 

E ce qu'ont cotite apres la ceſſation de la premiere, 

celles de 1783 reunies a celle de 1780, qui ne 

s'Eteindra qu'en 1790. Or les loteries de 1777 & 
de 1780 coùtoient enſemble, comme je Vai fait 
voir dans la diſcuſſion du Compte 

de M. Necker . . 10,245,000 liv. 


Celles de 1780 & de 1783 colitent, 
comme on le verra par le Compte 
general preſente aux Notables en 


1787 555 : - 13,010,000 


„ 


La diffèrence eſt de . . 2,765,000 
Cl . . . . . . „ Roos 


— — 


40,874, 9oo 


1 
De l'autre part 


Paiement annuel de 700,000 liv., accordees au Clerge 


par Edit de Novembre 1782 . a . . 

Augmentation de depenſe pour le Departement de la 
Guerre, ſavoir en 1782 710, ooo liv. 
& l'annce ſuivante . : . 4,262,000 


———— 


— — 


Total . * 4,972,000 


Ce progres de depenſe & ceux des annees ſuivantes 


No XV. des ſont prouves par le relevé des projets de fonds de 
Pieces Juſti- g - a 
ficatives, ce Departement depuis 1781 juſques & compris 


1786. II ſera joint a ce Memoire. 


Total 4 7 


EAT ANCGE, 


Les accroifſemens de charges & depenſes ordinaires 
ctant de | EP . ; 


\ 
tandis que les aceroĩſſemens de revenu ordinaire ou 


diminutions de depenſe n'ont été qu'a | 


L'excedent de depenſe à ajouter au deficit precedent, 
eſt de . a 5 a 


Ainſi le deficit qui, a Vepoque de ba retraite de 
M. Necker, etoit de , , f . 


s' eſt trouve a mon entree dans le miniſtere, de. 


N? XVI. des 


hiv, 


40,874,900 


700,000 


4,972,000 


46,546,900 


46,546,900 


30,250,000 


10,290,900 


70,000,000 


80, 296, 900 


— 


Jar dit que le meme reſultat etoit prouve par l' examen du Compte 


Picces Juſt de 1783. Pour qu'on puiſſe ven convaincre, j'ai fait imprimer le 
lcatives. Compte tel qu'il a etc preſente par M. de Fleuri, & il ſera ci-joint. 


„ 

Mars comme il n'a point été forme dans l'intention de faire con- 
noitre la difference du revenu a la depenſe ordinaire, que ſon objet 
a ſeulement ete de faire appercevoir a l'avance, I'etat de ſituation de 
l'année qui alloit commencer & les fonds qu'elle exigeoit, on y a 
rèuni une partie de ce qui appartenoit a Vannee precedente tant pour 
les recettes que pour les depenſes, on y a compris les extraordinaires 
que la guerre occaſionnoit, on n'y a pas fait entrer les augmenta- 
tions de charges annuelles reſultantes des reſſources qu'il a fallu 
employer dans le courant de Vannee meme, & l'on a evalue quelques 
articles de depenſe au- deſſous de ce qu'ils ont coiite reellement. 


ON ne peut donc en tirer des conſequences juſtes & applicables 
a la verification dont il s'agit, qu'en prenant en conſideration les 
retranchemens ou additions qu'il eſt neceſlaire de faire a pluſieurs des 


articles de ce compte pour qu'il puiſſe preſenter le tableau de l' tat 
ordinaire. 


La REcCETTE, prélèvement fait des déductions 


aſſignèes, & pour la ſeule partie verſèe au Tréſor liv. 
Royal, monte ſuivant ce compte a , . 609,920,000 


Mais il faut en ſouſtraire, 


1*, Ce qui eſt portè comme reſtant liv. 
de Vannee precedente, ci . 32,980,000 


2%, Les recettes extraordinaires 
Enoncees aux Articles XXII, XXIII, 
& XXIV, comme provenant d'em- 
prunts, de dons patriotiques, d'ope- 
rations de finances, &c, faiſant en- 


ſemble a . . . 157,767,000 


191,747,000 


. 
liv, 
De l'autre part . 191,747,000 


3, Les anticipations qui ſont por- 
tees en recette comme en depenſe, 
& qu'il eſt mieux de retrancher de 
part & d'autre, comme articles qui 
ſe compenſent & qui ne doivent pas 
ſe trouver dans le compte de la ſitua- 
tion ordinaire a 5 


4, Le petit article de la contribu- 

tion de la ville de Paris, repris par 

erreur a l' Article XVIII de la recette, 

quoique la ville en eiit ete dechargee, 204,000 
5*, Le troiſieme vingtieme porte 

en recette pour 10 mois a I'ArticleIII, 

& qui ſuivant ce qui a été ci-deſſus 

obſerve, ſort entièrement du rang des 

revenus ordinaires b 18, ooo, ooo 


364,711, ooo 


REsTE pour recette ordinaire 


La DF ENsx eſt preſentee comme &tant de 


Mais il eſt juſte pareillement d'en retrancher plu- 
ſieurs articles confiderables, qui ne ſont relatifs 
qu'a des circonſtances extraordinaires ; & il faut y 
ajouter ce qui eſt ſurvenu de plus, dans le courant 
de l'année, en depenſe ordinaire. 


Les Articles à retrancher ſont: 


1, Sur les 107 millions portes pour 
le Département de la Guerre, Arti- 


1 54,760,000 


liv, 
609,920,000 


304,711,000 


245,209,000 


— 


— — 


— — 


bv. 


37 5»194,250 


. xt 


1 75 


| Ci-contre , . 575,194, 250 
cle II, il faut deduire 12 millions 

pour extraordinaire, puiſque la depenſe 

ordinaire de ce departement n' toit en 

1783, que de 95 millions, comme on 

le voit par l'tat des fonds déjà cite Au. 


ſous le N XV 0 . . 12,000,000 
2, AT Article III, qui concerne le 

Departement de la Marine, il y a 

80 millions portes pour Vextraordi- 

naire : . ; . 80,000,000 


zo, L'Article IV, pour les affaires 
etrangeres, compare a ce qu'il eEtoit 
au Compte effectif de 1781, donne 
pour excedent extraordinaire. 2,000,000 


- 4, L'Article XLII eſt encore re- 
5 latif à la circonſtance de la Guerre; 
ce ſont les frais d'une expedition de 
Hande, ei a . . . $5,500,000 


5*, L'Article XLIII porte pour les 
frais de Vaſſemblee du Clerge, qui 
eſt auſſi une circonſtance paſſagere . 1,290,000 


6%, L' Article des anticipations, 
dont on a fait le premier article des 
depenſes, doit en @tre retranche 
comme il Ia été de la recette, ci . 154,760,000 


Total des retranchemens . 255,550,000 


( v8 ] 


De l'autre part 

Les Articles en addition, & qui 

doivent conſequemment Etre deduits 

de la ſomme ci-deſſus, ſont: 
1», Sur VArticle V, concernant la 

Maiſon du Roi, qui eſt de 900,000 liv. 

inferieur à la depenſe effective de la | 

meme annee 5 . ; 900,000 
2% L'Article VII, ou les penſions 

ne ſont portees qu'a 25 millions, 

quoiqu'elles fuſſent a 27, ct . . 2,000,000 
3, Liinteret de Vemprunt de 

la ville evaluse, Article XVI, a 

400,000 liv. quoiqu'il ſoit d'un mil- 

lion pour 20 millions de capital, ci 

en ſupplement *. . ob 600,000 
4, Enfin Vinteret des nouveaux 

emprunts faits pendant les dix pre- 

miers mois de 1783, ci 5 . 2,058,000 


Ces quatre Articles, dont le total eſt 5 5,558,000 
reduiſent la ſomme des retranche- - 
mens a celle de - 249,992,000 


— — 


Laquelle ſomme de 5 a F ; 
étant ſouſtraite de 575,194,250 liv. premier 


total de la Depenſe, elle n' eſt plus que de. 


BALANCE. 
En 1783 la Depenſe, tous les extraordinaires 


deduits, a etE . 4 : : ; 
La Recette, pareillement degagee de tout ce qui 
n'eſt pas annuel, a été ; : a ; 
Difference . . . 


liv. 
575,194,250 


249,992,000 


325,202,250 


__ "I 
* 


liv. 
325, 202, 2 50 


245,209,000 


— — 


79:993,250 


— — — 


[ 95 ] 


PAR cette balance le deficit s'eleve, ſauf une difference impercep- 
tible, a 80 millions: par la precedente il monte a 80 millions 
296 mille liv. Ces deux reſultats, qu'on peut regarder comme tres- 
concordans, juſtifient donc ce que j'ai avance, qu'il y avoit 80 millions 
de deficit annuel, quand j'ai Ete appele à Vadminiſtration des finances; 
& la double preuve que je viens d'en donner ne permet pas de 
faire la moindre attention aux calculs chimeriques d'apres leſquels 
quelques ecrivains folliculaires ont haſardé des propoſitions fort 


oppolſees, mais denuees de tout ſoutien, comme de toute vraiſem - 
blance. 


IL eſt facile d'appercevoir que les memes calculs qui conſtatent le 
montant du deficit en 1783, ajoutent un nouveau degré de force à 
la demonſtration de ce qu'il Etoit en 1781: puiſque d'un cote les 
charges annuelles étant augmentees de 10 millions depuis cette 
Epoque, & d'un autre cote le deficit Etant de 80 millions ſuivant le 
compte de 1783, il s' enſuit qu'il Etoit de 70 millions en 1781. C'eſt 
ainſi que dans un enchainement de verites progreſſives, toutes s'ap- 


puient l'une ſur l'autre, & ſemblent ſe cimenter par leur rap- 
prochement. 


CINQUIEME EPOQUE. 
Avril 1787. | 
Fin de mon Adminiſtration. 


Deanicit  -- > . 115 millions. 


Poux conſtater le deficit que j'ai fait connoitre au Roi & à la 


Nation, je ne puis mieux faire que de produire le compte que j'ai 
rendu au commencement de Vannee 1787. 


PouRquol hefiterois-je à le rendre public? Mon honneur me 
le commande; j'y vois de Vutilite pour I'Etat ; & c'eſt eviderament 
une conſt&quence des vues annoncees par Sa Majeſte, 

N 


1 | 

Je dis que mon honneur m'en fait un devoir. En effet les reſul- 
tats de mes calculs ſont conteſtès; le Gouvernement lui-mEme les a 
fait paroitre douteux ; ils ont été dénaturés dans pluſieurs ecrits 
publics: je dois donc en juſtifier Vexactitude, & je ne le puis qu'en 
expoſant au grand jour le compte mème qui les a produits. Au reſte, 
ce compte peut- il ètre un myſtère? Il a ẽtè communiquè a l' Aſſem- 
blée des Notables avec tous les états que j'y avois joints: je Tat 
appris par le diſcours que M. IV Archeveque de Toulouſe a prononce 
le 25 Mai dernier à la clôture de cette Aſſemblee. Depuis lors, 
mon adminiſtration a ete en quelque ſorte livree a la cenſure publique, 
apres avoir Eté chargee des couleurs les plus odieuſes. Il eſt tems 
qu'elle ſoit connue. 


T'y vois le bien de l' Etat: car, pour me ſervir des expreſſions du 
meme diſcours, le plus grand malbeur pour une nation puiſſante etoit 
de n'ttre pas eclairte ſur l' etendue des maux auxquels elle avoit a reme- 
dier; & i la circonſtance devoit la porter a des efforts extraordinaires, 
 falloit au moins Safſurer d quel point ces efforts devoient S'etendre ou 
Sarrfter. Je puis ajouter qu'il n'eſt pas moins important pour la 
tranquillite du Royaume que les étrangers n'aient point une opinion 
exagerce du derangement de ſes finances. 
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Ex IN, c'eſt une conſequence des volontés annoncees par Sa 
Majeſte, Elle a fait connoitre dans cette mème Afſemblee du 
25 Mai 1787, que ſon intention etoit de faire publier, dos la fin de 
cette annee, un etat exadt de la recette & de la depenſe; & lorſque Sa 
Majeſte a tenu ſa ſeance au Parlement le 19 Novembre dernier, elle 
a encore fait reitErer par ſon Garde des Sceaux, la promeſſe de faire 
publier tous les ans le compte de ſes finances. Je ne previens donc pas, 
mais je ſuis moi-meme cette intention, lorſque je donne aujourd'hui 
le compte qui precede immediatement ceux qui doivent ètre deſor- 
mais publics, le compte que j'ai mis ſous les yeux du Roi, & qui 


1 


doit naturellement ſervir a comparer le point d'ou l'on eſt parti, au 
point ou l'on ſera parvenu. 


C'tsT par la chaine de tous les comptes ſucceſſifs, c'eſt par les 
rapports qu' ils ont nèceſſairement entr'eux, qu'on peut appercevoir 
avec clarte, & juger avec certitude, la ſituation des finances de I'Etat. 
On a dans ceux que j'ai rapportes ici, la preuve que le deficit qui 
Etoit de 40 millions, quand le Roi eſt monte ſur le trone, Etoit 
devenu de 70 en 1781, de 80 en 1783, & qu'il eſt aujourd'hui de 
115. Tout ſe tient, tout eſt d'accord dans cette progreſſion ; & ſi 
Ion en rapproche la ſuite chronologique des emprunts, dont la ligne 
eſt naturellement parallèle a celle du deficit, on voit la liaiſon des 
cauſes avec les effets, on trouve les motifs de credibilite reunis aux 
preuves de calculs, & par le coup- d'œil de tout cet enſemble on 
s'affermit dans la perſuaſion d'avoir en main le fil de la verite. 


VouDRo1T-oN pour conteſter cette concordance, argumenter de 
ce que les aceroiſſemens de charges ſurvenus pendant mon adminiſ- 
tration, ont ſurpaſſe confiderablement les 35 millions auxquels ſe 
borne, ſuivant mes calculs, Vaugmentation du deficit dans cet eſpace 
de tems, & citer pour preuve le tableau des emprunts qui y ſont 
relatifs, tel que moi-meme je Vai donne & fait imprimer a la ſuite 
de ma Requete ; du quel il reſulte que TVinteret de ces emprunts, en 
y joignant celui des cautionnemens des charges nouvellement creces, 
& celui de la ſomme dont les anticipations ſe font accrues, monte 
1 8 5 : i , ; # 45,420,000 liv. 

Cx n'eſt pas meme dire aſſez, & Vobjection ne ſeroit pas dans toute 
ſa force, fi l'on ne conſidèroit que les accroifſemens de charges occa- 
ſionnés par les emprunts. Il faut y joindre Vaugmentation ſur les 
depenſes de la guerre, qui depuis 1783 $'eſt Elevee a . 13,902,000 liv. 

[ Voyez Vetat cote XIV.] 
N 2 


* 
PLus, quelques augmentations de depenſes occaſionnées par l'ac- 
croifſement de la Famille Royale, & qui ſont d' environ. 1, ooo, ooo liv. 


II faut encore y joindre les trois millions qui ont été deſtinés 


annuellement a la caiſſe des amortiſſemens par l' edit du mois d' Aoùt 


1784, ainſi que les extinctions des rentes viageres qui y ſont pareille- 
ment affectèes par cet edit, & qu'on eſtime Etre de 1, 200, ooo liv. 
année commune (*); ce qui fait en tout . 4,200,000 


EN FIN, il faut y joindre Vaugmentation ſur les rembourſemens 


annuels, qui depuis trois ans a Ete de k 6, 367, ooo liv. 


45, 420, ooo 
13,962, ooo 
EN recapitulant tous ces articles, 11, ooo, ooo 

4, 200, ooo 
6, 367, ooo 


on trouve que le total des accroifſemens de 
depenſe annuelle pendant mon miniſtère eſt de 70, 949, ooo 


L'AUGMENTATION du deficit doit Etre Egale a la difference qui ſe 
trouve entre cette ſomme, & celle des amèliorations de revenu ou 
diminutions de depenſe qui ont eu lieu pendant le mème tems. 


% C'eſt à tort qu'on a Evalue ces extinctions à une plus forte ſomme. Les 
comptes annuels des rentes font preuve qu'elles ne s'élèvent pas plus haut, 
quoique les rentes viageres ſoient a preſent de 92 a 93 millions; ce qui ſeul ſuffit 
pour montrer a quel point elles ſont onereuſes, puiſqu'il ne 8'en Eteint qu'en- 
viron la ſoixante dix-huitieme partie chaque annee. On comptoit autrefois ces 
extinctions au 35 me au plus: il eſt poſſible que Vetabliſſement des 3o tètes Gene- 
voiſes ait change la proportion. | 


N 9 


En voici le tableau. 


1%. L'AUGMENTATION ur le prix du bail des fermes, & ſur 
celui des deux regies des domaines & des aides, en conſequence des 
rẽſultats du Conſeil de 1786, eſt de 5 I 3,300,000 liv. 


PREUYVE. . 
liv. 3 
Le prix du bail des fermes Etoitde 126,000,000 1 1 
La regie du domaine . 442, ooo, ooo pt 
La regie des aides . . 442, ooo, ooo 
Il faut y joindre les droits du 8 
domaine d'Occident . . 43,500,000 | 4 
3 * 213,500,000 | 4 
Le prix actuel du bail des fermes, „ 4 
y compris le domaine d'Occi- | 
dent, eſt de : g - 150,000,000 
Celui de la regie des domaines 
eſt de . . Fo, ooo, ooo 
Celui de la regie des aides eſt 
. . . - $1,000,000 | 
Les droits de la Flandre maritime 4 
qui ont Ete extraits de la rẽgie, | 
& ſe paient directement au 
Tréſor Royal . 800,000 
Total ; 9 51 8 oo, ooo 
Precedent . . 213,500,000 
Difference . . 38,300,000 Fa 1 
| / | 
Mais de cette ſomme il faut re- 4 
trancher le produit des nou- 
veaux ſols pour livres qui 1 
| exiſtoit deja en 1783, ci. 25,000,000 el 
Reſte en augmentation reelle . 4 3,300,000 ; 
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25. L'AMELIORATION ſur les impoſitions de Paris qui en 1783 
produiſoient 6,383,000 liv., & qui, au moyen du meilleur ordre 
etabli Vannee dernière, produiſent aujourd'hui 7,967,000 liv., eſt 
oo” f R 1,584,000 liv. 


3*. Les rembourſemens a recevoir pour les ſommes pretees aux 
Etats-Unis de I'Amerique ayant été ſtipules a des termes qui 
commencent en 1787 & continuent juſqu'en 1801, ſont entres 
cette année, dans le compte des recettes annuelles, ſur le pied 
. 2, 500, ooo liv. 


4*. On y a fait entrer auſſi avec raiſon les parties non reclamees 
des rentes ſur I'hotel-de-ville, qui n'avoient jamais été comptees 
dans le revenu, & qui vont chaque annee au moins a . 5,000,000 liv. 


5-. La depenſe des affaires etrangeres, qui depuis 1781 avoit 
toujours Ete de 11 à 12 millions, n'etant plus que de ꝙ a 10, a cauſe 
de l'extinction de quelques depenſes ſecrettes, c'eſt une diminution 
=, A : # b . : : 2,000,000 liv. 


65. Cox on a compte en augmentation de depenſe l'accroiſſe- 
ment des rembourſemens annuels depuis trois ans, il eſt juſte de 
compter en diminution de depenſe les interets Eteints par ceux qui ſe 
ſont faits dans le meme eſpace. Ils ont monte a plus de 150 mil- 
lions: ainſi l'on peut compter pour cet objet. #9,500,000 liv. 


7e. Ir faut compter en outre l'effet qu'a produit le rembourſe- 
ment des reſcriptions ſuſpendues, qui a été fait feparement, & par 
un moyen compris dans le compte des extenſions d'emprunts : il eſt 
juſte en conſequence, de porter en diminution de depenſe, d'abord 
la ceſſation du rembourſement annuel de ces reſcriptions qui etoit 
de trois millions, enſuite Vinter&t qui ſur les 29 millio:s reſtans 
Etoit de 1,450,000 liv.—enſemble . 4,450,900 hv, 


B r 
liv. k 
' 13,300,000 | 
j 1,584,000 + 
| 2,500,000 
Recapitulation b l 4 $5,000,000 
| 2,000,000 
7,500,000 
4.450, ooo 
—— 
36,334,000 


Or fi du montant des accroifſemens de charges, 
porte ci-deſſus 2 la ſomme de : a 
on retranche ce qui vient d' etre repris en augmen- 
tation de recette ou diminution de depenſe, ci . 36, 334, ooo 


70, 949, OO 


il reſte en difference, & par conſequent en aug- 
mentation de deficit, celle e . 34.615, ooo 


J a1 done ete fort exact lorſque j'ai avancé que le deficit n'&toit 
augmente que d'environ 35 millions, pendant le cours de mon 
adminiſtration ; & le reſultat des changemens que la recette & la 
depenſe ont Eprouves dans cet intervalle, prouve egalement que le 
deficit Etoit de 80 millions anterieurement, & qu'il eſt preſentement 
de 115 millions. L' objection mEme ſert donc a manifeſter de plus 
en plus cet accord des differentes manieres d'enviſager & de calculer, 


qui doit paroitre une confirmation de preuve. 


Ls autres objections d'après leſquelles on veſt figure que le 
deficit actuel excedoit 115 millions, ne ſont pas mieux fondees, 


ON a pretendu que le fonds annuel pour la marine devoit etre 
porte au-dela de 34 millions. | 


Mais le Roi Vayant regle a cette ſomme apres une longue diſ- 
cuſſion entre le Miniſtre de la Marine & moi, fa deciſion tant qu'elle 
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ſubſiſte, ne permet pas de le compter autrement, du moins pour ce 


qui concerne la depenſe fixe & determine. Je fais bien que juſqu'a 
preſent il a toujours fallu un ſupplement d'environ 6 millions: mais 
comme il n'eſt point decide qu'il aura toujours lieu, & qu'il prendra 
place dans les depenſes ordinaires, je Vai rejete dans Varticle des 
depenſes extraordinaires & imprevues, pour leſquelles il y a une 
reſerve de 11 millions. Ainſi, rien a changer quant a preſent, a 
cet égard. 8 


O a montre des doutes ſur l'exactitude des paiemens a faire par 
les Etats- unis de I Amerique- pour rembourſemens & intèrèts des 
ſommes qu'ils doivent a la France, 


Mats comme leur engagement eſt reel, & que les rembourſemens 
commencent a écheoir cette annee, il eſt impoſſible de ne pas en 
faire Etat, ainſi que des interets dont on a deja commence Vacquitte- 
ment. T6t ou tard cette dette s'acquittera ; on doit le preſumer. 
S'il y a quelques paiemens en retard, ce ſera une non-valeur dans la 
recette : mais les non-valeurs accidentelles ne changent pas la fixa- 
tion du revenu ordinaire; & Ton auroit d'autant plus de tort de s' 
arreter, que comme il ſeroit difficile d'evaluer le montant annuel des 
interets progreſſifs & compoſts de tout ce qui s' amortit chaque 
annce par rembourſement, ou extinction, cet objet dont il n'eſt pas 
fait mention dans mon Compte rendu, compenſe & au- delà ſembla- 
bles non- valeurs. 


IL m'eſt encore revenu qu'on vouloit rayer de la recette, comme 
caſuel trop incertain, l'article des parties de rentes non reclamees. 


Mals pourquoi regarder comme incertain ce qui arrive toujours ? 
Pourquoi ne compteroit-on pas en revenu ordinaire, un benefice qui 
revient habituellement & conſtamment chaque anne? Eſt-il Eton- 
nant que ſur une maſſe de 151 millions de rentes, dont il y a 92 à 
| 93 millions 


1 


93 millions en viager, il y ait tous les ans pour cinq millions de 
parties non reclamees par l'effet des retards que peuvent cauſer, ſoit 
l'abſence, ſoit la negligence, ſoit Iincertitude ſur Vexiſtence des 
rentiers? Jai verifie que depuis pluſieurs annees cet objet avoit Etc 
plutot au- deſſus qu'au-deſlous de neuf millions; & c'eſt a cauſe du 
nouvel ordre que j'ai ẽtabli pour rendre les paiemens plus exacts, que 
j'ai cru devoir borner evaluation de Vannce commune a cinq mil- 
lions. Elle n'eſt pas conteſtable ; & il ſemble que je mérite Eloge 
plutot que reproche d'avoir fait entrer dans le Compte, cet objet qui 
Etoit en dehors. 


Jz ne ſache pas qu'aucun autre article du Compte que je public 
aujourd'hui, ait ſubi quelque critique. 


LE don-gratuit du Clerge n'y eſt porte que pour mémoire. 


L'1NTERET des 70 millions de cautionnement exige de la Caiſſe 
d'Eſcompte en Fevrier 1787, n'etoit pas compris dans la premiere 
redaCtion de ce Compte que j'avois formee a la fin de Vannee 1786: 
je ne la prevoyois point alors. Il y a ete ajoute ; & c'eſt ce qui fait 
que le deficit que j'avois eſtime d'abord n'etre que de 111 4 112 
millions, en le comptant au 1* Janvier 1787, a été porte à 115, 
a IEpoque du mois d'Avril ſuivant. . 


A cx changement pres, les reſultats du Compte qui ſera ci joint, 
$'accordent entièrement avec ceux du Compte que j'avois remis au 
Roi des la fin de l'année 1786; & quant a la forme, j'ai ſeulement 
adopte ce que j ai ſu avoir été defire & meme arrange par un des 
bureaux des Notables (*), qui conſiſtoit a inſerer dans I'enonce des 
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(*) C'eſt celui de Monſeigneur Comte d' Artois, Et la perſonne qui a travaille a 
cette eſpèce d' amalgame, eſt M. Lambert, aujourd'hui Controleur-gencral, dont 
la perſpicacite & Vintegrite ſont également connues. 


GEE 


0 


» „ E 3 


2 


— 


—— i 
cw = — 
— 


—_ CS 


— 6 
a —_ — 


> * 
w 3+ 


— ww — — 
OS. m ts 
= = . 


2 


— * = 
3 2 
XX 
A -2 — wa 


— 
2. 


E 8 


— = 


— = — — 
r 


a 4 —— = * — — 
— 4242 aw. - — 5 N 
* & 
r * 
® N — = . * _ 


a 


— 


2 * ˙ — — 


— — —ä—ꝓ—äj —L——‚aẽ —y— 
oy 
& 22 — — — 


- 4 > — 


N 
. 


104 
articles pour leur explication, une partie des details contenus dans les 
Etats ſepares correſpondant à chacun d' eux que j'avois joints A ce 


compte, pour que Sa Majeſte pùt y avoir recours quand elle voudroit 
connoitre plus particulièrement les Elemens de chaque ſomme. 


On a eu raiſon de penſer que lorſque le Compte ſe preſentoit fans 
ces Etats collateraux, il convenoit d'en extraire & de refondre dans les 
articles tant de recette que de depenſe, enumeration des objets qui 
les compoſent. J'ai ſuivi la redaQtion faite en conſequence ; & pour 
qu'il ne manquat rien aux eclairciſſemens qu'on pourroit defirer, j'ai 
annotè en marge de chaque article des recettes totales, la ſomme des 
deductions dont elles ſont chargees ; & j'ai indique a la marge de 
chaque article de depenſe, les caifſes & fonds ſur leſquels ces deduc- 
tions ſont aſſignees. 


Jos dire qu'il n'a pas encore ete rendu un Compte auſſi deve- 
loppe, auſſi lumineux, & auſſi incompatible avec la volonte de celer 
ou deguiſer la moindre choſe. Comment pourroit-on imaginer 
que J'ai eu cette volonte? Comment me trouveroit-on le moindre 
{oupgon d'interet a exagerer ou affoiblir le deficit, lorſque j'ai pris 
volontairement la franche & loyale reſolution de le reveler à une 
Aſſemblee Nationale? 


JN ai trop dit pour qu'on puiſſe m'imputer d'avoir voulu rien 
taire; & j avois trop a dire pour qu'on puiſſe m'attribuer l' envie d'en 
outrer la meſure. C'eſt donc le vrai entierement, & le vrai ſeulement 
que j'ai dit; & ce vrai bien conſtate, ce vrai auquel je ſuis bien sQr 
que les Notables auroient rendu unanimement hommage, fi je 
m'ẽtois trouve a portee d'eclaircir, comme je viens de le faire, les 
doutes qu'ils ont pu concevoir ſur des objets nouveaux pour eux, ce 
vrai une fois reconnu, doit ſervir de baſe à toutes les combinaiſons 
qu'on peut avoir à faire ſur IEtat des finances, 
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 JesPine qu'on ne trouvera pas que j ale donne trop d'ttendue aux 
explications dans leſquelles je ſuis entre par rapport aux differens 
Comptes rendus depuis le commencement du regne du Sa Majeſte, & 
principalement par rapport au mien, Je les deyois ces explications, 
non a ma defenſe, pour laquelle la ſeule production des pieces auroit 
pu ſuffire, mais a Vinteret de I'Etat qui exige plus que jamais, depuis 
que la ſituation a Ete miſe a decouvert, qu'elle ne ſoit point obſcurcie 
par de fauſſes notions qui occaſionneroient les ecarts les plus dan- 


gereux. 


Qu'iL me ſoit encore permis dans la mème vue, & pour que 
Papplication des faits aux principes confirment les uns & les autres, 
de faire voir d'un cote, que dans mon Compte rendu j'ai ſuivi très- 
exactement les principes que J'ai poſes au commencement de cet cEcrit, 
d'un autre cote ce qui auroit reſulte fi j'avois adopté la methode de 
ceux qui $'en ſont ecartes. 


Jar établi pour premier principe, que POUR FAIRE CONNOITRE 
L'EXCEDENT DU REVENU SUR LA DEPENSE, o DE LA DEPENSE 
SUR LE REVENU, IL EST INDISPENSABLE DE LES PRESENTER 
DANS LEUR UNIVERSALITE. Je me ſuis conforme a ce principe, en 
_ preſentant la maſſe entière des revenus montant a 475,447,029 liv. 
& la maſle entiere des depenſes montant a . 590, 184,995 
en meme tems que j'ai fait appercevoir ſeparement les deductions 
& leurs differentes aſſignations. 


SUIVANT le ſecond principe, LE COMPTE DES REVENUS DOIT 
£TRE COMPOSE DE RECETTES SEULEMENT, SANS Y COMPREN= 
DRE AUCUN OBJET FICTIF o NEGATIF, On ne trouvera dans 
le Compte que j'ai donne des revenus, aucun objet qui ne ſoit reel & 
poſitif; je n'ai ports en recette aucune ceſſation de charges ou d'in- 
terets ; je les ai ſeulement pris en conſideration dans appreciation 


des depenſes eventuelles. . 
O 2 
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Pat été également fidelle au troifieme principe, de NE COMPTER 
EN RECETTE NI REVENUS FUTURS, NI AMELIORATIONS ESP&- 
REES, NI CASUELS PREVUS MAIS NON ACTUELLEMENT PRO= 
DUCTIFs. C'eſt ce qui fait que je n'ai compte ni le don-gratuit 
du Clerge, ni les diminutions qui Etoient deja promiſes ſur les 
depenſes de la guerre, ni les portions des revenus qui actuellement 
engages, ne doivent redevenir libres que dans pluſieurs annees. 


Lx quatrieme principe étant que DES REMBOURSEMENS DIETER. 
MINES AUXQUELS ON EST TENU POUR UN TEMS CONSIDERABLE 
DOIVENT £TRE COMPTES EN DEPENSE ORDINAIRE SUR LE PIED 
DE LA TOTALITE DE LEUR MONTANT ANNUEL, $I PAR RAP= 
PORT A L'£ETENDUE DE LEUR DUREE ET A L INTENTION DU 
COMPTE, IL Y A LIEU DE LES CONSIDERER COMME UNE 


CHARGE PERPETUELLE. En conſequence j'ai porte en depenſe 


la matiere entière des rembourſemens a epoque ſur le pied actuel de 
53 millions, quoique ſon dècroiſſement peu ſenſible juſqu'en 1790, 
doive le devenir enſuite au point que cette maſſe ne ſubſiſtera plus 
que pour une dizaine de millions, en 1798. 


QUuANT au einquième principe, ſuivant lequel La DETTE 
ARRIEREE DOIT ETRE COMPRISE DANS LE COMPTE DE LA 
SITUATION DES FINANCES D'UN ETAT, SUR-TOUT LORS- 
QU'ELLE EST TROP CONSIDERABLE POUR POUVOIR ETRE AC- 
QUITTEE SUR LE REVENU ORDINAIRE, AUQUEL CAS IL FAUP 
EN COMPTER L INTERET EN DEPENSE, je puis dire, ou que j'en 
avois prevenu Texecution en liquidant d'avance la totalite de la dette 
arrierce, & en faiſant meme diſparoitre toute eſpece de retard dans le 
paiement des rentes ; ou que cette execution ſe trouve implicitement 
dans mon compte, en ce qu'il contient Vinteret des emprunts qui 
ont fervi a Vacquittement de la plus grande partie de la dette, & 
qu'il porte en depenſe les autres portions qui ont été attermoyces. 


E 

87 au lieu de prendre ces principes pour regle dans la confection 
de mon compte, j avois ſuivi ſur chaque article la route que 
M. Necker avoit trace, la methode qu'il avoit employée dans la 
confection du ſien, j aurois pu, c'eſt une obſervation qui me parolt 
devoir faire une grande impreſſion, J aurois pu faire diſparoitre la 
plus forte partie du deficit que j'ai devoile ; j'aurois pu le rendre 
inſenſible; jaurois pu preſenter une apparence de niveau entre la 
recette & la depenſe ; faut - il dire encore plus, j aurois pu preſenter 
auſſi un excedent de recette de 10 ou meme de 20 millions. 


Je n'exagere pas; je vais en donner une demonſtration rigoureuſe 
& calculee. Je crois qu'elle ne ſera pas inutile, pour achever de 
diſſiper I'illufion, & apprendre a s' en garantir. 


1%. JAuRois pu, a Vexemple de M. Necker, forcer de 8 à 9 
millions les reſcriptions tirees ſur les recettes generales, gagner en 
meme tems un ou deux millions par un leger retard ſur un grand 
nombre de paiemens, & groſſir ainſi cet article du revenu ſans m' em- 
barraſſer fi mon ſucceſſeur auroit été oblige, comme le ſien Va ete, 
de remplacer des fonds du Treſor Royal le trop tire en reſcriptions, 
Cl . - . *. » 10,500,000 liv. 


2%. Jaurois pu ſur 115 millions de deduction, 
qui, par mon compte, reduiſent à 35 millions le 
verſement de la ferme generale au Treſor Royal, en 
faire Eclipſer environ cinq, comme a fait M. 
Necker; & l'on n'auroit pas été etonne de me 
voir porter à 40 millions le net de ce verſement 
qui dans ſon compte eſt portè à 48, ci , F. ooo, ooo 


i 
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liv. 
De l'autre part . 15,500,000 
30. Tauroiĩs pu ſuppoſer avec lui que le pro- 
duit des droits du domaine d' Occident eſt de 
4,100,000 liv. quoiqu'il n'aille qu'a 3,500,000 
liv. mème en tems de paix, ci A . a 600,000 
4. Jaurois pu exagerer comme lui d'environ 
un million ce qui reſte net des revenus caſuels, 
charges deduites, Ci 5 5 5 „ooo, ooo 
50. J'aurois pu, par une repartition ſemblable 
a la fienne, porter en recette annuelle le don-gra- 
tuit de Clerge, que j'ai ſeulement rappele pour 
meEmoire, & qu'il a compte en effectif ſur le pied 
de . . . . + 3,400,009 


6˙. Jaurois pu a ſon exemple compter 
d'avance comme revenu, I'evaluation de la part 
du Roi dans les benefices eventuels des Fermiers- 
genèraux, ci 5 a . . . » {, 300,000 


7*. Jaurois pu porter en recette, comme il 
a fait, les extinctions des rentes viageres, les inte- 
rets des capitaux rembourſes, & ceux des effets 
rentres au Tréſor Royal, deſquels objets le bene- 


ice annuel, pour me ſervir de fes expreſſions, eſt 


eſtime dans ſon compte à plus de deux millions, 

& iroit bien a trois pour le moins, depuis que la 

maſſe des rentes & celle des rembourſemens eſt 

infiniment augmentee, ci . . 43,000,000 
8. Je ne dis pas que j'aurois pu reduire le fonds 

annuel du Departement de la Guerre au meme taux 

qu'il eſt portè au compte rendu, ce qui Vauroit 


» 


24, 700, ooo 


. 
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Ci- contre 
diminue de 18 millions; je ne dis pas meme que 
j aurois pu compter comme reel le retranchement 
eſpere d'une grande partie de ce ſurcroit de depenſe ; 
mais en ne faiſant exactement que ce qu'a fait 
M. Necker, j'aurois ſupprime ſur l'état des fonds 
de Vartillerie & du genie 5 . . 


Sur celui des affaires Etrangeres . . 


Sur la maiſon domeſtique du Roi . EY: 


9*. Jaurois pu auſſi, comme lui, ne compter 
le fonds de la Marine que ſur Vancien pied de 
29, ooo, ooo; ce qui auroit fait, ſur cet article de 
mon compte ou il eſt a 34, une reduction de 


10%, Jaurois pu, en ſuivant toujours ſa me- 
thode quelque erronee qu'elle ſoit, ne calculer les 
frais d'anticipation que ſur le pied de cinq pour 
cent, en ſupprimant ce qui eſt paſſe pour com- 


miſſion ; & par ce moyen j aurois opere, ſur cet 


article de mon compte, une diminution de 


11% Jaurois pu, en laiſſant de cote une 
partie des objets que j'ai compris ſous la deno- 
mination de depenſes imprevues & extraordinaires, 
entre autres le ſupplement de fix millions a la 
Marine, reduire, comme a fait M. Necker, a trois 
millions le fonds de reſerve deſtine a ces objets : 
il auroit bien fallu qu'il y fut ſupplee d'une autre 
maniere, comme il eſt arrive en 1781; mais 
Jaurois eu le bon air d'avoir economitle ſur cette 


reſerve . 1 . . . . 


liv. 
24,700,000 


3,600,000 
4,040,000 
2,417,000 


5,000,000 


2,500,000 


9,000,000 
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De l'autre part. $51,257,000 


liu. 


12>, Enfin, & voici le grand article, j aurois pu, 
en faiſant ſur la maſſe entière des rembourſemens 
determines que j'ai comptès en depenſes, la meme 
operation que M. Necker a faite ſur les rem- 
bourſemens des loteries de 1777 & de 1780, 
declarer comme lui, qu'attendu qu'une pareille 
depenſe n'eſt pas permanente, qu'elle doit s'etein- 
dre preſque entièrement dans dix ans, & que chaque 
année elle varie dans ſa quotité, j'avois trouve 
qu'au lieu de la porter en compte, 2/ tor? plus rai- 
ſunable, ce ſont ſes propres expreſſions, de me 
borner a paſſer au rang des depenſes perpetuelles 
Pinter du capital avec lequel on pourroit etemare 
aujourd hui les emprunts & autres objets pareille- 
-ment rembourſables a epoque. Alors, au lieu 
de 52 millions goo mille livres employees dans 
mon état de depenſe ordinaire pour ces rem- 
bourſemens, je n'aurois compte que l'intèrèt per- 
petuel de 529 millions, c'eſt-a-dire 26 millions 
450 mille livres, & mon article auroit été di- 
minus de pareille ſomme, ci ; : 26, 450, ooo 


Toutes ces ſommes reunics font au total . . 77,707,000 


JavRors donc pu, en ſuivant Vexemple du Compte rendu par 
M. Necker au commencement de l'année 1781, retrancher ces 
77 millions 700 mille livres de Vetat que j'ai donne du deficit à la fin 
de V'annce 1786; & alors, au lieu d'etre de 115 millions, il ent 
paru n etre que de trente- ſept a trente-huit. 


135. J AUROIs meme pu faire Eclipſer totalement ce deficit, en 
-comptant au preſent, Taugmentation qu'on a  Eroit de compter pour 
Pavenir 
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Vavenir dans le produit des deux vingtiemes, par le ſeul effet d'une 
perception exacte, proportionnelle, & exclulive de toute exception. 


Ir eſt prouve par des combinaiſons tres-juſtes, que ſi le travail de 
la verification des roles, tel qu'il s'eſt fait ſur 4902 paroiſſes, Etoit 
acheve ſur toutes les parties du Royaume non verifices, fans diſ- 
tinction, fans abonnement, ſans privilege de biens eccléſiaſtiques, ni 
autres quelconques, les deux vingtiemes & quatre ſols pour livre 
du premier, tels qu'ils exiſtent aujourd'hui, produiroient environ 
92 millions, au lieu de 54 à 55 qu'ils rapportent dans Vetat actuel. 


J'EN ai les calculs ſous les yeux, dans un travail fort bien fait qui 
me fut remis par le Departement des Impoſitions, au mois de juillet 
1786, en reponſe aux queſtions que j'avois faites a ce ſujet. L'aug- 
mentation ſeroit donc d'environ 38 millions. Je n'avois qu'a mettre 
en effectif, ce qui doit Etre le fruit d'une operation ſucceflive, & 
joindre cette amelioration de 38 millions aux 77 millions 700 mille 
liv. ci-deflus retranches ; j'etois au pair, ET VOILA LE DEFICIT 
ENTIEREMENT DISPARU. 


14. PouRqQuol n'aurois-je pas ete plus loin? Pourquoi n'aurois-je 
pas compte en diminution de depenſe annuelle, les diferentes reduc- 
tions Economiques que j'avois propoſèes a Sa Majeſte, & qu'elle 
avoit agrecees? Je n'avois pas trouve poſſible de les porter au point 
ou l'on ſuppoſe aujourd'hui qu'elles pourront s'elever; elles ne mon- 
| toient, ſuivant l'etat que j'ai remis a M. de Fourqueux au moment de 
ma demiſſion, qu'a 20 millions: mais toutes pouvoient s'effetuer tres- 
reellement dans Teſpace d'un an. Il m'etoit donc permis de les 
comprendre dans le plan de la ſituation ordinaire; & puiſque le Roi 
a bien voulu declarer poſterieurement qu'elles iroient a plus de 
40 millions, que meme on annonce preſentement qu'elles peuvent 


s'Etendre juſqu'a 80, je n'aurois pu Etre accuſe d'exageration en les 
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Evaluant à 20 millions que j'aurois retranches de la depenſe. ET 
ME VOILA PARVENU A MONTRER UN EXCEDENT DE RECETTP 
DE 20 MILLIONS, AU LIEU D UN DEFICIT DE 115. 


O NarT1ox trop ſuſceptible d'etre trompee, & qu'il faut tromper 
pour lui plaire! fi j avois ſuivi cette marche captieuſe, vous auriez 
peut-Etre Ete contente ; moins vrai, j'euſſe &te mieux traite ; la 
ſource de vos maux ſeroit demeuree inconnue, & je ne ſerois pas 
victime des efforts que j'ai faits pour la tarir. A preſent, que vous 
avez ſous les yeux toutes les Pieces de ce grand proces, fi vous 
prenez la peine de les examiner avec une attention ſuivie ; fi vous 
laiſſez toute preoccupation a'lecart, du moins pour quelques heures; 
fi vous avez le courage de devorer l'ennui des calculs auxquels j'ai 
du me livrer pour vous fatisfaire ſur tous les points, trouverez-vous 
que j'aie merite les reproches qui, depuis ma retraite, ont Ete lances 
contre moi, & qui ont ſuccede aux applaudiſſemens qu'on ſem- 
bloit me donner auparavant? Quel cas ferez-vous deformais des 
vaines ſuppoſitions fi hardiment affirmees par ces Ecrivains venaux 
qui, en meme tems qu'ils exaltent, qu'ils citent pour modeles, des 
precis d'anciens Etats dont ils n'ont que des copies incorrectes, & 
qu'ils arrangent à leur guiſe, calomnient, decrient, & denaturent 
les reſultats de mon Compte qu'ils n'ont pas vu, m'imputent d'avoir 
voulu tout cacher lorſque j'ai tout deEcouvert, admettent aveugle- 
ment tout ce qu'on m'a oppoſe fans attendre mes reponſes, & m'ac- 
cuſent de profuſions monſtrueuſes, d'inapplication, & de legerete, 
ſans ſavoir un mot des details de ma geſtion, fans avoir la moindre 
notion ni de ma vie, ni de mon travail? Un jour peut-etre on ſera 
plus juſte. En attendant, je trouve dans le jugement intérieur du 
tribunal de ma conſcience, une conſolation independante du pouvoir 


des hommes, & qui m'autoriſe à marcher tète levee, dans les plus 
rudes ſentiers de Vadverſite. 


| 1 

ArRks avoir demontre auſſi poſitivement & auth clairement que 
je viens de le faire, l'exactitude de ce que j avois avance ſur le deficit 
qu'a laifſe M. Necker, fur celui que j'ai trouve, & fur celui qui 
exiſte, je pourrois ſans doute me diſpenſer de la preuve negative, 
c'eſt-a-dire de la reEfutation des calculs repandus dans Iecrit auquel 
je repunds. Ils ſont detruits par ceux que je viens d'établir. 


DirRA-T-oN qu'il n'y a pas plus de raiſon de croire les uns que 
les autres ? 


Mals des tableaux qui ſont, pour la plus grande partie, compoſés 
d'appreciations d'economies eſperees, & d'evaluations qui par leur 
Enonce meme, ont le caractère de l'incertitude & de l'arbitraire, 
des tableaux qui d'ailleurs ne conduiſent qu'a former une preſomp- 
tion ſur un point de fait, peuvent-ils donc entrer en balance avec 
des comptes precis qui tous ſont appuyes ſur des Pieces juſtificatives, 
& ne preſentent que les reſultats de la realite? Voici comme a rai- 
ſonne M. Necker :—]'ai ameliore les revenus d'environ 80 millions; 
donc il n'a pas dit y avoir de deficit en 1781.—Les charges de I'Etat 
ſe ſont accrues depuis ma retraite a I'egal du deficit annonce en 1787 
donc aucune partie de ce deficit n'eſt relative a mon adminiſtration.— 
Tels ſont en ſubſtance les deux grands argumens auxquels ſe rap- 
portent tous ſes tableaux de calculs. Mais que deviennent-ils lorſ- 
qu'il eſt prouve par l'effectif, & meme par la diſcuſſion des articles 
de ſon propre Compte rendu, qu'il exiſtoit en 1781, un deficit de 
70 millions; lorſqu' il eſt egalement conſtate par les Comptes poſte- 
rieurs, que ce deficit n'a ete augmente depuis lors, que de 45 mil- 
lions? Le fait eſt plus fort que toutes les ſubtilites de raiſonnemens, 
& la preuve directe de ce fait exclut toutes preſomptions contraires. 


CEPENDANT pour que perſonne ne puiſſe dire que je n'ai pas 
rempli entièrement ma tache, & afin de ne laiſſer aucun pretexte a 
3 
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ceux qui voudroient douter, je vais faire voir combien il y a d'erreurs 
dans les calculs que M. Necker m'a oppoſes, en ne les confiderant 


qu'en eux-memes, & abſtraction faite de tout ce qui conſtate la veritẽ 
de mes aſſertions. | 


Ea RE URS dans le Calcul de 
L'ACCROISSEMENT des CHARGES Annuelles, 


Depuis le Compte de M. de CLuGny, Juſques a la retraite d. 
M. NECKER. 


Page 33 de la Brochure in 8“. 


C' Es une grande erreur que de ne porter dans le chapitre de 
Paccroifſement des charges annuelles, que le ſeul interet des em- 
prunts ; ſur-tout lorſque enſuite dans le chapitre de Vamelioration 
des revenus, on porte un grand nombre de ceſſations de depenſes qui 
ont Ete remplacees par d'autres dont on ne parle pas. Pour que la 
balance de ces deux chapitres ſoit juſte, il faut que Venumeration des 
parties qu'on y fait entrer, ne ſoit pas moins complette d'un cote que 
de l'autre. Or celle des augmentations de depenſe eſt tronquee, & 
celle des augmentations de recette eſt exceflive. 


M. NxckxR, ſoigneux de prevenir ſes lecteurs de fa ſcrupuleuſe 
exactitude, & de mon extreme facilitè à me meprendre ſur les objets 
les plus notoires, debute par annoncer que ſa bonne for exige qu'il 
mavertiſſe que je me ſuis trompe au deſavantage du ſyſteme de contra- 
diction que j'ai clevè contre fon Compte rendu. Javois dit, dans mon 
Diſcours aux Notables aſſembles, que ſes emprunts s'étoient Eleves 
a 440 millions: il veut bien m'apprendre, gu ile ſe ſont montes d go 
millions de plus, en y comprenant 40 millions d'accroiſſement ſur les 
anticipations. Il ne doit pas, dit- il, profiter de mes erreurs. 


E 


Ie remercie M. Necker de ce genereux avis: je ne conviens 
cependant pas que je me ſois trompe, lorſque donnant Tetat des em- 
prunts connus, réguliers, & authentiques, faits pendant ſon admi- 
niſtration, je n'y ai compris ni les anticipations dont javois fait un 
article ſepare, en les conſidèrant comme un genre particulier de-. 
dettes variables & ſujettes a renouvellement qu'il eſt d'uſage d' inſcrire 
chaque annee en recette comme en depenſe, dans I'etat de fituation ; 
ni les extenſions d'emprunts que j'avois laiſſtes au rang des reſſources 
indirectes & ſecrettes, dont je ne pouvois pas fixer I'tendue. Je 
ne reconnois pas non plus, que les emprunts ſous ſon adminiſtration 
aient été de 530 millions; car cette propoſition n'eſt vraie dans- 
aucune des hypotheſes admiſſibles. 


Ex effet, fi les accroiſſemens d'anticipation ſont reputes ètre 
un veritable emprunt, ainſi que M. Necker les qualifie, alors ces: 


accroiſſemens étant, non de 40 millions ſeulement, comme il le 


ſuppoſe, mais de 80, puiſque les anticipations n'etoient que de 70 


millions en 1776, & qu'elles ont été portees a 150 millions & demi 


en 1781 (%, il faudroit ajouter encore 40 à 41 millions à la maſſe 


des emprunts de M. Necker, qui conſẽquemment, au lieu d'etre de 


530 millions ſuivant ſon Compte, ſeroient de 570 a 571 millions. 


81, au contraire, Von en ſẽpare, comme j'ai fait, les anticipations, 
M. Necker les ayant compriſes pour 40 millions dans ſon calcul, fa 


ſomme de 530 millions ſe trouve reduite d'autant, & n'eſt plus que. 


490 millions. 


(*) Les anticipations qui n'étoient que de 130 millions en 1780, ſe ſont 
clevees a 150 & demi en 1781, Cette augmentation paroit devoir étre portée 


ſur le Compte de M. Necker, qui a dirige les finances juſqu'en Mai 1781, & 


qui meme Qcs le moment de ſon Compte rendu, avoit deja augmente les anti- 
cipations de cette anne, puiſque ſur la ſeule partie des recettes générales il avoit 
tire 10 millions de trop. 
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I m'arrèterai a cette ſomme, me réſervant de compter ſepare- 
ment l' intérèt des anticipations. Reſte donc a examiner quel doit 
etre l'intéèrèt des 490 millions empruntes par M. Necker. C'etoit 
ſelon lui 45 millions, en élevant les emprunts a 5 30: c'eſt donc 
42 millions 600 mille liv., en retranchant 40 millions d' anticipa- 
tion qu'il faut compter ſur le pied de 6 pour cent. 


Ou eſt donc la mepriſe d'avoir annonce que cet interet s levoit 
a plus de 40 millions? Si Vexcedent que je n'ai pas ſpecific, ſe trouve 
etre de 2,600,000 liv., c'eſt ſans doute eu egard aux emprunts indirects 
qui ne ſe ſont pas trouves ſur Vetat forme dans les bureaux du Con- 
tr0le general. M. Necker n'a pas juge a propos d'en donner la note: 
je preſume que ce ſupplement conſiſte d'une part dans Vextenſion de 
16 millions donnee a Vemprunt de Fevrier 1781, de Vautre part dans 
la multiplication des contrats à 4 pour cent qui ont ſervi 4 payer une 
partie des dettes arrierees, & qui étant rentres au moyen de la faculte 


accordee par l' dit de Decembre 1782, ne ſe trouvent dans aucun 
Compte. 


Quo1 qu'il en ſoit, je ne conteſterai pas a M. Necker cette addi- 
tion de 50 millions à la maſſe de ſes emprunts qu'il doit connottre 
mieux que perſonne, & que par exces de precaution j'avois ſans 
doute trop reſtreinte. Mais il faut voir preſentement quelles ſont 
les autres augmentations de charges annuelles qu'il eſt juſte de 


joindre à celui de Vinteret de ces memes emprunts, montant, comme 

il eſt dit ci-defſus, a . : : - 42,600,000 liv. 
II faut y joindre, 15 les frais d'anticipations, 

en proportion des 80 millions & demi dont elles 

ſe ſont accrues de 1776 a 1781, c'eſt à 6 pour 


cent, la commiſſion compriſe . . . 5,100,000 


Sn 


nn 


47,700,000 


E 


De l'autre part 
2% L' augmentation des rembourſemens annuels 
depuis 1776 juſqu'en 1781, non compris ceux rela- 
tifs aux Pays d' Etats deja comptes. Elle eſt de , . 


PREUVE. 


On voit par le Compte de M. de Clugny, N en 17767 


les rembourſemens ont coùté 21, 376, 827 liv. 
Il ſemble que ſuivant le Compte rendu par M. Necker, 


ils ne montoient en 1781 qu'a 17,320,060 liv.; | 
mais j'ai d&ja fait obſerver qu'il y avoit omis cin 


articles, dont le premier eſt de 1, 500, ooo 
— o .: . . 1, 300,000 
le troifieme de . . . 300,000 | 
le quatrieme de -. , . ; 033,000 


le cinquieme, qui eſt celui des loteries 
de 1777 & de 1780, dont J'ai fait 
voir que les rembourſemens cou- 


* 
toient par annees 10 millions 2 a 3 


cent mille liv., ci k 10, 200, 00 


Ces cinq articles ctant retablis comme 
ils doivent Vetre, a la ſuite du detail 
incomplet des rembourſemens que 
M. Necker ne fait monter qu'a . . 17,326,000 
leur ſomme totale en 1781 ſe trouve 


etre de f ; a : . 2069 59,905 | 


Laquelle ſomme comparee a celle de . 21,379,827 


donne en accroiſſement 9,583,078 


Mais il eſt juſte d'en retrancher . . 4,450,000 


pour les rembourſemens egaux a Vin= —- | 


teret des 89 millions d'emprunts des | 
Pays d' Etats; puiſqu'ils ont Ete en- 


globes dans les 42, boo, ooo liv. portes 


ci-deſſus pour interets des emprunts 
de M. Necker. 


Reſte a compter ici 17 * $,133,079, 


7 


tv. 


47,700,000 


5,133, 78 


52,833,078 
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De l'autre part 


3, L' augmentation ſur les fonds des affaires 
etrangeres, qui au Compte de M. de Clugny ne ſont 
portes qu à 9,555,000 liv., & quien 1781, comme 
dans les cinq annees ſuivantes, ont été au-defſus de 
onze millions, ci . R 5 


4, L'augmentation ſur les depenſes de la Maiſon 
du Roi & de la Famille Royale. Suivant le Compte de 


M. de Clugny elles <toient de 31, 663, 868 liv.; mais, 


comme il a étè obſerve, elles Etoient dès- lors un peu 
plus fortes, & devoient ètre comptees ſur le pied de 
32 3 33 millions, M. Necker les a evaluces, dans ſon 
Compte, a 33,740,000 liv. ; & ſuivant le Compte 
effectif de 1781, elles ont monte a 36,357,000 liv. 
L'accroiflement de 1776 a 1781 a donc Ete d'environ . 


Je ne parle pas de Vaccroiflement ſur la depenſe de 


la Marine, parce qu'il remonte a Vepoque de M. de 
Clugny, & que je l'ai ajoute a fon Compte. 


Total des accroiflemens de charges de 1776 a 1781 


Ces accroiflemens ne ſont portes par M. Necker 


»\ 
qu a . . * ” . . « . 


Il a donc erreur de x ; . : ; 


liv. 


52,833,078 


1,500,008 


2,500,000 


M— 


56,833,078 


45, ooo, ooo 


I 1,833,078 


ERRE URS 


1 


ERREURS dans le Calcul des 


AMELIORATIONS 


Survenues dans les finances du Roi depuis l' epogue du Compte de M. de 
CLUGNY en Juillet 1776, juſqu'a J epogue du Compte public rendu 
à Sa Majejie par M. NECKER, en Janvier 1781. 


Page 37 de la Brochure, 


PAR LES QUATRE PREMIERS ARTICLES de ce Chapitre 
M. Necker compte comme amèliorations, differens rembourſemens 
qui, Etant termines, ont celle d'etre en depenſe : mais je ne m'arrete 
pas a la denomination. 


Ir ne conteſte pas non plus ces articles en eux- mèmes, quoiqu'il 
ſoit bien Etrange d'y trouver la ſuppreſſion du fond deſtine a Vamor- 
tiſſement ſucceſſif des menues rentes ſur les tailles. Il avoit paru 
infiniment convenable de décharger les Etats du Roi de cette foule de 
petites rentes qui groſſiſſent exceſſivement les comptes, & embar- 
raſſent la comptabilite. On avoit commence par celles de 12 liv. 
& au- deſſous. On devoit enſuite rembourſer pareillement celles de 
12 liv. a 15, & puis celles de 15 a 20 liv. On y avoit applique le 


produit du dixieme d' amortiſſement; & c'etoit ſuivre fa deſtination. 


Mais M. Necker avoit deja critique cette ſage depenſe ſous Vadmi- 
niſtration de M. de Clugny : il Va interrompue des qu'il a ete charge 
des finances; & avoir diſcontinue cet amortiſſement, quoique juſte, 
quoique promis, quoique annonce ſolemnellement aux rentiers, eſt 
une de ſes bonzfications : Vavoir retabli, eſt une de mes profurons. 


Les quatre articles dont je viens de parler, font enſemble une 
ſomme de R , : : : : 8,600,000 liv. 


. 


2 


12 


1 
Je vais rendre a M. Necker ſon bon procede ; & je l'avertis 
a mon tour, qu'ici il Set tromp d ſon deſavantage, de plus de 
cing millions. 


Ex effet, voulant porter dans ſon état d'ameliorations, la ceſſation 
des rembourſemens termines pendant qu'il Etoit charge des finances, 
il ne devoit pas ſe borner à ceux ci-defſus : il auroit di: obſerver 
que dans le nombre de ceux dont il a donne le detail a la fin 
de ſon Compte rendu, les ſeuls qui ſe rapportent a une date anté- 
rieure a ſon adminiſtration ſont ceux des articles 1, 4, 5, 6, 7, 8, 
10, 11, 12, & 13, deſquels meme il faut deduire les rembourſe- 
mens annuels des emprunts faits par les Etats depuis 1776 ; ce 
qui reduit le montant de ce qui reſte pour les anciens rembourſe- 
mens, en y ajoutant 400,000 liv. pour l'article omis de Vemprunt fait 
a Genes en 1775, à la ſomme ds , . . . 7,751,000 liv, 


7 


De cette ſomme a celle de 21,376,827 liv. A 
qui leur ctoit deſtinee ſuivant le Compte de 


M. de Clugny, la difference eſt de - - 13,625,827 J 


c 


C' Es donc cette dernière ſomme, & non celle de 8,600,000 liv. 
que M. Necker devoit compter pour les rembourſemens termines : il 
$'eſt done mepris de 5,025,827 liv. au defavantage de ce qu'il vouloit 
prouver. N 


Mals il a fait en ſens contraire un autre mecompte bien plus 
intéreſſant, & qui alloit directement a ſon but, lorſqu'il a com- 
pris dans ſon Enumeration ces articles de rembourſemens eteints 
qui, à quelque ſomme qu'ils puiſſent aller, ne doivent y entrer 
pour rien. Car ff l'on comptoit en amelioration de revenu les rem- 
bourſemens qui ont ceſle depuis 1776, il faudroit compter en aug- 
mentation de depenſe la totalite de ceux qui ſont ſurvenus depuis 
la merce Epoque : au lieu que je n'ai compte que la ſomme dont le 


1 


montant de ces nouveaux rembourſemens a ſurpaſſe le montant des 
anciens qui ẽtoĩent finis, Je reſume encore ce calcul, pour qu'il 
ſoit bien entendu. 


Fai montre que le compte exact des rembourſemens en 1781, 
Etoit de . b 6 a . 39,959,905 liv. 
Il en reſtoit d'anciens, comme J'ai fait voir, pour 7,751,000 


II y avoit donc de rembourſemens nouveaux .. 23,208,905 


En deduifant de cet accroiſlement, le décroiſſe- 
ment des anciens, . . | . 13,625,827 


Jen'ai compte en augmentation de charges que. 9,583,078 ( 
De laquelle ſomme j'ai eu ſoin de retrancher 


pour les rembourſemens des Pays d' Etats, qu'on a 
joints aux interets, celle de . a 4.450, ooo 


n 


Et c'eſt ainſi que l augmentation de charges s eſt 
trouvee reduite a ; pa ng „ ©144,070 


Ir eſt donc evident que les rembourſemens termines, dont j'ai 
meme porte la ſomme a 5 millions au- deſſus des calculs de M. Nec- 
ker, ayant été deduits des rembourſemens ſurvenus, je ne puis plus 


(% On doit obſerver comme une confirmation de preuve, que de quelque 
manière qu'on faſſe le calcul, on trouve toujours le meme rèſultat. Lorſque 
j'ai compare plus haut le montant des rembourſemens en 1781, avec la ſomme 
qu'ils exigeoient en 1776, Pexccdent s'eſt trouve Etre de 9,583,078 : lorſque je 
retranche ici des rembourſemens ſurvenus dans cet intervalle, ce qui s'eſt eteint 
de ceux anterieurs, je retrouve encore la meme ſomme de 9,533,078. 

La verits eſt une, & les differentes routes qui y conduiſent, ramenent toujours 
au meme point, 
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admettre les premiers au rang des ameliorations. A plus forte raiſon 
M. Necker auroit- il di les en exclure, lui qui n'a pas mème fait la 
balance des uns & des autres, & qui devoit au moins les ſuppoſer 
compenſes. S'il sen Etoit tenu a cette ſuppoſition, Verreur n'auroit 


etè que de . . . . 5,133,078 liv, 


Au lien que ne comptant pas cette ſomme dans 
le chapitre des augmentations de charges, & 
comptant mal à propos au chapitre des ameliora- 
tions celle de * 0 x 3 . $8,600,000 


Il a fait ſur les deux, une erreur de . . 13,7 33,078 


Mats ayant rectifie la premiere de ces deux erreurs, je ne compterai 
ici que la ſeconde de huit millions ſix cent mille liures. 


LES ARTicLEs V & VI paroiſſent devoir ètre reduits à un ſeul: ils 
ſont l'un & J'autre relatifs aux operations. vraiment utiles que 
M. Necker fit, ſoit en 1777 pour la reunion des diverſes regies, 
ſoit en 1780 pour la diviſion des trois compagnies de finances entre 
leſquelles les fermes & regies furent diſtribuees. Il en a reſulte, 
ſuivant lui, en amelioration, d'une part 3 millions, & de Vautre 
13,700,000 liv. en tout 16,700,000 liv. 


Voici le calcul exact. 


La ferme generale avoit un prix de bail de. 152,000,000 liv. 
Elle etoit chargee de la regie de quelques ſols 


pour livre & droits, evalues a g . 1I0, ooo, ooo 
La regie générale établie en 1777 avoit une 

fixation de ; . . n . 27, ooo, ooo 
L'adminiſtration des domaines & bois en avoit 

une de a a f . : : 8,500,000 


Total 3 197, 500, ooo 


— 


1 


En 1780 la fixation des trois Compagnies 
entre leſquelles toutes les perceptions ci-deſſus 
mentionnees ont été partagees, a été portee a . 210,000,000 


— — 


L'augmentation de produit a donc étè de 12, Foo, ooo 


Il faut y ajouter I'economie reſultante des ſup- 
preſſions de pluſieurs fermiers-generaux, regiſ- 
ſeurs, &c. & de la reduction du traitement de 
ceux qui ont ete conſerves. Le calcul de cette 
Economie, fait avec beaucoup de ſoin par les 
departemens reſpectifs, monte ſans deduction 


d'aucune indemnite, a ; 5 2,595,000 
Total de Vameliorarion ; . . 15,095,000 

M. Necker l'eſtime à ; - . : 16,700;000 
Difference & Erreur " OW eas” 1,605,000 


TL'ArTiIcLE VII rappelle les douze cent mille liv. portes dans le 
Compte rendu pour la part reſervee au Roi dans les benefices des 
Fermiers-generaux. Le ſeul reproche qu'on ait fait a cet egard, eſt 
davoir compte comme revenu ordinaire, un profit futur qui ſe 
paie en une fois, à la fin du bail, & qui ne peut correſpondre 
aux depenſes annuelles. Car d'ailleurs, loin que Vevaluation ſoit 
exageree, elle pourroit paroitre modique. Mais quelle qu'elle ſoit, 
ce benefice caſuel, ordinairement abſorbs par les beſoins du 
moment, eſt plus que contrebalance par d'autres depenſes qui 
n'entrent pas en compte, & qui ont été la ſuite des reformes 
& des ſuppreſſions dont on a exalte fi fort les avantages fans 
jamais parler ni de la perte que I'Etat Eprouve ſur le rembourſe- 
ment des charges ſupprimees, dont la finance, qui ne colitoit 
que cinq pour cent au plus, ne peut Etre payee quavec des 
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fonds dont Iintert eſt beaucoup plus cher, ni de tous les ſecours 
ignores & de toutes les indemnites indirectes que les familles, vic- 
times de ces ſuppreſſions, parviennent a obtenir quand elles font 
protegees. Je crois donc que, par toutes ces conſiderations, la 
part reſervee au Roi dans les bénéfices dont on ne compte qu'A 


la fin de chaque bail, ne doit pas Etre regardee comme faiſant 
augmentation dans le revenu ordinaire. 


TL'ARTICLE QUI suit merite plus d'attention. M. Necker y 


ſuppoſe que la ſuppreſſion des receveurs-generaux, la liquidation de 
leurs avances, la ſuppreſſion de divers treſorters, & la reduction 


faite dans le traitement de ceux qui etorent conſerves, a produit 


environ trois millions cing cent mille livres d'augmentation de revenu : 
(car il ne faut pas perdre de vue que dans tout ce chapitre il ne 
doit Etre queſtion que des amèliorations de la recette annuelle, 
pour les comparer aux accroiſſemens de la depenſe pareillement 
annuelle.) | 


IL y a trois millions a retrancher de cet article, parce que la 
verite eſt que, de toutes les ſuppreſſions & reductions qui y ſont 
mentionnees, à peine eſt-il reſulte pour 500 mille liv. de boniſi- 
cation reelle: il eſt aiſe de $'en convaincre. 


Ir faut d'abord diſtinguer les deux ſortes d'objets que M. Necker 
a juge à- propos d'accoler ici, quoiqu'ils ſoient diſparates en eux- 
memes, & plus encore par le fort qu'ils ont eu. La ſuppreſſion 
des treſoriers n'a ſubſiſtè qu'en partie; les principaux, tels que 
ceux de la guerre & de la marine, ont été retablis. La ſuppreſſion 
des receveurs- gènraux a EtE abandonnee preſque auſſitòt qu'adoptce, 
& il n'eſt rien reſts de cette operation. 


| C'esT tout au plus, fi dans ce qui ſubſiſte de la ſuppreſſion 
des treſoriers, on peut trouver une Economie de 500 mille liv. 


11 


CELLE des Receveurs-generaux n'a pu produire aucune ame- 
lioration, par deux raiſons : 


La premiere, c'eſt qu'ayant été ordonnee en 1780, elle a été 
revoquee en 1781. 


La ſeconde, c'eſt que cette operation augmentoit plut6t qu'elle 
ne diminuoit la depenſe. 


ConcolT-oN comment M. Necker faiſant enumeration de tous 
les moyens qu'il pretend avoir concouru, par l'effet de ſes ſoins, A 
couvrir le deficit qu'il avoit trouve & Iinteret des emprunts qu'il a 
ete oblige de faire, compte parmi ces moyens, & preſente comme 
bonification du revenu ordinaire, ce qu'il. fait & ce que tout le 
monde fait n'avoir eu qu'une exiſtence EphEmere ; ce qui n'ayant 
eu aucune ſuite, aucun effet permanent, n'a pu produire aucun 
changement dans l'état des finances; ce qui enfin a été reconnu 
inſoutenable. 


DiRA1-JE, a ſon exemple, qu'on auroit peine a ſe perfſuader une 
telle diſtraction ſi la notoriete publique ne depgſoit pas de cette verite ? 


TovJouRs plein des regrets, qu'il a vivement exprimes dans ſon 
Traite de I Adminiſtration des Finances, ſur ce qu'immediatement_ 
apres fa retraite, une operation, a laquelle il attachoit autant de 
merite & de valeur, avoit ete entièrement aneantie, il ſemble vouloir 
en embraſſer encore l'ombre cherie, & lui clever un trophee ideal 
de pluſieurs millions de profit. Mais f1 pareilles illuſions peuvent 
orner un ouvrage ſeduiſant, devoient-elles prendre place dans un calcul 
ſerieux & contradictoire? M. Necker devoit-il oublier qu'il s'agiſſoit 
- Camcliorations effectuèes, & non d'ameliorations eſperces ? 


Ne XIX des 
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Av reſte, fallüt- il ſortir des bornes du reel, & ſe tranſporter un 
moment dans l'imaginaire, on n'y trouveroit pas encore de pretexte 
pour preſenter la ſuppreſſion des Receveurs-generaux, comme une 
ſource d'avantages & de profits Economiques. 

Je cite pour preuve, le Tableau qu'on trouvera imprime a la ſuite 
de ce Memoire, ou l'état des frais, en ſuppoſant Vexiſtence de la 
regie que M. Necker avoit établie en 1780 pour la perception des 
impòts, eſt mis a cote & en parallele de Vetat des frais qu'occaſionne 
la meme perception faite par les Receveurs-generaux que le Roi a 
retablis en 1781. On y verra que loin qu'il y eut de l'économie 
dans leur ſuppreſſion, ils coùtent moins que ne colitoit la regie que 
M. Necker leur avoit ſubſtituce. II ſera aiſé d'appercevoir, en 
examinant cet Etat, avec combien de ſoin il a ete redige. Tous les 
articles ont &te releves ſur les regiſtres & journaux de Vadminiſtra- 
tion; aucun n'eſt exagere; on en a ecarte ce qui pouvoit paroitre 
douteux, & on les a reduits au taux le plus inconteſtable. Leur 
reſultat & les petites notes qui_T'accompagnent, pourront Etonner 
beaucoup ceux qui ont lu avec admiration le Chapitre IV du livre 
de M. Necker ſur les finances. S'ils ont été convaincus par ſes 
raiſonnemens & par ſes calculs, que la ſuppreſſion des Receveurs- 
geEneEraux Etoit une grande Economie ; s'ils ont regretté avec lui 
qu'on ait dedargne & ſacrifie, en y renongant, des millions avec leſ- 

quels on eũt pu doubler les fonds deſtines aux atteliers de charite, ou 
augmenter la folde des ſoldats d'un fol par jour; & ſi a cette occaſion 
ils ont gemi, comme lui, de voir /es Rois expoſes au riſque inevitable 
de ſe tromper toutes les fois qu'il donnent des deciſions majeures ſur le 
rapport 1/ole d'un chef de departement, que penſeront-ils lorſqu' ils ſeront 
forces de reconnoitre que cette operation, ſi vantee par ſon. auteur, 
fi regrettable ſuivant lui, eſt entierement nulle pour l'économie, 
dangereuſe pour la ſurete des recouvremens, & pernicieuſe pour le 
credit ; 


| 1 
credit ; qu'ainſi c'eſt par de ſolides raiſons, & non par les inſpira- 
tions des hommes de finances & de leurs affilies, que M. de Fleury 
ſuccedant a M. Necker s'eſt hite d'en propoſer la revocation ; & 


que Sa Majeſte, qui par caractère n'aime pas le changement, ne 
s' eſt determine a celui-la qu'apres un mir & ſuffiſant examen? 


Js pourrois donner un grand développement a cette verite, qu'il 
n'eſt pas indifferent d'eclaircir ; je pourrois rapporter ici les obſcrva- 
tions tres-1mpartiales que je fis pour M. de Maurepas, a ſa demande 
& ſans aucune envie de nuire, au commencement de l'année 1781. 
Mais on diroit peut-Etre que c'eſt entrer en contradiction ouverte 
avec M. Necker ſur un point ou je n'y ſuis pas force ; & deja il me 
repugne trop de me voir oblige de heurter de front ſes calculs, pour 
que je veuille attaquer inutilement ſes principes. 


CEPENDANT, dun autre cote, quand je revois le Chapitre IV 
de ſon livre; quand je conſidère a quel point il a cru important 
d'oppoſer ſes dogmes a la decifion legiflative de Sa Majeſte, pour 
preparer /e retour aux bons principes, C'eſt-a-dire a ſon opinion per- 
ſonnelle ; & comment, pour rendre cette diſcuſſion plus intereſſauto, 
il a cru devoir la faire ſervir a rendre ſenſible une vit“ digne de 
beaucoup d attention, ſavoir, que preſque toutes les propoſitions en 
matiere de finance ont tant d aſpects differens qu on net jamais a Vabri 
d erreurs, toutes les fois qu'on ſe determine ſur le rapport d'un petit 
nombre de perſonnes guidees par le meme interet .... &, tant que la 
contradiction n'eſt point entendue, je me demande alors, fi je ne dots 
pas auſſi au Public des reflexions qui peuvent rdpondre du jour ſur los 
motifs qui ont &te preſentes au Roi; ſi je ne dois pas les depoſer a cote 
des fiennes, par le meme dèſir qu'il a eu de rendre un veritable fen 
vice; 11 ce neſt pas remplir ſon propre vœu que de premunir contre 


les erreurs, en faiſant entendre la contradiction. 
| R 
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] ar conſerve heureuſement, & je trouve ſous ma main, un moyen 
de payer mon tribut a Vutilite publique & à la defenſe de la deter- 
mination de Sa Majeſte, ſans m'engager dans une diſcuſſion per- 
ſonnelle ſur ce qui eſt Etranger à mon adminiſtration, & ſans ſur- 
charger cet Ecrit deja trop long, d'une controverſe qui n'y eſt pas. 
d'abſolue neceflite : ce moyen, c'eſt un Memoire tres-bien fait, par 
une perſonne tres-eſtimee, que je ne me permets pas de nommer 
ſans fa participation. Je Vai regu d'elle en reponſe a des queſtions. 


que je lui avois faites peu de tems après la publication du livre de 


M. Necker; & je n'en ai fait alors aucun uſage, parce que je me 
voyois a portée de rEpondre moi- mème & Sa Majeſte, fi elle m'avoit 
temoigne que cet ouvrage lui donnat quelque regret d'avoir retabli 
les Receveurs-generaux. Aujourd'hui, que je ne puis parler qu'au 
Public, je crois devoir lui offrir la faculte-de puiſer dans ce Memoire, . 
s'il le juge a propos, de plus amples cclairciflemens ſur la queſtion 
que je nai fait qu'effleurer ; & dans cette vue je le placerai a la ſuite 
de cet Ecrit, par forme d'Appendix. 


JE REPRENDS la penible & faſtidieuſe diſcuſſion de cet eton- 
nant detail d'ameliorations, dont juſqu'ici je n'ai pas encore trouve 
un ſeul article qui diit etre admis comme exact. 


Je ſuis a VArticle IX. M. Necker y a raſſemblé pluſieurs des 
petites augmentations d'umpots qui ont eu lieu pendant fon adminiſ- 
tration : 1] les porte a 3 millions 500 mille liv. Cependant ces 


augmentations qui ont eu lieu, à compter de 1779, ne montent, 


ſuivant la verification qui en a ete faite dans les bureaux du departe- 


ment, qua 2 millions 500 mille liv. C'eſt encore une erreur d'un 
million. 


IL y en a une a-peu-pres pareille, a VArticle X. L'augmentation 
du bail des poſtes, qui étoiĩt de 7, 700, ooo liv. ſuivant. le Compte de 
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M. de Clugny, & qui eſt porté à 9,620,000 dans celui de M. Necker, 
ne ſeroit, ſuivant ſes propres calculs, que de . . 1,920,000 liv. 
Et comme, ſuivant le Compte effeCtif, il y a eu 

en moins . 6 R : ; * 468,000 
Iamelioration reelle n'eſt que de . I,4.52,000 


Elle So dans cet article a R R 2, 400, ooo 
L'erreuf eſt done de . s k | 948, ooo 
ELLE eſt du total, & meme plus, a l' Article XI. M. Necker 
y porte en amelioration le non- paiement des 7,200,000 liv. qui 
avoient été deſtines par M. de Clugny a payer annuellement des 
a compte ſur Varriere; & pour ſe faire un mérite d'avoir ſupprime 
cette deſtination, il en parle comme d'une depenſe ſuperflue qui 
auroit eu pour principal objet, des penſions & gratiſications annuelles 
arreragees, Mais M. Necker ne devoit pas ſe flatter de faire oublier 
qu'en 1776 il y avoit 203 millions de dettes arrierees, & qu'en ſup- 
poſant qu'il en eũt acquitte pour environ 53 millions, ſoit par les 
liquidations faites dans la maiſon du Roi, & les paiemens en con- 
trats à 4 pour cent, ſoit de toute autre maniere, il en reſtoit encore, 
à VeEpoque de ſon Compte rendu, 150 millions dont il etoit indiſ- 
penſable, comme je Vai prouve, que Iinteret fit compte en depenſe; 
lequel interet calcule, non ſur le pied de ce qu'ont conite les em- 
prunts qui ont ſervi a Tacquittement de cette dette, mais ſeulement 


A 5 pour cent, eu Egard aux parties qu'on a pu attermoyer, eſt un 
objet de 7,500,000 liv. L'erreur eſt de toute cette ſomme. 


Ls augmentations ſur les vingtièmes, portees a 2,700,000 liv. 
par les Articles XII & XIII, peuvent Etre exactes: mais je ne ſaurois 
paſſer en amelioration aucun retranchement ſur les decharges & mo- 
derations que le Roi accorde annuellement aux contribuables, & qui 


varient ſuivant les intemperies des ſaiſons & les produits des recoltes, 
R 2 


1 
Loin que ces ſoulagemens ſoient ternis, comme on l'inſinue, par un 
mélange altere de la faveur & des ſollicitations, ils doivent plut6t . 
etre reputes actes de juſtice & de neceſſite, a Vegard deſquels toute 
economie ſeroit odieuſe. C'eſt pourquoi la pretendue diminution de 
800,000 liv. ſur cet article ſera rejetèe parmi les erreurs. 


Je ne m''arrète pas aux Articles XVI & XVII, qui font de peu de 
valeur; mais je ne puis m'empecher de relever, a VArticle XVIII, 


TYoubli d'une deduction de deux millions ſur le produit des loteries. 


M. Necker l'indique lui-mème dans fa note ſur cet article, ou il 
convient qu'en reuniflant au Treſor Royal toutes les loteries, il a 
fallu aſſurer a I'Ecole Royale Militaire une indemnit? annuelle de deux 
millions payee en contrats d quatre pour cent ſur Þhitel-de-ville. Il eſt 
evident que cette rente de deux millions, qui certainement eſt une 
charge pour les finances du Roi, eſt à defalquer de Vamelioration 
produite par I'operation de M. de Clugny ſur les loteries. Cette ame- 
lioration, au lieu d'etre conſfideree comme de ſept millions, ne doit 
donc I'etre que comme de cinq(*), & Ferreur eſt de deux millions. 


L'ARTICLE XIX a transforme en amelioration de revenu annuel, 
Videe qu'a eue M. Necker de repartir fictivement en cinq années, le 
don-gratuit du Clerge, qui s'eſt toujours paye en une ſeule : mais 
cette fiction n'a rien change ni a la valeur du don-gratuit, ni a Vetat 
du revenu ordinaire. II faut donc retrancher ici les 3,400,000 liv. 


(*) Le produit de la Loterie Royale ayant pris ſucceſſivement beaucoup 
d'accroiſſemens, je Vai porte dans mon Compte rendu, les petites loteries com- 
priſes, a 9,600,000 liv., qui eſt le montant de Pannee commune priſe ſur les dix 
dernières. Mais les deduCGtions prelevees, il n'en reſte qu'a-peu-pres 7,000,000 
liv. verſes au Tréſor Royal; & c'eſt ſans compter dans les déductions, les deux 


millions de rentes confſtituees au profit de Ecole Militaire en contrats a 4 pour 


cent. 


E 
de cet article, comme je les ai retranches du Compte rendu- de 
M. Necker & du mien. 


Je ne conteſterai pas Vevaluation portee a VArticle XX, pour les 
extinctions de viager, & amortiſſemens d'intèrèts. Mais comme le 
titre meme de ce chapitre annonce qu'il n'y eſt queſtion que des ame= 
liorations ſurvenues depuis le mois de Juillet 1776 juſqu'au mois 
de Mai 1781, & que cet intervalle n'eſt pas de fix ans, mais feule- 
ment de cinq, il y a, d'après VEnonce m&me de M. Necker, un 
ſixièẽme de trop dans la ſomme de neuf millions environ, dont il 
ſuppoſe que les charges annuelles étoient diminuées par les extinc- 
tions & rembourſemens. Ce ſixième fait a-peu-pres 1,500,000 liv. 


L'ARTICIE XXII eſt bien etonnant. Il ſuppoſe en reductions ſur 
la depenſe de la Maiſon du Roi, un benejice de deux millions @ deux mil- 
lions cing cent mille livres. Or, en comparant ce qu'etoit cette dèpenſe 
en 1781, a ce qu'elle etoit en 1776, on trouve une augmentation de 
pareille ſomme. je Vai comptee au chapitre des accroiſſemens de 
charges; & la difference d'avoir porte en revenu ce qui devoit tre 
porte en depenſe, fait une erreur de cinq millions. Mais elle ne doit 
etre comptee ici que pour le retranchement de 2 a 3 millions qui 
compoſent tres-indument cet article, 


Lexs petites diminutions mentionnees a I Article XXII par rapport 
aux fonds de la mendicite, & a V'Article XXIII a Vegard de ceux de 
la police, ne meritent aucune conſideration, n'y ayant eu & ne devant 
y avoir aucune reduction effective relativement a ces objets. 


L'ARTICLE XXIV eſt dans le genre de celui de la Maiſon du 
Roi. On compte un million de réduction dans les depenſes des 
affaires etrangeres, tandis qu'il y a eu un million & demi d'accroifſe- 


ment, comme je lai fait voir: c'eſt donc encore un million a 
retrancher, 
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Je n'ai rien à dire ſur VArticle XXV. 


Lr XXVI=* eſt inconcevable. M. Necker y avance, qu'on avoit 
portè en depenſe annuelle, dans le compte de M. de Clugny, 1,500,000 
liv. pour acquiſitions & echanges ; mais que le Roi, inſtruit des incon- 


-veniens de ces operations, ayant ordonne de ne lui propoſer aucune 


operation ſemblable, cet objet de depenſe n'a pu avoir lieu dans le Compte 


CLA veut dire que le RedaQteur du Compte preſente par M. de 
Clugny, avoit mis au rang des depenſes ordinaires, un article qui 
ſous ce titre ſeroit un veritable abus, & que M. Necker a eu ſoin de 


le proſcrire. Je voudrois q n demandat a ce Redacteur qui eſt 
bien connu, $'il a jamais entendu, dans aucun compte, aſſigner 
une ſomme fixe & annuelle pour les acquiſitions & echanges que le 
Roi pourroit faire. Certainement il n'eſt pas ſuſpect d' etre prevenu 
pour moi plutot que pour M. Necker: je m'en rapporte a fa reponſe; 


& il me ſuffit de lui ſavoir du bon ſens & de l'eſprit, pour ètre sür 
qu'il n'a jamais ſonge a faire un objet annuel & determine d'une 


depenſe incertaine, qui ne peut qu' etre englobee ſous le titre general 
de de penſes imprevues. 


Auss1 ne trouve-t-on pas cet article dans le compte qui a été 
preſente par M. de Clugny tel que je Vai rapporte ; & s'il en a été 
queſtion dans la diſcuſſion que M. Necker eut avec ce Miniſtre au 
commencement de 1776, Tobſervation qui fut faite alors de la part 
de ce dernier, explique I'equivoque, & diſſipe le louche que preſente 
ſur ce ſujet Vecrit auquel je reponds. M. de Clugny, pour faire ſentir 
a M. Necker qu'il n'etoit pas auſſi aiſe qu'il Valleguoit d'eviter cette 
depenſe, lui faiſoit remarquer qu'elle portoit ſur des Echanges faits, 
dont il ne reſtoit que les Evaluations à terminer, & qui obligeoient 


pendant pluſieurs annees au paiement de quinze cent mille livres. 


| or 

C'tsT donc par erreur que M. Necker a transforme en bonifica- 
tion ces 1,500,000 liv. qui doivent ſe trouver, ſoit dans les rem- 
bourſemens, ſoit dans les depenſes imprevues, 


M. NecKER reconnoit, quoique foiblement, par ſa Note ſur 


YArticle XXVII, qu'en <Elevant a 1,500,000 liv. le produit de la 


ferme des Meſſageries, il I'a portè n peu trop haut. II ſe ſeroit plus 
rapproche de la verite, s'il avoit dit de moitre trop haut ; & plus encore, 


ſi ſe rappelant tout ce que cette malheureuſe exploitation des Meſ-. 


. fageries qui ſemble avoir été le jouet de toutes les viciſſitudes miniſ- 
terielles, a coute a I'Etat, il avoit eu la prudence de n'en point parler. 


Force aujourd'hui de tout reveler pour faire voir que je ne haſarde 


rien, je dirai qu'a force de faire & de defaire, de changer & de 
rechanger ſur cet objet depuis les derniers mois de Vannee 1775, 


juſqu'aux derniers mois de Vannee 1781, on entraina a la charge du 
Roi tant de depenſes & d'indemnites que les produits de l' exploitation 


en furent abſorbes. 


En voici le calcul ſuivant l'ordre des faits, dont le reſume don- 
nera une idee des variations que cette affaire a ſubies. 


Les privileges des Coches & Meſſageries furent reunis aux do— 
maine, & mis en regie par M. Turgot en Aoilt 1775. 


Les Regiſſeurs n'entrerent pas auſſitòôt en poſſeſſion de toutes les 
parties, & la duree moyenne de leur adminiſtration ne fut pas tout-à- 
fait de neuf mois. 


ELLE coũta au Roi dans ce foible eſpace de tems 2,855,471 liv. 


a cauſe des depenſes conſidèrables qu'on fut oblige de faire pour 


monter le ſervice en poſte, & de la perte que cette regie-Eprouva ſur 


la vente qu'elle fit de fon mobilier aux Fermiers qui lui fuccederent. 
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Lr prix de leur bail fut d'abord fixe à un million par M. de 


Clugny en Aolit 1776. 


D1x-NEvy mois apres, en 1778, il fut réſilié par M. Necker, 
qui en paſſa un ſecond aux memes Fermiers ſur le pied de 1,800,000 


liv. par an. 


Cx nouveau bail, porte à un prix Evidemment force, ne put ſe 
ſoutenir ; les Fermiers en obtinrent la réſiliation en Juillet 1780, & 


le ſervice des Meſſageries fut remis en regie. 


Cr rr ſeconde rẽgie a ſubſiſtè vingt- ſept mois. 


PAR arret du Conſeil du mois de Novembre 1781, les Fermiers 


depoſſedes furent déchargés rẽtroactivement de Vaugmentation de 


prix qu'avoit exigee M. Necker en 1778 par-defſus le million auquel 
le bail avoit ete porte en 1776. 


II fut paſſe en 1782 un nouveau bail dont le prix avoit été fixe 
d'abord a 1,100,000 liv., mais qu'il a fallu enſuite reduire a 


900,000 lv. 


ENFIN ſur les demandes en indemnites reſervees aux anciens Fer- 


miers, intervinrent differentes deciſions particulières de Sa Majeſte 
en 1781, en 1782, en 1783; & finalement un arret fut rendu apres 
mur examen au Conſeil Royal des finances en Mai 1784, qui, 
terminant toutes les pretentions anterieures que les Commiſſaires 


du Conſeil avoient eſtimé devoir Etre reglees, pour le moins a 
2,700,000 liv., adjugea un million ſeulement aux Fermiers, tant 


pour dedommagement des refiliations ſucceſſives de leurs baux que 
pour toutes autres demandes relatives a ce qui s$'etoit paſſe depuis 


1775 juſqu'en 1781. 


CET 


E 


Cx r arret fut rendu a mon rapport, & je ne crois pas inutile 


d'en inſerer ici un paſſage qui fera voir comment, des 1784, je 
m'exprimai ſur ce ſujet dans le Conſeil de Sa Majeſté, après 
lui avoir rendu compte de tous les faits, & du réſultat des Com- 
miſſaires. | 
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% EToNNE de ce reſultat, je Vai été bien davantage lorſque, 
recapitulant tous les frais occaſionnes par cette regie, les pertes 
qu'elle a ſouffertes ſur la moins-value des effets achetes par les 
ordres de M. Turgot, ce qu'il en a colite pour traitemens, 
bureaux, & comptabilite, les penſions conſidèrables qui ont été 
accordees aux difterens Regiſſeurs, a meſure qu'on les a prives de 
leur état, & toutes les depenſes acceſſoires, j'ai reconnu que, 
joignant toutes ces ſommes a celle qui ſeroit due ſuivant Vavis des 
Commiſſaires, le total ſeroit de plus de cinq millions en pure 
perte pour Votre Majeſte, & uniquement pour avoir change cinq 
fois, en fix ans, de ſyſtème ſurVexploitation des Meſſageries, qui, 
apres avoir paſſe ſucceſſivement de ferme en regie, & de regie 
en ferme, ſe trouve aujourd'hui, quant au produit, a-peu-pres au 
meme taux qu'elle Etoit avant ces changemens; en forte que 
Votre Majeſte eùt reellement epargne cinq millions, fi la forme 
des Meſſageries avoit pu échapper pendant ces fix années a la 
ſollicitude de ſes Miniſtres. C'eſt ainſi, & j'en pourrois citer bien 
d'autres exemples, que des operations pretendument economiques, 
& des ſuppreſſions mal combinees qui toujours font preſentees 
coinme productives de grands benefices pour les finances de Votre 
Majeſte, ne laiſſent ſouvent apres elles que le facheux effet d'in- 
nover ſans utilitè, de renverſer les fortunes particulières ſans 
augmenter les revenus de I'Etat, de charger le Tréſor Royal de 
rembourſemens, &, ce qui eſt pire encore, d'altèrer la confiance 
publique par des variations incompatibles avec elle. 


8 


* 
* 
* 


1 

I ſupplie Votre Majeſte de me pardonner cette reflexion, qui 

* ne peut paroitre etrangere a Vobjet dont je lui rends compte, & 

te qui fera ma condamnation prononcee par moi-meme, fi jamais un 
* zele mal entendu m'entrainoit en pareilles erreurs.” | 


Me blimera-t-on de me citer ainſi moi-m&me ? Jeſpere que 
non, ſi Von veut bien conliderer que ce que je cite eſt connu du Roi, 
& de tous les membres qui aſſiſtèrent a ce Conſeil des finances, ou 
furent appeles les Conſeillers d'Etat qui avoient été Commiſlaires 
pour la liquidation des indemnites. Neeſt-il pas d'ailleurs naturel 
que j'indique les pieces non- ſuſpectes par leur date, auxquelles j'ai 
eu recours pour me rappeler des details qu'on peut croire que j'avois 
perdus de vue? Je n'avois point ici le rapport d'ou j'ai extrait mot 
pour mot, ce qu'on vient de lire; j ai crit pour qu'on me l'envoyat; 
on a trouve parmi les papiers du commis qui ętoit alors charge des 
expeditions relatives aux Meſſageries, la copie qui en avoit été faite 
dans ſon bureau, ſur les minutes de ma main; & c'eſt a Vaide de 


cette copie que je puis, pour terminer le preſent article, atteſter 
Fexactitude du reſultat, que voici. 


liv. 
PRoDu1T de la premiere regie etablie en 1775 par 
M. Turgot, pour Vexploitation des Meffageries . . neant. 


Produit du bail qui fut ſubſtitue a cette regie en 
1776 par M. de Clugny, refilic enſuite par M. Necker 
en 1778, & paſle ſous de nouvelles conditions . . 2,702,882 


Produit de la ſeconde regie qui fut établie par 
M. Necker en 1780, & qui dura 27 mois . _— 


4,884,882 


B 
| | lv, 
De l'autre part 4,884,882 


A DEDUIRE, 


La perte reſultante de Vexploitation de la premiere 
regie . . : ; ; 2,855,471 
Pertes & indemnites relatives a la ſeconde . . 


: ; 4,059,302 
Reſte en produit net depuis la fin de 1775, juſqu'a 


la fin de 1782 a : | 825, 580 
Ce qui ne donne par an, pendant 7 ans, que . . 118,820 


ET comme je n'ai pas compte dans la ſomme des indemnites, 
les penſions & les rentes viageres que Sa Majelte a trouve juſte en 
1782 daccorder a quelques-uns des Fermiers depoſſedes, ou à leurs 
co-interefſes, on peut bien dire que le produit a ete abſolument nul. 


Ir y a donc erreur de toute la ſomme de quinge cent mille livres, 
comptee dans cet article en amelioration de revenu. 


L'ARTICLE XX VIII porte ſur des changemens relatifs au ſervice 
des Etapes, du meme genre que ceux relatifs au ſervice des Meſ- 
ſageries, & dont le profit n'eſt pas mieux conſtate. En comparant, 
autant que faire ſe peut, ce que coùtoit le ſervice des Etapes quand il 
Etoit en entrepriſe, avec ce qu'il a coltite depuis qu'il a ete mis en 
regie, je ne trouve aucune difference ſenſible; & le benefice que 
M. Necker e/time a environ douze cent mille livres, n'eſt qu'une con- 


jecture ſans fondement qui ne peut entrer en compte. 


L'ARTICLE XXIX, le dernier de cette enumeration, ſemble n'y 
avoir EtE ajoute que pour completter la ſomme qu'on vouloit trouver. 


Il ne contient qu'une Enumeration iterative & fort vague, de ſup- 
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preſſions & de reductions deja plus d'une fois mentionnees : on y tale 
le nouvel ordre qu'on a etabli; la rigidite dans la conceſſion des 
graces; Veconomie apportee dans les plus petites depenſes, ſoit a Paris, 
ſoit dans les provinces ; le refus des paſſeports de faveur, & de toutes 
ſortes de franchiſes; enfin, une grande reſerve relative aux objets 
deſignes ſous le titre de depenſes imprevues : & apres avoir joints a 
cette tirade d'expreſiions generales, la ſeule particularite de la reunion 
des revenus de Dombes au Tréſor Royal qui n'a rien ajoute a leur 
produit, on finit ainſi: Je crois étre modere en evaluant le tout 
enſemble d une epargne d'environ fix millions. Moi, je crois ètre juſte 
en ne comptant ici pour rien cette pretendue epargne qui, dans ce 
qu'elle peut avoir de reel, ſe retrouve dans les articles que j'ai pre- 
cedemment paſſes en compte, & pour tout le reſte, a pour baſe un 
panegyrique, plutot qu'un calcul. 


La reunion des XXIX Articles qui compoſent le chapitre des ame- 
liorations que je viens de diſcuter, ſeroit de quatre-vingt-trois mil - 
lions ſept cent mille livres: M. Necker en deduit quinze millions, 
tant pour les objets portes trop bas dans le compte de M. de Clugny, que 
pour quelques nouveaux Etabliſſemens, tels que la Maiſon de MADAME 
& celle de M. le Duc de Berry, pour Paccroiſſement dans le traitement 
fixe de MM. les Intendans, les fonds deſtines aux carrieres, diverſes 
fondations de bienfaiſance, &c. Pai retabli dans le compte de M. de 
Clugny les articles qui y Etoient portés trop bas: mais comme d'un 
autre c0te, en admettant pour ameliorations de revenu pluſieurs ceſ- 
lations de charges qui ſont arrivees d'elles-memes ſucceſſivement, & 
tout l'accroiſſement de produits que le progres des conſommations & 
du prix des denrees a naturellement amene, je n'ai compte ni pu cal- 
culer exactement toutes les augmentations de depenſe que les mèmes 
cauſes d'un rencherifſement general ont occaſionnees, non plus que. 
Vaugmentation qui a ſurement eu lieu ſur la maſſe des penſions, ſpe-. 
cialement des penſions militaires, dans l'eſpace de 1776 à 1781, je 
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eroĩs qu'on ne trouvera pas injuſte que tout compenſe, je laiſſe ſub- 
ſiſter la deduction de quinze millions dans fa totalite, & telle que 


M. Necker Ia lui-meme jugee Equitable. 


a N hiv. 
Ains1 la ſomme de . . b . . 83,700,000 
moins 8 0 0 4 6 , R I 5,000,000 
ſe trouve n'etre que de R . ; b d 68,700,000 


C'esT ſur cette ſomme qu'il faut reprendre les autres deduQtions 


que je viens de motiver. 


Le Tableau que je vais tracer, fera 


appercevoir d'un coup-d'ceil les objets a retrancher, les objets a 


compter, & le reſultat definitif. 


TABLEAU DES AMELIORATIONS.. 


OBJETS A RETRANCHER, OBJETS A COMPTER, 
Articles liv. Articles liv, 
J, Z 8,600,000 . 11% 
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Total . . 45,303,000 Reſte a compter , » 23,397,000 - 
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Ame<liorations reelles 


Premicre ſomme 


45, 303, ooo liv. 
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VotLa donc les ameliorations ſurvenues dans les finances du Roi 
pendant l'adminiſtration de M. Necker, reduites a la ſomme de 
23,397,000 liv. On lui a dit, que dans le Comite des Notables tenu 
chez MoNs1EuR, je les avois evaluees de 16 a 17 millions; & cette 
eſtimation, qu'il eſt tres-poſſible que j'aie donnee verbalement en 
reponſe a une des queſtions dont je fus alors inveſti, il la releve dans 
ſon Ecrit comme ſi c'etoit un calcul precis que j euſſe public. Mais 
je ne la dẽſavoue d'aucune maniere ; car c' eſt effectivement Iidee que 
j ai toujours eue du montant des bonifications procurees. par ſes ope- 
rations. Je n'ai pas entendu qu'on diit regarder comme telles ni 
les extinctions de rentes & d'interets qui ſe ſont operces d'elles- 
memes & naturellement, pour huit millions, ni les augmenta- 
tions d'impots qui ſe ſont elevees a 5,850,000, & que je 
n'ai eu garde de mettre au rang des œuvres de M. Necker qui a 
toujours pretendu n'en avoir fait aucunes, ni les 8 a millions 
produits par les operations de M. de Clugny, quoique non portes 


dans fon Compte, parce que la jouiſſance n'en etoit pas encore 
effective. 


ABSTRACTION faite de ces trois genres d' objets, il ne reſte de 
ceux qui appartiennent à l'adminiſtration de MI. Necker, & dont 
le mérite lui eſt di, que preciſement /ezze millions quatre-vingt 
quinze mille livres. 


Tai donc ete tres-exatt lorſque j'ai repondu.que les ameliorations 
de M. Necker etoient de 16 a 17 millions, quoique aujourd'hui, y 
ajoutant celles qui ſont Etrangeres a ſes operations, & deduiſant ce 
qu'il en deduit lui-meme, je trouve pour dernier reſultat de calcul, 
vingt-trots millions trois cent quatre-vingt dix-ſept mille livres. 


M. NECKER a-t-il ete aufli correct lorſqu'il a porte ces amelio- 


rations d'abord a quatre-vingt-quatre millions, & enſuite a ſoixante- 
neuf, parce qu'il en a déduit quinze ? 


E 
TABANDONNE ici le Lecteur a ſes propres reflexions ; & j eſpère 
qu'on ne trouvera pas que je me dctende avec aigreur, lorſque pour 


toute reponle a la duretè des expreſſions que M. Necker s' eſt permiſes 
contre moi, je demande qu'a preſent on veuille bien relite dans fa 


brochure, ce qu'il a eEcrit a ce ſujet, depuis Vendroit cominengant 

ainſi : N'en eft-ce pas aſſes pour faire voir qu'il Seft aventure d'une page 53. 
ttrange maniere, en voulant conclure ae ces fauſſes vraiſemblances qu'il 

y avoit un deficit de 56 millions en Mai 178 1, epaque de ma retraite du 
miunijtere? N'en eft=ce pas afjez pour faire voir que ſon calcul de 10 4 17 

millions d'ameliorations, compare au tableau que je viens de donner 

d environ 84 millions, ef? une des plus grandes legeretes qu'on dit ſamais 
commiſes . . . . juſqu'à Vendroit finifſant par ces mots: C' au centre Page 56. 
de toutes les counoiſſances, ce a la tete des affaires, qu'un homme, en. 

parlant d'un tems fort rapproche de fon adminiſtration, eſtime a 16 ou 

17 millions des ameliorations qui ſe ſont elevees a 84, Sc. 


Je nai pas beſoin de dire que je ſuis cet homme; cet homme fi 
peu inſtruit, avec tant de moyens de [Etre, ou ſi infidelle dans ſes 

eſtimations ; cet homme qui eſt detigne auth par ne ſucceſſion de Page 55 
fautes & derreurs, qui ſemble annoncer un grand bouleverſement, 
tandis qu'un peu de tems, un peu de patience, ou un changement de 
2 


principes dans Padmimiſtration, reparent tout, raccommodent tout, & 
ramenent la proſberité. 


IL eſt egalement facile d'appercevoir que le Miniſire ſage, parmi 


les grands ſervices duquel il faut compter tout ce qui ne peut tre repre- 
ſente par des chiffres, tout ce qu'on ne peut exprimer que par une nega- 12 
tion, c'eſt M. Necker; que c'eſt lui qui a ſu obſerver la reg/e des ne 11 


—_ 
- 


point — ne point — laquelle ſeule peut accroitre journellement la fortune 
d'un royaume ; que c'eſt lui qui a bonifie 77ſen/iblement l' Etat de la 
France par des amel/iorations, dont on Sappergoit d peine; lui enfin 
dont les Tableaux ſont due grande inſtruction. 
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PRESENTEMENT que le Public eſt en état de juger, il fera telles 


applications de reproches, & telles appreciations de ſervices qu'il 
trouvera juſtes. Je reviens a mes calculs. 


| liv. 
Les accroiſſemens de charges depuis M. de Clugny 
juſqu'à la retraite de M. Necker, vont a . $6,833,078 


Les ameliorations de revenu dans le meme inter- 


valle ne vont qua . ; h 
La différence de ces deux ſommes qui fait l'aug- 5 
mentation du deficit, eſt de . 3 . $33,430,078 
Or, au moment que M. Necker a été charge des 
Finances, le deficit ctoit de . - . 37, ooo, ooo 
Done a fa retraite il etoit de. . : 70,436,078 


Doc la méthode meme de M. Necker, redreflee comme elle doit 
Vetre, & purgee de quarante-cing millions d'erreurs, fournit une 
nouvelle preuve de la verite de mon aſſertion. 


Mais M. Necker ne s'en eſt pas tenu a cette ſeule maniere de 
compter ; il avoit annonce qu'il y en avoit pluſieurs de prouver 
combien j'avois à acquerir en matiere de calculs. Pour le faire voir 
& achever de montrer les mepriſes & les contradictions dont les reſultats 
attaquent immediatement la foi due au Compte rendu, il a voulu par un 
ſecond calcul repandre un nouveau jour ſur les argumens, dont il 


pretend que je me ſuis ſervi pour attaquer ſon honneur & detruire ſa 
reputation, 


Jai fait voir, dit-il, la liaiſon qui exiſtoit entre les Etats de M. de 
Clugny, formes en TFuillet 1776, & le reſultat du Compte rendu ar 
1781 (on fait à preſent ce qu'on doit penſer de cette liaiſon). Que 

ſeroit-ce? 
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ſeroit-ee? Si je pouvois auſſi montrer le rapport qui exiſte entre ce meme Page i. 
reſultat & Petat preſent des finances, tel qu'il eff annonce par M. de 


Calonne, ne donnerots-je pas alors une ſeconde preuve authentique de 
Pexactitude vraiſemblable du Compte rendu ? | 


CETTE preuve authentique d'une exactitude vraiſemblable confiſte 
dans deux tableaux, dont l'un eſt annonce comme reuniſfant a /'exce- 
dent de recette reſultant du Compte public de 1781, toutes les augmen- 
tations de revenu annuel, & toutes les diminutions de depenſes annuelles page 52. 
Poſterieures a cette Epoque : l'autre eſt ſuppoſe indiquer les divers 
accroiſſemens de depenſes & de charges annuelles ſurvenues depuis la date 
du Compte de 1781, juſqu'd ce jour. 


Ow en conclut que le deficit actuel eſt egal au reſultat de tous les 
changemens qui ont en lieu depuis le mois de Mai 1781. 


Reſigne a repondre a tout, & ne craignant que de laſſer la patience 
de ceux qui voudront bien prendre la peine de me lire, je vais encore 
demontrer le plus rapidement qu'il me ſera poſſible, que ces deux 
Tableaux, dans leſquels M. Necker a rafſemble ſes derniers efforts, 
loin de preſenter aucune preuve d' exactitude, ou meme aucune pre- 
ſomption de vraiſemblance en faveur de ſon Compte rendu, fervent 
au contraire a corroborer de plus en plus ce que j en ai dit, ce qui eſt 
clairement conſtate, n'etant eux-memes que de nouveaux amas 
derreurs chiffrees, 


ERREURS pu PREMIER TABLEAU. 
Page 73 de la Brochure. 


ARTICLE I.—Rien de plus chimerique que la recette d'un exce- 
dent qui n'a jamais exiſte que dans le Compte rendu de M. Necker. 
Cependant il faut bien Vadmettre ici, puiſque dans l'autre Tableau, 


qui eſt pour les depenſes relatives aux miniſtères de ſes ſucceſſeurs, il 
T 
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a porté l'intérèt de ſes propres emprunts de Février & Mars 1781, 
auquel il avoit applique ce pretendu excedent. II eũt été mieux de 


ſupprimer dans chaque Tableau, chacun de ces deux articles; mais 
comme ils ſe contre-balancent, ils ne font rien au reſultat. 


ARTICLE II. Les 25 millions du produit des nouveaux ſols pour 
livre, établis pendant le miniſtere de M. de Fleury, & les 13 mil- 
lions zoo mille livres d'augmentation ſur les fermes & regies qu'a 
procures pendant le mien, le renouvellement des baux (*), (ainſi que 
je Vai prouve ci- deſſus, page 99) faiſant enſemble trente-huit millions 
trois cent mille livres, ſont ici reduits a trente-cinq millions ſept cent 
mille livres. L'erreur eſt de 8 , . 2,600,000 lv. 


M. NxckrR fait appercevoir lui-meme en quoi elle conſiſte, en 
expliquant dans ſa Note, page 74, comment il a fait ce compte. 


IL y a porte le domaine d'Occident a 4,100,000 liv. c'eſt 600,000 
liv. de trop; il n'entre dans le bail que pour 3,500,000 liv. Le 
mecompte eſt de ; ; . 600,000 liv. 


Il a joint au prix du bail ancien, la part du Roi 
dans les benefices, ſur le pied de 1,200,000 liv. & il 
n'en a tenu aucun compte dans. le nouveau, quoique 


cette part exiſte comme autrefois : ci, erreur de . 1,200,000 


Il a omis de joindre au produit de la regie generale 
les 800 mille livres des droits de la Flandre Maritime, 
qui en ayant été ſEpares ſe pergoivent en ſus des 50 
millions de fa fixation: ci, omiſſion de 5 . 800,000 


Total : a 2,000,000 


C' Es r preciſement la difference de fon calcul au mien. 


(* Ce qui a été le fruit des ſoins & du travail employes au renouvelle- 
ment du dernier bail, M. Necker Pappelle ici augmentation naturelle fur le produit 
de la ferme generale & des regies, Ce n'eſt pas ainſi qu'il s'exprime lorſqu'il parle 
du renouvellement de bail qu'il a fait lui-meme : c'eſt alors la grande optra- 
tion « + . » Pamehioration procuree par l' et de ſes ſoins, &c, 
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ARTICLE III.—Je le crois aſſez juſte. 


ARTICLEIV.—lly a ici une forte erreur. M. Necker ayant juge 
a propos de porter en accroifſement fictif de recette, les rembourſe- 
mens dont les finances Etoient chargees en 1781, pour pouvoir mettre 
en aceroiſſement de depenſe dans le Second Tableau la ſomme entiere 
des rembourſemens actuels (, a reſtreint ces premiers rembourſe- 
mens aux 17,300,000 liv. mentionnes au Compte rendu de 1781, 
tandis qu'il eſt prouvè (page 117 ci- deſſus) qu'ils montoient des-lors 
a 30,959,905 liv. ce qui fait une difference & erreur de 13,659,905. 


ARTICLE V.—Je dois par equite relever Ierreur qui ſeroit au deſ- 
avantage de M. Necker, ſi je laiſſois ſubliſter cet article qui ſe referant 
a une Enonciation fautive du Compte rendu, met ici en augmentation 
de recette les trois millions qui y etoient portes pour Vinteret fictif 
du capital des deux loteries de 1777 & de 1780. Comme j'ai retabli 
au Compte rendu, ainſi que dans I article ci-deflus, les rembourſemens 
annuels de ces loteries tels qu'ils avoient lieu, & que j'ai ſupprime 
en conſequence les 3 millions d'interet fictif, il ne ſeroit pas juſte de 
reprendre encore ici le benefice de leur ſuppreſſion. On ne doit 
compter en ceſſation de depenſe que l'intérèt annuel des billets de la 
loterie de 1777 qui s'eſt eteinte en 1784, & ce n'eſt qu'un o5jet 
d'environ un million. Je tiendrai compte des deux autres, en 
déduction de la ſomme des erreurs, lorſque j'en ferai la recapi- 
tulation. 


(*) Cette maniere de trop employer en recette pour couvrir Equivalemment 
ce qu'on emploie de trop en depenſe, ne fait rien pour la juſteſſe des cal- 
culs, vis-a-vis de ceux qui les entendent; mais elle induit en errcur ceux qui n'y 
ſont pas fort attentifs. Par exemple, en comptant 50 millions de rembourſemens 
nouveaux, quand deduCtion faite des anciens, Paccroiſſement n'eſt que de 20, on 
laiſſe croire que la maſſe des augmentations depuis la retraite de M. Necker 
eſt plus conſiderable qu'elle n'eſt en effet. | 
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ARTICLE VI.—Dans le calcul des extinctions de viagers, 
MI. Necker ne compte que cinq années. Il en doit compter fix. 
Celles du courant de l'année 1781, qu'il a portees mal a propos dans 
ſon Compte rendu, doivent ſe joinare a ce qui eſt poſterieur a fa 
retraite. C'eſt donc un ſixième a ajouter aux 7,500,000 liv. de cet 
article, par conſequent erreur de . | 1,250,000 liv. 


L'ARTiCLE VII ne parle que de Tinteret des reſcriptions rem- 
bourſes. II falloit y joindre la ceſſation des rembourſemens annuels, 
qui Etoit de 3,000,000 liv. par an. Les Etats du Roi en ont été 
decharges au moyen de ce que j'ai acquitte les 29 millions qui 
reſtoient dus. C'eſt donc une omiſſion de . . 3, ooo, ooo liv. 


M. NEecKER obferve, dans la note qui ſe trouve au bas de fa 
Recapitulation, qu'il 2˙ pas mis en compre dans ce tableau, les extinc- 
trons ſurvenues par les rembourſemens des Pays d Etats, parce que les 
nouveaux emprunts de ces memes Pays d Etats ont exced? la fomme 
amortie. Il eſt juſte en effet qu'il y ait compenſation a concurrence : 
mais ce qui ne Teſt pas, c'eſt d'avoir porte dans le Second Tableau 
linteret des nouveaux emprunts a un taux qui ſurpaſſe des trois 
quarts leur excedent au- deſſus de la ſomme des amortiſſemens. 


M. NEcKER obſerve, dans la meme note, qu'on 2˙½ pas non plus 
compris dans ce tableau le troifieme vingtieme, puiſqu'il eft eteint, 4 ů¹ 
ne fait plus partie des revenus du Roi, & qu'il faut conſiderer les fonds 
procures par cet impòt comme un ſecours extraordinaire de quatre-vingt- 
cing millions. Mais ce ſecours important qui n'a coùtè aucun interet, 
peut- il ètre compte abſolument pour rien dans le chapitre des ame- 
liorations poſterieures a la retraite de M. Necker? Ne peut-on pas 
dire qu'il a eteint une dette quelconque egale au capital de 85 mil- 
lions, dont Vinteret a cefle d'Ctre a la charge de I'Etat? Ne doit-on 


1 


pas en conſequence compter ici cet interet, qui eſt un objet de 
4,250,000 liv., en diminution de depenſc ? 
4 


C'tsT ainſi que je Vai conſidere dans letat des bonifications ante- 
rieures à mon adminiſtration (page 88 de cet écrit): mais peut-Etre 
ai- je eu tort ; peut- tre eus-je mieux fait de m'en tenir au motif 
allegue ici par M. Necker, pour faire comme lui abſtraction totale 
de cet objet dont il ne reſte rien. J'avouerai ſans peine que c'eſt par 
exces de ſcrupule qu' en faiſant I'enumeration des bonifications ſur- 


venues pendant le miniſtere de M. de Fleury, qui ont diminue 


d'autant Vaccroifſement du deficit à cette Epoque, j'ai cru devoir y 
comprendre Tinteret du fonds extraordinaire que le troiſième ving- 
tième a procure : mais en ce moment, ou il s'agit de le compter 
en omiſſion dans un tableau forme par M. Necker, & par con- 
ſequent de le contredire, je me fais le ſcrupule contraire, j'adopte ſes 
motifs, & je laiſſe cet article a Vecart. S'il paroit en refulter une 


ſorte de diſcordance entre ce que je fais ici & ce que j'ai fait prece- 


demment, le principe qui m'y determine doit en Etre I'excuie, 


Recapitulation des Erreurs du Premier Tableau. 


liv, 

Erreur en moins, a l' Article II. . 525 00,000 
Item, a VArticle IV . ; . . 13,659,000 
Item, a VArticle VI. ; 4 5 - 1,250,000 
r . f ; 3. ooo, ooo 
20, 509,000 

Sur quoi il faut deduire pour erreur en plus, a 
Article V a a , : R 8 * 2,000,000 


— 


— . 


Reſte a ajouter au total du Tableau de M. Necker . 18, 509,000 
Ce total eſt de. ; : ; . G . 80,200,000 


Sd ⁰ ; ( ⁊ ? 
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ERREURS pv SECOND TABLEAU, 


Contenant les Augmentations de Charges depuis le Compte rendu 
| en 1781. | 


Page 78 de la Brochure, 


J'ai deja obſerve que dans les premiers articles de ce tableau, 
M. Necker avoit fait un oubli de 121,242,000 liv. au prejudice de 


ſon propre ſyſteme, en ce que, donnant les details des empruats faits 
en 1781, apres ſa retraite, il avoit omis— | 


Celui des Etats de Bourgogne, de 


a F, ooo, ooo lv. 
Celui des Etats de Languedoc, de a + 15,000,000 
Celui des Etats de Maconnois, de F ; 1,282,000 


L'extenſion des emprunts de 1770, allant a 


. 70,000,000 
Le pret des Fermiers-generaux, de 


. $30,000,000 


Total : © 121,252,000 


Mals comme les rembourſemens du pret fait en 1781 par les 
Fermiers-generaux viennent d'en eteindre l'intérèt, il ne peut plus 
etre compte en depenſe annuelle; celui des 70 millions de contrats 
a 4 pour cent eſt diminue de tout ce qui a été retire par l'effet de 
de l'emprunt de Decembre 1782 : ce qui fait qu'au total, Vinteret 
2 deduire dans le réſultat final, n'eſt que d'environ trois millions. 
Jen tiendrai compte. 


L'ARTICLE IV doit ètre retranché. II eſt relatif a Vemprunt de 
Hollande de dix millions, dont Vinteret paye par les Etats-Unis de 


YAmerique ne devoit pas Etre compte parmi les charges de I' Etat. 
Ce retranchement eſt de 


. 450,000 liv. 
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L'ART1CLE XII eſt celui ou j'ai annoncè qu'on trouveroit une 
exageration d'environ les trois quarts. Les emprunts des Pays d Etats 


depuis le Compte rendu, y font ſuppoſes avoir paſſe les capitaux rem- 
baurſts d environ quarante millions, ce qui fait en interets deux millions. 


Mats dans le fait ils ne les ont paſſes que de dix millions neuf 
cent quarante-neuf mille livres. En effet les emprunts anterieurs 
a la retraite de M. Necker, etoient, comme on peut s'en convaincre 
par un coup-d'cil ſur la Table générale des emprunts, rapportee 
ſous le Ne XVIII, de 95; millions: leurs rembourſemens annuels 
ont monte pendant fix ans, ſur le pied de 4,750,000 liv. par an, 


* 


a . a 8 ; . 27,800,000 liv. 
Les emprunts de ces memes Pays d'Etats depuis 

le mois de Mai 1781, n'ont ete, comme Iindique 

encore la ſusdite Table cotee XVIII, quia . . $38,749,000 


Leur excedent ſur la precedente ſomme des capi- 
taux amortis, n'eſt done pas de 40 millions; il 
eſt ſculement de . . ; 0 10, 949, ooo 


* 


& l'intérèt de cet excedent n'eſt pas de deux mil- 
lions; il eſt ſeulement de : : f : 549,930 


Done il y a erreur de £ a P . ELL 1,453,950 


L'EXAGERATION eſt bien plus forte encore, aux Articles XIV, 
XV, X XXII, qui doivent Ctre reunis pour éviter les doubles, 
emplois d'ou Verreur provient vraiſemblablement. Il eſt queſtion dans 
ces trois Articles de l'intèrèt des charges creees ou retablies, des fonds. 
nouveaux fournis par les titulaires ſoit anciens, ſoit nouveaux; du 
ſurcroit de taxation occaſionnè par le retabliflement de quelques-unes 
des charges qui avoient etc ſupprimees ; & enfin de l'addition faite au. 
traitement fixe des Fermiers-generaux & des Regitſeurs, De tout 
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cela M. Necker a compole une augmentation, qui par Vaddition des 


Articles XIV . Zoo, ooo 
XV . . 2,500,000 f ſeroit de 7,300,000 


& AVI . . 4,500,000 
ce qui ſuppoſeroit, en comptant mème Vinteret à 5 pour cent, quoi- 
qu'il y ait de ces finances qui ne font qu'a 4 & , un capital de cent 
quarante- ſix millions: or, ce capital n'eſt que de 33 millions. En 
voici le detail. On a cree 204 charges de Receveurs de tailles : je 
ne ſais pas preciſement quel a pu etre le montant de la finance qu'on 
a exigee inegalement de chacun d'eux ; je la ſuppoſe pour prix 
commun, de trente mille livres; c'eſt pour les deux cent quatre 
charges 1 : ; : : . 6,120,000 liv, 


Le retablifſement des Receveurs-generaux n'a 
rien colite, ni pour les charges nouvelles dont les 
capitaux ont remplace ceux des anciens, qui - 
n'avoient pas été rembourſes, & dont le Roi 
payoit lVinteret, ni pour les taxations, traite- 
mens & frais quelconques dont le total a été 
inferieur plutdt que ſuperieur a ce que coùtoit 
la regie precedente, ainſi que le demontre VEtat 
de Comparaiſon, Ne XIX. 
Jai compte dans Ietat joint a ma Requete au 
Roi, Ne q, pour les autres charges qui ont été 
creees pendant mon adminiſtration, y compris 
celle des agens de change . > . 10,000,000 
& pour les cautionnemens, ou nouveaux fonds 
des Fermiers-generaux & Regifſeurs , . . 14,600,000 
Je ſuppoſe en outre pour quelques creations de 
Treſoriers ou autres faites antErieurement, & non 
compriſes dans le detail ci-deſſus _. 2,280,000 


—— 


Total . . 33,000,000 


1 


L'interet de cette ſomme a 5 pour cent, n'eſt 
que de wet” 1,050,000 


liv. 


Ainſi M. Necker, qui a ſuppolc un capital de. 146,000,000 


puiſqu'il en a compte Vinteret a 0 8 7,300,000 
s'eſt trompe ſur le capital, de . 113, ooo, ooo 
& ſur Vinteret, l' erreur eſt de 15 b . 5,050,000 


Sur I'Article XVII il y a une erreur tres-remarqualle. L'ac- 
croiſſement des anticipations depuis 1781, y eſt Evalue a cent quatre- 
vingt millions. Il n'eſt cependant que de cent cing. En effet les 
anticipations Etoient de cent cinquante millions en 1781, comme je 
Lai deja dit & prouve ; elles vont aujourd'hui a deux cent cinquante- 
cinq millions: c'eſt done une augmentation de cent cinq millions; 
& c'eſt bien afſez. Comment fe permet-on une exageration de 
ſoixante-quinze millions ſur pareil article, & lorſqu'il ne faut que 
jeter les yeux ſur les comptes pour la reconnoitre ? Il s'enſuit qu'au 
lieu de compter augmentation de charges annuelles pour cet objet 
ſur le pied de : . a f 9, oo, ooo ly, 


on ne doit le compter que ſur le pied de . . 6,300,000 


ſavoir, pour Iinteret de 105 millions 
A 5 pour cent . . . . 55250, 000 : 


& un pour cent de commiſſion, . . 1,050,000 


Total 5 . 6,300,000 


L'erreur ſur Vinteret eſt donc de : . + 3,600,000 


L'ARTICLE XX eſt abſolument illuſoire. M. Necker y com- 
pare les vingt- neuf millions deux cent mille livres auxquels, dans ſon 
| U 
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Compte rendu, il avoit rabaifle la dépenſe de la Marine, avec les 
quarante-cinq millions auxquels il lui plait de 1'tlever aujourd'hui; 


& il en conclut, que depuis fa retraite il y a eu ſur cet article une 
bl augmentation de depenſe de quinze millions huit cent mille livres. 
b Aucune de ces trois propoſitions n'eſt vraie. 

| La depenſe ordinaire de la Marine n'etoit pas bornee à vingt-neuf 
millions en 1781 ; elle etoit, comme je l'ai fait voir, & comme le 
1 prouve le Compte effectif, de : *  . 36,000,000 liv. 
b Elle n'eft pas de quarante-cinq millions aujour- 

7 d'hui ; elle a été réduite, par la decifion que le Roi 

\ a rendue en 1784, a . . . 0 34, ooo, ooo 

T Pai d6ja obſerve que vil a été accordé juſqu's preſent 

N ſix millions de ſupplement chaque annee, ce n'eſt point 

1 une depenſe ordinaire, & qu'elle eſt rejetee dans Particle 

q des depenſes imprevues. II y auroit double emploi a en 

4 parler ici.] 

f Ainſi au lieu d'une augmentation de depenſe de. 1 5,800,000 

1 | il y a eu diminution de R : 2, ooo, ooo 

. & L'erreur eſt de : : : » 17,800,000 

1 

| L'ARTICLE XXI ſuppoſe que les fonds des ponts & chauſſces eſt 
augmente de neuf millions; & l'erreur vient de ce qu on y a confondu 
l' extraordinaire avec l'annuel. Le vrai eſt que cet article, qui ſur - 
| COSTS... o- *» . 6, 520, ooo liy. 
h ctoit en 1781, de | n . . 5, 310, ooo 

* » . 

N 5 — 

4 L*excedent n'eſt done que le . 1,210, ooo 

wy M. Necker le porte a RS , : . 09,000,000 


= L'erreur eſt de . . o * . 7,790,000 


* 4 
- : y- 
8 ou — — — 
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L'Ax TIC TE XXIII préſente un mélange d' objets divers, très- 
heterogenes, qui tous enſemble ſont portes à 15 millions, & dont 
neanmoins le refidu, degage de tout ce qui n'a aucune conſiſtence, 


n'eſt que de . . . . 864, ooo liv. 
en ſorte que Terreur eſt de . . . 14, 1 36, ooo 


IL ne faut, pour sen convaincre, qu'analyſer le biſarre aſſemblage 
de cet article. 


On y cite d'abord, en termes gener2ux, les indemnitets, les changes, 
les achats de domaine. Or rien de tout cela n'eſt dépenſe ordinaire, 
& ne peut Etre conſidèrè ici comme l'ayant augmentee ; puiſque en 
ſuppoſant mème qu'on ait employe au paiement de quelques objets 
de ce genre, une partie des fonds extraordinaires qu'on s'eſt procures 
par emprunts directs, par emprunts indirects, par anticipation, ou 
par toute autre reſſource quelconque, comme les interets en ont ete 
comptes ci-deſſus très- exactement, il ne leur eſt plus permis de 
reparoitre ici ſous une autre face; quelque maſque qu'on veuille leur 
donner, on les reconnoit pour articles deja employes. 


On en peut dire autant de /'accro:ſſement dans les frais d admin 
tration qu'on fait venir enfuite, & qui, ſoit comme expreſſion vague 
& fans objet, ſoit comme ne pouvant avoir rapport qu'a des objets 
deja compris en d'autres articles, ne peut Etre ici d'aucune valeur. 


ARRIVENT après cela /a Maiſon de M. le Dauphin, les ſupplemens 
a celle de M. le Duc de Berry, peut-etre quelques autres objets tenant 
Q la Maiſon du Roi, & les batimens. Mais comme tout cela fait 
partie des articles dont la reunion, que j'appelle en un ſeul mot /z 
Maiſon du Roi, monte actuellement à 35,922,000 liv., comme on 
le voit dans mon Compte rendu, & que cette meme depenſe, com- 


poſte des mEmes objets, a monte en 1781 a 36,157,000 hv., loin 
U 2 
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que la balance entreprife par M. Necker panche du cdte de l'aug- 
mentation de depenſe, elle eſt de 23 5, ooo liv. en diminution. 


ENFIN, pour terminer toute cette bigarrure, M. Necker y a 
introduit Varticle des depenſes imprevues ; & c'eſt le ſeul qui y . 
figure pour quelque realite. 


| tro. 
SutvANnT le Compte effectif de 1781, il etoit de . 9,881, ooo 
Je Vai porte dans mon Compte a „„ % IE 
L'augmentation eſt donc de . 3 . 1,119,000 


Mais il en faut deduire, pour le réſultat de l'article 
entier, la diminution ci-deſſus obſervee ſur la depenſe 
de la Maiſon du Roi : . . . a 255, ooo 


Reſte donc en produit, ne dois- je pas dire en avor- 
tement de cet article de quinze millions, la ſomme de. 864,000 


Et Verreur eſt de . . . - «© 14,136,000 


Recapitulation des Erreurs du Second Tableau. 


Article I'V a . . . . N 450, ooo 
Article XII . . . a. - > + HCELOce 
Articles XIV, XV, & XXII . 5,650, ooo 
Article XVII _. . . f 3,000,000 
Article XX . , A : Z E - 17,800,000 
Article XXI . . . . 0 . * 7,790,000 
Article XXIII . « : 5 14, 136, ooo 


„ 


Total des Erreurs ſur ce Tableau . . 50,879,9 50 
Fen ai fait voir ſur le Premier, pour. . 18,509,080 


C'eſt en tout , . K : 69,388,950 


N E +] 

ON voit deja que M. Necker ayant entrepris un calcul qui, en 
preſentant le deficit actuel comme ſurvenu entièrement depuis fa 
retraite, lui donnat lieu de conclure qu'il n'avoit pas laifſe un deficit 
d'environ 70 millions, y a employé pour environ 70 millions 
d'erreurs. 


Mals afin d'appercevoir encore mieux ou conduiſent les réſultats 
de ſon calcul ramene a l' exactitude, il faut ſuivre l'ordre des conſe- - 
quences qu'il en tire lui-meme, & rectifier ſeulement les ſommes. . 


M. NEcKER porte le total des aug- 
mentations de depenſes annuelles depuis liv. 
1 8 . . 191,900,000 
Il faut en deduire, pour trop compte, . 50,879,950 


Reſte . . 141,020,050. 


Mais il faut y ajouter, en trop peu 
compte, l'intèrèt des emprunts par lui 


omis, ci 8 ; $4 ; -. $3,000,000; 
— liv. 
Le Total vrai eſt donc de. 144,020, 50 


M. Necker porte le total des aug- 
mentations de revenu pendant le mème 
intervalle, a . . g 0 . 80,000,000 
Il faut y ajouter pour omiſſion . . 18,709,000 


— a — 


Le Total vrai eſt de 3 98,709, ooo 


La difference de ces ſommes, qui 
forme l'aceroiſſement du deficit depuis 
la retraite de M. Necker, eſt donc de . . .. 45,311,050 


> 


— 
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1 
Ce qui s accorde parfaitement avec ce que j'ai dit; que le deficit, qui 
a la fin de Vadminiſtration de M. Necker Etoit de . 70,000,000 liv. 


s' eſt accru pendant celle de M. de Fleury, de . 10,000,000 
pendant la mienne, de f a . .* 3000, % 


6— 
» 


en ſorte qu'il eſt aujourd'hui de ; . 115,000,000 


VoiLA donc encore une nouvelle confirmation de preuves tiree 
des calculs meme de M. Necker, apres leur redreſſement. 


S1 Ton veut doubler en quelque ſorte cette confirmation de preuves, 
en comparant au reſultat des calculs de M. Necker ſur les accroiſſe- 
mens des revenus & des depenſes depuis fa retraite, les reſultats des 
calculs que j'en ai faits moi-meme dans le cours de cet Ecrit, on verra 

que j'ai montre, page 87, que depuis le mois de Mai 1781 juſqu'au 
mois de Novembre 1783, les augmentations de revenus ou dimi- 
nutions de depenſes avoient ete de 36, 250, ooo liv. 
que j'ai fait voir, page 101, que depuis le mois 
de Novembre 1783 juſqu'au mois d' Avril 1787, 


elles avoient ete de : x ; - 36,334,000 
Total des ameliorations . 72, 584, ooo 

Que d'un autre c0te, j'ai reconnu, page 90, que 

pendant le F les augmentations 
avoient été A . - 46,546,000 

&, page 98, que n "oy EA intervalle | | 

elles avoient monte A | ; ; . 70,949,000 
Total des accroiflemens de depenſe . . 11 7,495,000 
Deduiſant les ameliorations, . . -. #72,584,000 


Reſte en augmentation de deficit . . 44,911,000 


11 


On voit qu'on retrouve toujours les 45 millions de deficit depuis 
la retraite de M. Necker, leſquels joints aux 70 qu'il a laifles, font 
les 115 millions du deficit actuel. 


JT ar enfin coule a fonds tous les calculs de M. Necker ſur les 
progres du deficit ; & j'ai detruit, je penſe, complettement les con- 
ſequences qu'on pouvoit en tirer contre les miens. Il ne me reſte 
plus qu'a deſabuſer le Public fur Vimpreffion qu'a pu cauſer la note 
très-Etendue qu'il a placee à la page 87 de ſon Ecrit, a cote du total 
de 191 millions, dont je viens de montrer l'inexactitude. 


M. NECKER n'a voulu fans doute par cette note que ſe donner la 
ſatisfaction de m'imputer une erreur de 316 millions ſur le montant 
des emprunts qui ont eu lieu depuis la fin de 1776 juſqu'a la fin 
de 1786 ; deſquels j'avois dit, a VAſemblee des Notables, que le 
total Etoit de 1250 millions. Il eſt bien Evident que je n'avois ni 
interet a vouloir deguiſer l' tendue des emprunts, ni poſſibilite de 
tromper ſur une choſe auſſi notoire. Pourquoi donc s'attacher a 
m'en conteſter le calcul, fait avec ſoin dans mes bureaux d'apres les 
actes publics? J'etois encore a la tete des finances quand M. Necker 
a compoſe ſon Ecrit ; il etoit de la plus grande importance que je 
conſervaſſe la confiance publique, ſur- tout dans la circonſtance de 
Afſemblee des Notables; & c'eſt le moment qu'on a pris pour 
m'attribuer une meprilſe auſſi enorme! II n'y a plus aujourd'hui les 
memes raiſons ni pour Vaccrediter, ni pour m'en diſculper: mais 
il y a toujours de Vinconvenient a laiſſer ſubſiſter des exagerations de 
depenſe & des calculs errones, qu'on cite ſouvent à tort, à travers. 
La derniere guerre a été fort diſpendieuſe pour la France; elle I'a ete 
encore plus pour ſes ennemis : ils ſont vrais quand ils en evaluent les 
frais; ſoyons-le auſſi, mais sen rien outrer. 


Pour parvenir a faire croire que j'avois omis 316 millions dans 
le compte dont j'avois annonce le reſultat, M. Necker a fait entrer 


No II des 
Pieces. 


1 
dans ſon enumeration d'emprunts, 15, les anticipations qui, quoi qu'il 
en diſe, n'en font pas, & dont il ſavoit d'ailleurs que j'avois fait une 


mention diſtincte & ſeparee ; 2?, les emprunts du Clerge, qui étant 


repreſentatifs de ſa contribution, & employes a Vacquitter, ne ſau- 
roient ètre confondus avec les dettes de1'Etat; 3*, d'autres emprunts 
pour leſquels la France na fait que preter ſon credit, & dont Vin- 
tèrèt n'eſt pas a fa charge; 4, d'autres qu'il pretend avoir faits par- 
deſſus ceux qui ſont connus, & dont il ne donne aucun renſeigne- 
ment; 5 enfin, pluſieurs objets tellement exagerees qu'a peine les 
objets ſont- ils reconnoiſſables. Il eſt vrai qu en meme tems il a fait en 
omiſſions, des erreurs egalement ſurprenantes, & qui vont a 100 mil- 
lions. De tout cela il reſulte un embrouillement indechiffravle pour 
la plus grande partie du public, & qui prouve que marchant à 
tatons, .tantot il a depaſle ſon but, tantòt il lui a tourne le dos. Je 
vais encore me livrer, parce que je le crois utile, a la triſte & 
faſtidieuſe corvee de relever toutes ces erreurs, l'une apres l'autre; & 


1abregerai, en citant les endroits de mon Ecrit ou elles ſe trouvent 
d'avance refutees. 


ARTICLE I de Venumeration.—M. Necker compte ſes emprunts 
ſur le pied de 530 millions. L'Etat du Controle-general, qui ſera 
ci-joint, ne monte qu'a 439,759,464 liv. M. Necker auroit dt 
expliquer en quoi conſiſte les 90 millions qu'il compte de plus; il 
n'en declare que quarante pour l'accroiſſement des anticipations qui 
ont été au-dela, mais qui n'etant qu'une conſommation prematuree 
des revenus qui n'a rien de fixe ni de conſtitue, n'ont pas été miles 
juſqu'a preſent dans la claſſe des emprunts, & ne doivent pas y tre. 
Je ne repeterai pas ce que j'ai dit a ce ſujet pages 115 & 116. Pour le 
ſurplus, j ignore de quels objets les autres cinquante millions peuvent 
etre compoles ; & quoique j aie lieu de preſumer que ce ſont des 
extenſions d'emprunts dont M. Necker n'a pas voulu convenir, 
comme je ne les connois pas, je n'ai pas du & je ne puis pas encore 
les porter en compte. Je m'en tiens donc a l' tat de 439,7 59,464 liv. 


qui 
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qui eft le ſeul dont les Elemens ſoient authentiques ; & je re- 
tranche, en conſequence, ſur les 530 millions de ce premier 


a . . 

L'ARTicLz III eſt Vemprunt de Hollande 
pour les Etats-Unis de TV Amerique, pareille- 
ment a retrancher : il eſt de dix millions; mais 
M. Necker ne I'a compte que pour neuf, ci 


L'ARTICLE IV porte 75 millions en argent 


ſur Vemprunt de 200 millions. Comme il a ete 
rEduit à 100 ſous mon miniſtere, dont moitié 
ſeulement en argent, c'eſt en trop compte 


L'AxTIcIE V ſuppoſe que Vemprunt via- 
ger de 1782, avec ſes ſupplemens, eſt monte 


a . 0 . 185,000,000 
Il ne Veſt qu'a : . 181,848,000 


C'eſt en difference . . 3,152,000 


L'ARTICLE VI mele mal a propos aux dettes 
du Roi, celles contractèes par le Clerge en 1782 
& 1785, Ci 

L'ARTICLE XI porte à zo millions Vemprunt 


de la ville, du mois de Septembre dernier; il n'eſt 


que de 24: les ſix millions de primes une fois 
payces ne font point partie de la conſtitution de 
cet emprunt, & il faut les en retrancher: ci 


PAR les Articles XIII & XIV les creations 
de charges de finances ſont portees a 56 millions. 
Il n'y en a pas eu pour plus de dix-huit a dix- 
neuf millions, comme je l'ai obſerve page 150; 
& en y joignant meme les augmentations de cau- 
tionnemens, qui vont de quatorze à quinze mil- 


X 


90,249,530 liv. 


9,000,000 


2 5,000,000 


3,152,000 


33,000,000 


6,000,000 


166,401,536 
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| De Vautre part 1866, 401, 536 liv, 
lions, ce ne ſeroit en tout que 33 millions. Ainſi 
Verreur eſt de . i 5 . . 23, ooo, ooo 


A L'ARTICLE XV ul y a ſur Textenfion qu on 
ſuppoſe avoir été donnee a Vemprunt de Mars 
178 1, une erreur de . . . . . 5: ooo, ooo 

[Voyez VEtat general, Ne XVIII.] 

Enfin le dernier Article relatif aux accroiſſe- 
mens d' anticipations, qu on ſuppoſe Etre de 180 
millions, n'eſt ni vrai en lui- meme, ni admiſſible 
dans la liſte des emprunts : en lui-mème il con- 
tient une erreur de 75 millions, ainſi que je Tai 
fait voir, page 151 ; & comme inadmiſſible parmi 
les emprunts, il doit Etre rejete de leur liſte : 


ci : . e a . . - 180,000,000 


Total des ſommes à retrancher 


374.401, 536 


Alx sI M. Necker voulant prouver que j avois fait une erreur de 
316 millions en moins dans le Compte des Emprunts, en a fait une 
de 374 millions en plus, dans le detail qu'il en a donné. Mais je ne 


dois pas taire les erreurs qu'il a faites en ſens contraire, c'eſt-A- dire 
en omiſſions dans ce meme detail. 


On a vu, page 85, celle de 121 millions ſur les emprunts faits en 
1781. Je ne demele pas, fi M. Necker en obſervant lui-meme a la 
fin de fa note, qu'il n'a pas fait mention des contrats a quatre pour 
cent, veut parler de ceux qu'il a donnes en paiement, comme il 
ſemble le faire entendre, ou s'il a voulu par-B prevenir Fobjection 
relative aux 70 millions de contrats de cette eſpèce qui font partie 
de ces 121 millions d'emprunts omis. Dans le doute je hifle cet 


objet a Vecart. Je ne compterai pas non plus ceux des emprunts des. 
Pays d'Etats, qui font renfermes dans la mème ſomme de 121 mil- 


1 
lions, mais qui ſe retrouvent auſſi dans ce que je vais dire ſar 
VArticle XII de Venumeration de M. Necker, ou donnant le Compte 
des Emprunts faits par les Pays d'Etats depuis 1776 juſqu'en 1786, 
il ne les porte qu'a 40 millions, tandis que dans le fait ils ont 
monte, comme on peut le verifier ſur 'Etat No XVIII, juſqu'à 
147 millions, ſur leſquels les rembourſemens ſucceſſifs n'en ont pas 
Eteint plus de 47 : c'eſt donc au moins 100 millions a compter, au 
lieu de 40 ; par conſequent omiſſion de 60 millions, laquelle jointe a 
ce qui doit reſter, toute deduction faite de celle de 121 millions ci- 
deſſus rappelee, fait au deſavantage du calcul de M. Necker, une 
erreur de. 0 0 R ; « - 100,000,000 liv, 


Ains1 le montant de ſon Enumeration, qui 


eſt de . 8 n . . . 1,576,000,000 
ſe reduit d'abord, par le retranchement de ; 374,400,000 
a la ſomme de L R : 4 ; or Se 
& enſuite, par Vaddition de : . - 100,000,000 
il devient de . 8 R . 1301,00 000 


Mals fans s'arrèter davantage a la diſcuſſion de tous ces mecomptes 
les uns en plus, les autres en moins, qui fi on les rèunit, compoſent 
une maſſe de 474 millions d' erreurs en dix Articles, on peut compter 
ſur l'exactitude de I'Etat general des Emprunts que j'ai rapporte ici 
ſous le Ne XVIII, & qui s'accorde avec ce que j'ai avance dans mon 
Diſcours a I Aſſemblee des Notables. 


II eſt bien tems de finir cette guerre de chiffres à laquelle on m'a 
force, & qui malgre tout Vavantage que j'y ai, m'eſt auſſi deſagreable 
qu'elle ẽtoiĩt neceſſaire. Je la termine par une recapitulation des 
reEſultats de toutes les diverſes manieres de calculer qui concourent a 
prouver qu'il y avoit 70 millions de deficit a Vepoque du Compte 
rendu de M. Necker. 

X 2 
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RESUME GENERAL 
| 1 | 


DIFFERENS CALCULS CI-DESSUS DEVELOPPES, 


 REs8vLTAT de la comparaiſon du Compte rendu de 
M. Necker avec le Compte effectif de 1781, addition 
faite des objets qui n'y ſont pas mentionnes, & qui 
neanmoins doivent Etre pris en conſideration pour tv. 
former la balance d'une annee ordinaire 70, 404, 500 


(Page 78 du preſent Memoire).. 


Res8vLTAT combine, d'une part, du bilan de 1783, 
qui fait voir qu'il y avoit. alors 79,993,000 liv. de 
deficit ; & d'autre part, du calcul des changemens ſur- 
venus dans la recette & dans la depenſe de 1781 4 
1783 ; leſquels prouvent que le deficit ne $'eſt accru 
que de 10,296,000 liv. dans cet intervalle : d'ou il 
ſuit qu'il etoit anteErieurement de . . 609, 696, ooo 


(Page 94). 


Rts8VLTAT pareillement combine, d'un c6te, du bi- 
lan de 1787, qui prouve un deficit de 115,137;000 liv.; 
de l'autre cote, du calcul des augmentations ſurvenues 
tant en recette qu'en depenſe depuis la fin de 1783, 
qui prouve que Vaccroifſement du deficit n'a été, A 
compter de cette epoque, que de 34,615,000 liv. ; 
leſquels reunis aux 10,296,000 hv. d'accroifſement 
de 1781 a 1783, font 44,911,000 liv. d'augmentation 
de deficit depuis la retraite de M. Necker: d'ob il ſuit 
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que dans les 115 millions du deficit actuel, la portion a 
Sz relative a adminiſtration eſt de ; K 70, 226, ooo 1 
(Page 101). | [ 
RzsVLTAT. des calculs qui font appercevoir que 
Jaurois pu, en fuivant exactement la méthode de g 
M. Necker, faire diſparoitre 76 a 77 millions de . 
deficit dans le Compte que j'ai rendu; ce qui rend if 
tres-croyable qu'il a pu faire diſparoitre du fien le | Y 
R . ; a e - 70,000,000 | f 
(Page 101). | 1 
RisVLTAT de la verification du premier argument \ 
que M. Necker pretend tirer des ameliorations de hi 
revenu pendant ſon adminiſtration, comparees a Vac- f 
croiſſement des charges annuelles dans le meme eſpace 4 
de tems. La difference en moins eſt de 33,436,000 5 
liv. ; leſquels ajoutés aux 36 millions du deficit exiſtant i 
avant Vadminiſtration de M. Necker, ont porte ce | 
deficit ® . . 8 . 70, 436, ooo 


(Page 142). 
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RtisvLTAT de la verification du ſecond argument 
que M. Necker a voulu établir ſur deux tableaux, 
l'un, des augmentations de revenu, l'autre, des aug- 
mentations de dépenſe, ſurvenues les unes & les autres 
depuis ſon Compte rendu, pour prouver que tout le 
deficit actuel eſt ne poſtèrieurement; leſquels tableaux, 
ramenès au vrai, prouvent au contraire que depuis ſon. 
Compte rendu, le deficit n'eſt augmentéè que e 
44,911,000 liv., qui, deduits des 115,117,000 liv. 
du deficit actuel, laiſſent pour deficit anterieur . . 70,206,000. 


(Page 154). 
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L'AccoRD de tant de refultats, la reunion de tant de routes qui, 
procedant de points de depart fort differens, arrivent au meme but, 
a travers des monceaux de calculs herifſes de contradictions, doit, ce 


me ſemble, produire une conviction irreſiſtible. Comment douter 


d'une verite arithmetique prouvee par ſix verifications differentes ? 


D' ux autre cote, quelle que ſoit Ieſtime pour la perſonne, quelle 
foi peut-on avoir dans ſes aſſertions Iorſqu'on les voit couvertes d'une 
infinite d'erreurs de la plus grande importance ? 


ERREUR d'avoir compte, en 1781, dix millions d'excedent de 
recette quand il y avoit ſoixante & dix millions de deficit : cette 


premiere erreur eſt la ſource de toutes les autres. 


ERREVUR d'avoir Evalue le deficit de 1776 à vingt- quatre millions 


quand il etoit de trente- ſept. 


ERREUR de pretendre avoir laiſſè en fe retirant, au mois de Mai 
1781, de quoi ſuffire & au- delà, a toutes les depenſes de l'annèe, 
tandis qu'il a fallu y ajouter, dans les ſept derniers mois, cent 
quarante & un millions. 


— 


ERREURs ſur Vevaluation de Vaccroiſſement des charges annuelles 
de 1776 a 1781, Iaquelle a été portée a onze millions huit cent mille 
liv. au- deſſous de la realite. 


ERREURS dans le calcul des ameliorations ſurvenues pendant le 
meEme intervalle, lequel eſt exagere de plus de quarante-cinq millions. 


ERREURs dans le tableau des augmentations de revenus depuis 
1781 juſqu'en 1787, où il y a une omiſſion de vingt à vingt & un 


millions. 


| ExxevRs dans le tableau des augmentations de depenſe annuelle 


depuis la meme Epoque, ou il y a exageration de cinquante millions. 


l 


ERREgvRs dans Venumeration des emprunts qui ont eu lieu de 


1776 a 1787; en plus trois cent ſoixante & quatorze millions, & 
en moins cent ſix millions. 


Quvrrrx maſſe derreurs (*) — Pourquoi M. Necker m'a-t-il 
force à cette facheuſe revelation? A quoi l'on s expoſe quand avec 


la fragile armure de J'illuſion, on vient fe heurter rudement contre 
Vinebranlable verite ! 


Gzanps legon pour les Adminiſtrateurs, grand avertiſſement pour les 
engager à regarder la morale & la verite comme le ſeul appui qui ne 
foiblit jamais ! 


8 


8 


(*) Quelques ſoins que Jai pris pour m'aſſurer de PexaQtitude de tous mes. 
calculs, quelquꝭ attention que Jaie eue à les verifier ſur les pieces qui ſont 
reſtees en ma poſſeſſion, & a rejeter tout ce qui m'a paru ſuſceptible de doute 
je ne puis repondre qu' ayant eu A traiter une immenſite d'objets dont pluſieurs 
ſemblent rentrer l'un dans l'autre, & ſe reproduire ſous des aſpects differens, 
ayant d'ailleurs a demeler des fils qu'on avoit fort embrouillés, je ne ſois tombe 
moi-meEme dans quelques inexactitudes, du genre de celles qui peuvent Echapper 
a la plus ſcrupuleuſe correction, ſur-tout dans la partie des détails réfutatifs. 
Mais je ſuis bien sür que Pon n'en trouvera aucune qui puiſſe paroitre eſſentielle, 
aucune capable de changer l' opinion que mes preuves doivent fixer, 


Feſpère, au ſurplus, que le Public voudra bien confiderer la poſition od je me 
trouve; ſans ſecours, ſans moyens d'emprunter aucunes lumieres, n' ayant ni 
facilite de les demander d'auſſi loin, ni eſpoir de les obtenir au moment actuel. 


Il eſt poſſible auſſi qu'il y aĩt quelques fautes d' impreſſion dans la quantite de 
chiffres dont mon Ouvrage & les Pieces que Jy ai jointes ſont charges, quoique 
je les ai revus avec beaucoup de ſoin, & quien cela Paie ẽté ſeconde par un 
imprimeur auſſi exact qu'intelligent. 

Les fautes les moins importantes peuvent ſervir de pretextes à ceux qui en 
cherchent : mais il y a une telle ſurabondance de preuves de mon cote, une telle 
ſurabondance d' erreurs du cote oppoſe, que des inexactitudes legeres, s'il s' en 
trouve, ce que mème je ne crois pas, ne ſauroient ètre d' aucune conſequence, 


Page go de 
Pecrit de M. 
Necker. 
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Aris avoir démontré clairement & par tous les genres de 


preuves, la vérité de mes aſſertions ſur le deficit ; après avoir 


refute les calculs contraires d'une maniere qui ne me paroit ſuſcep- 
tible d'aucune replique ; apres que la production rapprochee des 
Comptes rendus aux cinq Epoques de 1774, 1776, 1781, 1783, '& 
1787, a mis le Roi en état de juger, & la Nation a portée de con- 
notre; j'ai recherche encore quelles reflexions pourroient venir dans 
Veſprit des perſonnes qui ne voulant ou ne pouvant pas prononcer ſur 
des diſcuſſions de calculs, quelque decifives qu'elles ſoient quand il 
s'agit de reſultats de comptes, ſont plus touches des objections de 
raiſonnement qui preſentent d'ailleurs un champ moins aride & des 
conceptions plus faciles a ſaiſir. Je me ſuis demande quelles pour- 
roĩent Etre les objections de ce genre. Je vais parcourir toutes celles - 
que j'ai pu prevoir, & peut- ètre cette dernière partie de mon ouvrage, 
loin de paroitre Vallonger exceſſivement, dédommagera- t-elle un 


peu de la ſechereſſe du ſurplus. 


r G 


AUX 


OBJECTIONS DE RAISONNEMENT QU'ON PEUT PREVOIR. 


Jz dois d'abord m'attendre que pour cluder ou affoiblir les con- 
ſequences que j'ai tirèes de la comparaiſon du Compte effectif de 
1781, avec le Compte rendu par M. Necker, on ne manquera pas 
de dire que le compte d'une annee ordinaire ne peut pas ſe comparer 
au compte de telle ou telle annee ; que le but de celũi dont il s'agit 
n'a pas été de donner l'état de ce qui ſeroit regu ou depenſe en 
1781 ; mais qu'on a voulu ſeulement y preſenter une juſte eſtimation 

des 


1 


des recettes & depenſes qu'on devoit conſidèrer comme annuelles ; & 
que par conſequent, les rèſultats du Compte effectif de 1781, quels 


qu'ils puiſſent Etre, ne peuvent ſervir de meſure pour verifier ceux du 
Compte de M. Necker. 


J ar déjà fait preſſentir la reponſe à cette objection dans pluſieurs 
endroits de cet écrit (pages 40, 43, 44, 72), en obſervant que 
Javois eu ſoin de dittraire du Compte effectif de 1781, tout ce qui 
ne pouvoit Etre repute annuel, & d'en faire par ce moyen, I'6qui- 
valent d'un compte d'annee ordinaire: mais j'ai annonce en meme 
tems, que je donnerois plus de developpement a cette rEponſe, & je 
vais m'en acquitter. 


PERSONNE ne peut mieux expliquer Vintention du Compte rendu 
publiquement en 1781, que M. Necker lui-meme ; pour juger de 
ce qu'il a voulu faire, on doit s' en rapporter a ce qu'il en a dit. 


OR, voict ſes propres paroles: 


Ar ant devout tout mon tems & toutes mes forces au ſervice de Votre Page 9 

1 a , , 1 * 0 1 1 
Majeſte, depuis quelle m'a appel“ a la place que j̃ occupe, il eft ſans du Compte | 
doute precieux pour moi d'avoir un compte public d lui rendre du ſucces © © 1 


de mes travaux, & de l'etat actuel de ſes finances. 


FE me hate dans ce moment d' annoncer a Votre Majeſte, que tant 
par Jeet de mes ſoins & des diverſes reformes quelle a permiſes, D ; (3-4 pte 
que par I amelioration de ſes revenus, ou par leur augmentation > 
naturelle, & enfin par J'extinction de quelques rentes & de guelques 
rembourſemens, etat actuel de ſes finances eſt tel que, malgre le deficit en 
1776, malgre les depenſes immenſes de la guerre, & malgre les emprunts 
faits pour y ſubvenir, les revenus ordinatres de Votre Majeſte excedent 
dans ce moment, ſes depenſes ordinaires de 10,200,000 liv. 

Y 
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Pa Prius un tel reſultat peut ſurprendre, plus il eft important de le 

2 Compee juſtifier, & den rendre les elimens ſenſibles; & Ceſt ce que j'ai tach de 

Ry faire par le Tableau que je preſente a Votre * & par les Pieces 
juſtificatrves * y ſont jointes. 


a M. Nx ckRER rappelle encore d'une maniere plus preciſe dans ſon 

why ug 6g Bro- dernier Ecrit, le but & le motif du Compte rendu. Lion ne Sy pro- 

* poſoit point, dit-il, de donner au Rot un tableau ſpeculatif des diverſes 
depenſes extraordinaires, qui pourroient etre le riſultat de la continua- 
tion de la guerre; on avoit deſſein ſeulement de preſenter a Sa Majeſte 
Petat poſitif de ſes revenus & de ſes depenſes ordinaire... il parut 
convenable de faire connoitre, que par les rapports on entre les 
revenus & les depenſes ordmaires, il y avoit un ſuperflu propre a ſervir 
de gage aux emprunts neceſſaires pour la campagne de 1781. 


C'zToiT donc ce qui formoit /'etat actuel, & ce qu'avoit produit 
le ſucces de ſes travaux, que M. Necker entendoit preſenter au Roi 
en 1781; c'etoit Vexcedent des revenus ordinaires, non tel qu'ils 
pouvoient ètre, mais tels qu'ils etoient dans ce moment, & malgre 
toutes les depenſes precedentes ; c'etoit un reſultat, dont il pretendoit 
rendre les elemens ſen/ibles, par pieces juſtiſicatives; c'Etoit /'etat 
4 pofitif”; Cetoit le rapport exiſtant entre les revenus & les depenſes 
| ordinaires ; toit la preuve d'un ſuperfiu, propre a ſervir de gage 
| aux emprunts neceſſaires pour la campagne de 1781. 


'CERTAINEMENT il n'y a rien dans tout cela qui annonce un 
compte ideal, un compte éventuel, un compte inapplicable au 
moment. Ce qui devoit ſervir de gage en 1781, devoit Etre reel 
dans l'annèe meme; & les élémens que M. Necker ſe croyoit en 
état de rendre ſenſibles par pièces juſtificatives, ne pouvoient Etre 
autres que les Elemens du Compte effectif dégagés comme ils le 
font dans mes citations de toutes les depenſes extraordinaires. Ils 
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| font abſolument les mEmes de part & d' autre; & puiſqu'il n'y a 
point de diſparite dans les Pieces de comparaiſon, il ne peut y avoir 
de doute ſur la juſteſſe des conſequences. 


Ir. faut bien qu'un tableau de ſituation deſtine a faire connottre 
l'état des finances d'un royaume, pour affermir la confiance des 
creanciers, puiſſe quadrer avec la realite, a une Epoque determinee. 
Car une choſe ne peut pas ſe donner pour vraie, quand on ne peut 
Citer aucun tems ou elle le ſoit. Or je demande quelle eſt Vepoque, 
quelle eſt Yannee ou le Tableau du Compte rendu ſoit d'accord avec 
la realite? II ne Veſt pas en 1781; je Vai prouve: Veft-il plus 
dans les annees qui ont precede, ou dans celles qui ont ſuivi ? Bien 
au contraire. Que M. Necker lui-meme en choiſiſſe une, a laquelle 
ſes calculs puiſlent ſe rapporter. S'il la prenoit dans celles ante- 
rieures, il y auroit beaucoup plus de mEcompte, puiſqu'alors les 
bonifications de revenu & les diminutions de depenſe reſultantes de 
ſes dernieres operations, ne pourroient pas Etre comptees, & que 
toute leur valeur qu'il a portee ſi haut, ſeroit de plus en deficit: sil 
preferoit de prendre pour baſe de comparaiſon une des annees poſte- 
rieures, il y trouveroit encore plus de deſavantage ; puiſque depuis 
1781 Vinteret des nouveaux emprunts, les paiemens inevitables de 
Varriere, la maſſe des anticipations, & celle des rembourſemens à 
Epoque qui s'eſt Elevee par une progreſſion rapide, ont augmente 
infiniment la depenſe. Ainſi le reſultat du Compte rendu qui ne 
S'eſt pas trouve vrai en 1781, ne Vetoit pas plus en 1780; il Tetoit 
encore moins en 1779 & auparavant; beaucoup moins encore en 
1782 & depuis; il ne Va Etc dans aucun tems; il n'eſt applicable à 
aucune annee. = 


Cx n'etoit qu'en m'arrètant a des époques fixes, & en faiſant 
le depouillement des Comptes effectifs, que je pouvois ſuivre la 


verification dont j'etois charge. L'année 1781 étoit naturelle- 
1 


E J 


ment indiquee par la date meme du Compte rendu: c' toit en cette 
annce, c' ëtoĩt pour elle & non pour aucune autre que l'on avoit pré- 
ſente comme gage des fonds qu'on vouloit emprunter, un excedent 
de recette de dix millions, lequel tant abſorbe par les nouveaux intérèts 
a payer, ne devoit plus ſe trouver Vannee d' enſuite. Je n'avois done 
pas un autre inſtant a ſaiſir; & d'ailleurs c'etoit le ſeul ou les opera- 
tions de M. Necker puſſent avoir une application complette, le ſeul 
ou il fut, pour ainſi dire, en plein fruit; & certainement on ne 
ſauroit prendre un point de vue plus favorable pour meſurer les 
réſultats du Compte rendu, que de ie placer entre les ameliorations 
de recette qui l'avoient precede, & les augmentations de depenſe 
qui l'ont ſuivi, puiſque c'eſt le faire profiter des unes, ſans le 
charger des autres. 


Le Compte effectif de 1781 confronte au Compte rendu, eſt done 
un temoin irreprochable, & meme le ſeul contre lequel M. Necker 
n'ait aucun motif de recuſation. 


PRETENDROIT-ON que le Compte rendu ne. peut Etre compare. 
à rien d'effectif, qu'il n'eſt relatif a aucune annee, & qu'il faut le 
confiderer non par rapport a ce qui a été, mais par rapport à ce qui 
devoit Etre ? 


Cx ſeroit perdre de vue l'idèe que M. Necker a donnee lui-meme 
de ce Compte, lorſqu'il I'a denomme erat actuel, etat pojitif, rapport 
exiſtant, lorſqu'il Va preſente pour ſurete aux creanciers de I'Etat. 


Mats fallit-il mème ſe livrer entièrement a l'imaginaire pour 
apprecier les calculs du Compte de M. Necker, ils ne pourroient 
encore paroltre ni juſtes, ni coherens avec eux-memes, ni propres 
a former, m&me par ſuppoſition, un reſultat annuel ; parce qu'il 
sen trouve qui ne peuvent Etre admis en aucun cas, comme celui 
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qui conſiſte a ſubſtituer un interet perpetuel à un rembourſement 
exigible, & parce que tous ont des applications fort diſcordantes; 
que les uns ſe rapportent au tems de paix, les autres au tems de 
guerre, ceux- ci a une anne, ceux-la a une autre; qu' enfin c'eſt 
un compole deſuni d' objets qui ne correſpondent ni à un meme tout, 
ni a une meme époque, qui ne ſont ni homogenes, ni contempo- 
rains : ce qui a fait dire, dans le tems, que M. Necker preſentoit 
un tableau verſatile, roulant ſur des pivots variables, & relatifs, 
ſuivant le beſoin, tantot a une hypotheſe, tantot a une autre. 


Jar repondu a ce qu'on pourroit dire pour M. Necker: il me 
reſte a examiner ce qu'on pourroit dire contre moi. 


PEUT-EtTRE, aux yeux meme des gens les mieux intentionnes, 
ai-je a me juſtifier d'avoir decouvert une plaie ancienne qu'il Etoit 
encore poſſible de cacher ; peut-etre me reprochent-ils d'en avoir 


outre la profondeur, en mettant au rang des charges ordinaires une 


maſſe de rembourſemens qui decroitra tous les ans, & qui doit 
s' Eteindre en dix. N' toit- ce pas groſſir le mal, quand il eũt mieux 
valu le rendre moins effrayant ?—Palloit-il enhardir l' tranger en lui 
dé voilant notre détreſſe? Falloit-il alarmer la Nation fans nœceſſité? 


Sans neceſſite, fans doute il ne le falloit pas: mais quelle 
neceſſitè plus reelle & plus preflante, que celle d'empecher qu'on 
ne continuat d' etre reduit, meme en tems de paix, a ſuppleer chaque 
année, par d' enormes emprunts, a l'inſuffiſance du revenu, & que 
par l' puiſement de cette reſſource defaſtreuſe, on ne parvint bientòt 
* / 3 d & | | D = , 

a la funeſte extremite de manquer aux engagemens? Depuis trop 
long-tems le mal $'empiroit par l'uſage des palliatiſs: Vexagerer, 
c' et Ete une vraie demence: en diſſimuler une partie, c'etoit renon- 
cer à Vextirper en totalite : le montrer tel qu'il etoit, compter meme 
pour annuels des paiemens qui doivent durer encore dix ans, pré- 
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ſenter en meme tems le moyen de retablir le niveau, & mettre la 


Nation dans le cas d'en defirer fortement Vexecution, c' toit, je 


crois, la marche la plus franche, la plus ſure, la plus ſalutaire, la 
ſeule meme qui conduisit au bon ordre. 


4 Vai ſuivie cette marche. Qu'en devoit- il reſulter ?—D'abord 
nul inconvenient. Ce que je declarois ouvertement, on le preſu- 
moit deja. On ne favoit pas preciſement la hauteur du deficit ; 
mais tout le monde ſavoit qu'il devoit ètre tres-conſiderable : on 
n'ignoroit pas que la derniere guerre avoit fait emprunter douze a 
treize cent millions; & naturellement Vinteret de cette ſomme 
donnoit a-peu-pres la meſure de ce qui manquoit au revenu, ou de 
ce qui excedoit dans la depenſe. Or certainement il y avoit bien 
plus de danger a laiſſer ſubſiſter ſur ce point une opinion vague & 


ſuſceptible d'exageration, qu'a decouvrir la realite, en preſentant le 
remède. 


Mais diſons plus: c'etoit le vrai, c'eteit l'unique moyen de 
procurer a la France des avantages ineſtimables, & d' lever fa puiſ- 
ſance au plus haut degre de ſolidité. 

EN effet, les rentes viageres qui s$'eteignent ſucceflivement, & 
les rembourſemens a époque qui doivent Etre preſque entièrement 
termines dans un eſpace de dix ans, ſe trouvant compris dans la 
depenſe annuelle, & les meſures pour ſuppleer au deficit etant priſes, 
comme fi ces charges extinguibles etoient permanentes, il en ſortoit 
deux ſources d'une amelioration certaine ; dont I'une, confacree par 
I'Edit du mois d'Aofit 1784 à Vamortiflement de la dette conſtitute, 
| liberoit VEtat dans un periode determinee; l'autre devenoit, ſuivant le 
plan qui devoit ètre developpe dans la quatrième diviſion du projet, 
une reſſource extraordinaire, croifſante d'annee à autre, & qui deſtince 
pendant la paix aux rembourſemens les plus utiles, auroit prepare 


8 Ye i 
pour le tems de guerre un moyen de la ſoutenir ſans recourir a de 
nouveaux impòts. 


L'oRDRH des finances étant ainſi rendu inebranlable en toute 
hypothèſe, & conſtitue de maniere a ſe bonifier de plus en plus par 
lui-meme, quelle conſiſtance, quelle conſideration, quel fonds de 
proſperits le Royaume n' auroit- il pas acquis ! C'etoit-la mon objet, 
c'Etoit mon vœu, c'toit le principe & le but du plan que Sa Majeſte 
avoit adopts. Quel que ſoit Vevenement, doit-on m'en faire un re- 


proche, & peut-on regretter qu'a la neceſſite de pourvoir a la ſureté 
de Vavenir, je n'aie pas prefere la ſatisfaction d'adoucir l'amertume du 


preſent ? Je le pouvois ſans doute; j'ai fait voir ci-defſus que je 


n'en ignorois pas la methode : mais j'en ai fait voir auſſi les vices & 
le danger; & diit-on refuſer Eternellement de rendre juſtice a mes 
vues, je ne ſaurois me repentir d'avoir conſidere le ſalut de TEtat. 
plutòt que mon interet, en decouvrant fans aucune diflimulation la 


fituation des finances. 


Mats, dira-t-on, plus vous prouvez la neceſſite, moins vous 
pouvez juſtifier le retard; $'il Etoit indiſpenſable de reveier au Public 


la ſituation des finances, ne I'toit-il pas a plus forte raiſon de la faire 
connoitre au Roi des les premiers momens de votre miniſtere ? 


Pourquoi, en lui cachant le veritable état de ſes affaires, avoir laifle - 


Sa Majeſte dans la perſuaſion qu'elle pouvoit faire telles depenſes & 
accorder telles graces, que ſurement elle ſe ſeroit interdites fi elle 
avoit connu Vexces du derangement ? Pourquoi avoir vous-meme 
propoſe des embellifſemens ſuperflus qu'un état de beſoin ne per- 


mettoit pas, ou meme des objets d'utilitè reelle qui pouvoient ſe 


remettre à des tems plus favorables ? Pourquoi avoir acquitte des 


rembourſemens qui n'ttoient pas exigibles, avoir fait cefler à grands 


frais, dans l'ordre des paiemens, des retards dont on ne ſe plaignoit 
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pas, avoir double les ſonds d'une entrepriſe qu'une marche plus 
lente auroit rendu moins onereuſe ? Pourquoi enfin, en 1784 
& 1785, avoir voulu faire paroitre la ſituation de I Etat comme touchant 
a une liberation prochaine, quand dans ce moment meme I Etat etoit 
plus obere que jamais? [Remontrances du Parlement de Paris du 


24 Juillet 178 5. 


ON ne m'accuſera pas, je penſe, d'enerver les objections. Celle- 
ci ſemble demander beaucoup de details : mais comme dn a deja pu 
appercevoir dans mon Diſcours à I Aſſemblee des Notables, dans 
ma Requete au Roi, & dans le cours de cet Ecrit, le principe des 
raiſons qui juſtifient & ce que J'ai fait, & le tems que J'ai pris pour 
le faire, je n'ajouterai que les explications qui peuvent paroitre 
neceſlaires pour repondre aux queſtions de ceux qui les font de bonne 
foi, & qui ne refuſent pas de voir & d'entendre. | 


IL me ſemble qu'il n'y auroit aucun reproche a me faire quand je 
me contenterois de dire, que dans la premiere & la ſeconde annee de 
mon miniſtere, je n'ai pas mieux connu que mes predeceſſeurs la 
veritable ſituation des finances ; qu'il m'a fallu tout ce tems-la pour 
en diſcuter les immenſes details ; qu'il n'eſt pas etonnant que ce qui 
avoit trompe les regards attentifs de M. Necker pendant toute ſon 
adminiſtration, ce qui avoit Echappe a la vigilance de ſes ſucceſſeurs 
pendant les annees ſuivantes, ne ſe ſoit pas devoile d'abord a mes 
yeux; que mes premiers calculs n'ont pu Etre que les conſequences 
des reſultats precedens ; qu'il falloit bien que je les priſſe pour baſe 
quand je n'en avois aucune autre; que je devois meme les croire 
vrais; qu'ils Vetoient en effet dans leur contenu, & ſuivant la forme 
de leur conſtruction ; mais qu'ils Etoient inſuffiſans pour faire apper- 
cevoir la fituation ordinaire, a cauſe de la reunion inevitable alors, 
& nèceſſairement un peu confuſe, des reſſources momentanees & 
des revenus fixes, des frais de la guerre & des depenſes annuelles, 


de 
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de Varriere & du courant, de quelques paiemens ſuſpendus & de 
quelques recettes inactives, d' anticipations & de retards; qu'a tra- 
vers tout ce mélange, & lorſqu'il y avoit encore une grande quantite 
d' objets inconnus & non ſuſceptibles d' tre liquides, tel que le mon- 
tant de pluſieurs depenſes de la Marine dont le compte ne pouvoit 
ſe faire qu'apres le retour des eſcadres, il etoit vraiment impoſſible 
d'aſſeoir une connoiſſance certaine de l' tat permanent, a plus forte 
raiſon de demeler les anciennes erreurs qui l'avoient fort embrouille ; 
que fi en pareilles circonſtances j'avois voulu former le compte de la 
ſituation ordinaire, fixer le montant du deficit, & preſenter au Roi 
le fruit d'un travail qui ne pouvoit qu'etre incomplet, j'aurois riſque 
de ne donner a Sa Majeſte qu'un reſultat inexact, qui en faiſant 
prendre de fauſſes meſures, auroit pu egarer de plus en plus le Gou- 
vernement ; & que c'eſt alors qu'on auroit eu raiſon de me faire le 
reproche de /geret?, ou, pour mieux dire, de la plus haute impru- 
dence. Quel eſt donc celui qu'on peut me faire parce qu'en matiere 
auſſi importante j'ai doute avant de croire, parce que j'ai approfondi 
tout avant de rien affirmer, parce que je me ſuis aſſure de la verite 
avant de la dire ? 


ADoOPTERA-T-oN Topinion preſomptueuſe des gens à demi- 
inſtruits, qui, ſans avoir pu penctrer dans Iinterieur de cette vaſte 
machine que ceux meme qui en font mouvoir les reſſorts, ne connoiſſent 
qu'apres une longue Etude, & dont aucun autre ne peut avoir une idée 
juſte, ſe perſuadent qu'un court eſpace & un travail mediocre ſuffiſent 
pour en decouvrir toutes les parties, pour en eſtimer les forces, pour 
en calculer les reſultats? Faut- il meme s'en rapporter a la maniere 
dont M. Necker s' eſt exprime à ce ſujet dans un moment ou l'intèrèt 


de me contredire entrainoit fa plume ? Il eſt trop eclaire pour ne pas 


reconnoitre pour tres-reelle, la difficultè de fixer une balance exacte de 
la ſituation des finances d'un grand Empire. Les erreurs dans leſ- 
quelles j'ai fait voir qu'il eſt tombe lui-meme quand il Va entrepris, 
donnent la preuve la plus convaincante de cette difficultè: elles feroient 
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PIO 1 
ſeules une apologie complette des ſoins & du tems que j'ai employes 
pour me garantir de Vecucil dont ſes lumières ne l'ont pas preſerve. 


Jz pourrois ſans doute borner là ma reponſe ; & dans ces pre- 
mieres obſervations attentivement peſces, ſe trouveroit la ſolution de 
toutes les parties de Vobjeftion : mais je vais plus loin, & je me 
flatte de faire reconnoitre que dans tous les cas, & quelque opinion 
que je puſſe avoir anterieurement de la fituation des finances, je n'ai 
pas du la decouvrir plus tot; que le moment ou je Vai fait Etoit le 


ſeul convenable; qu'il n'y avoit aucun inconvenient à l'attendre; 


qu'il y auroit eu beaucoup de riſque a le devancer; & que la France, 
fi j'oſe enfin le dire, m'a quelque obligation de ne Vavoir pas pré- 
cipité. 


FAuT-I1L retracer encore l'état ou ſe trouvoient les finances au 
moment ou le Roi jugea a propos de me charger de leur adminiſtra- 
tion? Je Tai dit aux Notables, je Vai dit dans ma Requete au Roi, 
& c'eſt un fait connu de tout le monde, qu'il n'y avoit alors ni argent 
ni credit ; que les dettes exigibles Etoient immenſes, la negociation 
des effets publics nulle, les paiemens retardes, les revenus fort infe- 
rieurs à la depenſe, la circulation du numeraire interrompue, la 
Caiſſe d'Eſcompte a-pen-pres en banqueroute, la ferme generale 
ancantie, & la confiance entièrement detruite. 


Ir eſt bien evident que dans un danger auſſi preſſant, le ſeul moyen 
d'Eviter Vextremite cruelle dont on Etoit menace, réſidoit entière- 
ment dans le credit : qu'en conſequence le revivifier, Vaffermir, lui 
donner la plus grande étendue, Etoit alors tellement eſſentiel que 
tout ce qui pouvoit y contribuer devoit Etre le premier de mes ſoins, 
& que tout qui pouvoit y nuire m'etoit rigoureuſement interdit. Il eſt 
également clair que rien n'etoit moins propre a retablir la confiance 
que la revelation d'un deficit enorme avant que les dettes fuſſent 
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| paydes, & lorſqu'elles ne pouvoient Vetre que par de grands em- 
prunts. Enfin, il paroit hors de doute que fi, en differant cette 
revelation, en cachant avec ſoin Vexces de la détreſſe, en acquittant 
tout Varriere, en tenant ponctuellement tous les engagemens, en 
payant tout avec une exactitude plus grande qu'elle n'avoit encore 
été, en faiſant mème au-dela du ſtricte neceffaire quand cela s'eſt 
trouve poſſible par des expediens nullement onereux, je ſuis parvenu 
a remonter le credit à un tel point, & a redonner a tout ce qui Etoit 
en ſtagnation, un tel mouvement que jamais les effets n'ont eu plus 
de cours, jamais Vargent n'a circule avec plus d'abondance, jamais 
les emprunts ne ſe ſont faits plus rapidement, avec plus de facilite, 
ni a de meilleures conditions,—il eft, dis-je, hors de doute, quoi 
qu'on puiſſe dire, que j'ai rempli mon objet capital, & rendu ſervice 
a I'Etat. | 


Que ſeroit-il arrive fi j'avois fait autrement? Croit-on que l'on 
elit entrepris & qu'il eùt ete poſſible de payer 400 millions de dettes 
dans Veſpace de trois ans, fi Von avoit commence par annoncer 
que la depenſe ordinaire excedoit des-lors de quatre-vingt millions 


le revenu ordinaire? Croit-on qu'on elit obtenu au milieu des 


alarmes, ce qui n'a pu etre l'effet que de la plus parfaite ſecurite ? 
Croit-on enfin qu'on eitt evite. .. . .. je m'arrète.—Puiſſe ma Patrie, 
puiſſent ceux qui veillent ſur ſes interets, ne meconnoitre jamais le 
prix du credit, ne pas oublier ſes bienfaits, pour ne ſonger qu'aux 
abus dont il eſt ſuſceptible! Puiſſent Etre proſcrits par Vopinion 
publique, comme ils le ſont par toute perſonne eclairee en adminiſ- 
tration, les perfides principes que vient d'hafarder un ecrivain ano- 
nyme, qui au milieu du dangereux etalage d'une politique incendiaire, 
s' ingère, quoiqu'il ſe donne pour un militaire, de dogmatiſer auſſi 
ſur les finances; & mettant tout en ſyſteme, en fait un du credit, 
un autre de Veconomie, les oppoſe entr'eux pour avoir occaſion de 
louer le preſent aux depens du paſle, ne voit qu'illuſion dans ce qui 
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eſt le ſoutien des plus grandes Puiſſances, & finit par donner ſur cela 
des lecons à la Nation mème qui a le plus de droit d'en donner a 
toutes les autres en cette matiere ! | 


Ix reprends l' objection, pour achever de fatisfaire ceux a qui elle 
laifſeroit encore des doutes. Si vous ne pouviez pas, me diront-ils 
peut-Etre, conſtater exactement le deficit, avant la liquidation des 
dettes, & s'il y avoit trop de danger a le deyoiler au Public, avant 
de pouvoir en annoncer le remède, vous deviez du moins ne pas 
laiſſer le Roi dans une fauſſe tranquillite ſur Vetat de ſes finances, 
vous deviez ſur-tout Eviter de lui faire tenir dans le preambule de 
ſes loix, un langage peu conforme a la realite. 


Tz n'ai jamais rien deguiſe a Sa Majeſte ; je ne lui ai jamais laifſe 
ignorer ce que le bien de ſon ſervice me preſcrivoit de lui dire ; 
jamais je ne lui ai propoſe de declarer ſes intentions dans des termes 
qui ne s'accordaſſent pas avec la dignite du Trone, & avec ſon 
amour perſonnel pour la verite. On ne fauroit preſumer que Sa 
Majeſte ne conniit pas la criſe ou étoit ſes finances lorſqu'elle m'en 
a charge; on ne peut ſuppoſer que j'euſſe alors interet a lui diſſi- 
muler les difficultès que j'avois a vaincre; & il eſt encore moins 
permis de penſer que Sa Majeſte, combinant l'effet naturel des em- 
prunts qu'elle reconnoifſoit neceſſaires chaque annee, avec le deficit 
preexiſtant dont on ne croira pas que j euſſe neglige de linſtruire, 
n'en ait pas tire la conſequence de Vaccroifſement ſucceſſif de ce 
deficit : & d'ailleurs, l'amour du Roi pour ſes peuples, le vif defir 
qui n'a jamais ceſſè d' exiſter dans ſon cœur, d' alléger par tous les 
moyens poſſibles, le poids de leurs charges, ne ſont- ce donc pas des 
raiſons plus que ſuffiſantes, pour faire rejeter la penſee que Sa 
Majeſte ſe ſeroit laiflee aller a des depenſes dont la ſituation de ſes 
affaires devoit la detourner ? 


QUELLES font enfin les depenſes dont on veut parler? 


0 
L'acquistT10N de l' Orient? Les motifs en ont ete diſcutes au 
Comite des finances avant mon miniſtère: il n'y a de moi, que d'en 
avoir conſidéèrablement bonifie les conditions, en mème tems que j ai 
rendu le paiement moins à charge, en le convertiſſant en viager. 


RAMBOUILLET ID Meme obſervation ſur l' poque: mais, au 
ſurplus, cette acquiſition eſt telle que tout particulier econome 
Vauroit regardee comme avantageuſe a ſes affaires. L'acquittement 
du prix a été regle de la maniere la moins onereuſe au Tréſor 
Royal; & la depenſe des batimens acceſſoires qui ont été juges 
neceſlaires, eſt priſe en entier ſur le revenu de cette propricte parti- 


culiere de Sa Majeſte. 


L'Acquis1T10N de St. Cloud Elle a ete compenſce par la vente 
du Chateau Trompette, qui s'eſt faite preſque en meme tems, & 
qui a procure I'equivalent du prix. | 


Les differens ouvrages que Sa Majeſte a fait entreprendre depuis 
quelques années pour I'utilits beaucoup plus encore que pour 
I'embelliſſement, de ſon Royaume, ont pu frapper les eſprits de 1'idee 
d'une grande depenſe qu'on auroit du eviter ou retarder : mais il 
eſt conſtant, qu'excepte les travaux de Cherbourg, de la Rochelle, 


du Havre, & de Dunkerque trop importans pour avoir beſoin d'apo- 
logie, & dont il eſt economique d'avoir preſſe l' execution; tous les 


autres s'effectuent par des moyens qui, tant pris ſur la choſe meme, 
ne ſont aucunement onereux au Treſor Royal, & dont quelques- 


uns lui ſont profitables. 


C'EsST ainſi que la ſuperbe place qui s'elève a Bourdeaux, loin 
de rien. coùter au Roi, produit a Sa Majeſte un benefice de ſept 
millions. 
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C'xs r ainſi qu'a Marſeille, la vente de l' emplacement de I'Arſenal 
ſert a conſtruire de nouveaux quais depuis long- tems defires par 
le commerce. | 


C' sr ainſi que la depenſe des travaux commences a Lyon, ſera 


balancee avec avantage, par les droits ſeigneuriaux acquis au domaine 


ſur ſeize cent mille pieds de ſuperficie, qui étant deſſéchés aug- 
menteront la grandeur de cette ville, & la rendront plus falubre. 


C'Es r ainſi que les ouvrages ordonnes à Nimes, à Aix, à Tou- 
louſe, & la demolition des maiſons des ponts, dans la Capitale, 
sexe cuteront ſur des fonds fournis, pour la plus grande partie, 
par les villes qui y ſont intereſlees ; & que de meme, le Treſor Royal 
ne contribue que pour la moindre portion, à la conſtruction des 
canaux entrepris par les Etats de Bretagne & de Bourgogne. 


PouRROIIT-ON dailleurs regretter que Vinegalite ſubſiſtante de 
tout tems entre la recette & la depenſe, n'ait' pas fait perdre 
entièrement de vue des objets que leur utilite doit faire mettre au 
rang des amèliorations; qu'elle n'ait pas empeche de donner au 
commerce, tous les encouragemens neceflaires pour ranimer ſon 
aQtivite ? N'eſt-ce pas le cas de dire qu'il faut ſemer pour recuerllir ? 


QUuANT aux dons & penſions, dont j'avois ſoin de remettre a Sa 
Majeſte un état détaillé, à la fin de chaque mois, on ne peut pas dire 
qu'il y ait eu profuſion, ni meme relachement pendant mon admi- 
niſtration ; puiſque la maſſe de ces liberalites, qui Etoit portée a 28 
millions dans le Compte rendu en 1781, ne Leſt plus qu'a 27 dans 
celui de 1787, malgre la plus grande quantite de penſions qui 
8'accorde toujours apres la fin d'une guerre. D' ailleurs le reglement 
du 8 Mai 1785, ſuivant lequel Sa Majeſte a réſolu de n'accorder de 


nouvelles penſions qu'a la concurrence ſeulement des deux tiers de 
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celles qui steignent chaque annee, aſſure pour toujours la diminu- 
tion ſucceſſive que J'ai tache de procurer ſur ce genre de depenſe. 


QuEer. ques perſonnes ont critique juſqu'au rembourſement des reſ- 
criptions qui avoient ete ſuſpendues durant le dernier regne, ignorant, 
fans doute, que ce rembourſement s'eſt opere par un arrangement qui 
ne colite pas plus annuellement que ce qu'il en coutoit chaque année, 
& ce qu'il en auroit coùtè encore pendant dix ans, pour le rembourſe- 
ment de ces memes reſcriptions dont on a epargne Vinteret. Ainfi 
c'eſt ſans aucun ſurcroit de depenſe qu'on eſt parvenu a effacer tout 
veſtige d'un Evenement dont il convenoit que le ſouyenir meme fut 
ancanti. 


REsTE A parler du ſacrifice d'environ 40 millions qui a ſervi a 
mettre au courant, le paiement des rentes. Si une operation auſſi 
Evidemment utile à la France, par le nouveau reſſort qu'elle a donné 
A ſon credit chez l'etranger, & auſſi juſte envers la claſſe nombreuſe 
& peu aiſce des ſujets du Roi qui en ont profits, doit auſſi Etre tournee 
en reproche contre mon adminiſtration, tout ce que je puis repondre, 
c'eſt que je m' en fais gloĩire; & que le ſeul cas ou l'on pourroit 
avoir un juſte regret, ce ſeroit celui ou l'effet de cette excellente 
operation ne ſeroit pas maintenu, & ou une interverſion de principes 
qu'on ne doit pas prevoir, en feroit perdre le fruit. 

Ir n'y a donc pas le moindre ſujet de ſe recrier ſur aucune ſuper- 
fluite dans ce qu'on a fait. Il n'y a pas plus de fondement a ſuppoſer 
aucune contradiction, ni aucune inconſequence dans ce qu'on a dit. 


Lx Plan, ſuivant lequel je devois commencer par aſſurer la libera- 
tion de la dette publique, avoit eu Vapprobation de Sa Majeſté; 
Fetabliflement de la caiſſe d' amortiſſement en etoit un premier pas; 
le preambule de Vedit qui Va ordonne au mois d' Aoùt 1784, en 
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annongoit l' intention; celui de Vedit de Decembre de la meme 
annce, la confirmoit ; celui de Vedit pour l'emprunt de 1785, en 
declaroit l' execution preſque conſommee : il n'y a pas un ſeul mot 
dans l'une ou l'autre de ces loix qui ait rapport au deficit, ni qu'on 
puiſſe oppoſer a ce que Sa Majeſte a communique depuis, aux Nota- 
bles. II n'y eſt queſtion que d'acquittement & d'ordre : Vacquitte- 
ment Etoit reel ; l'ordre Etoit determine. Ce qui a devance, preparoit 
ce qui a ſuivi ; tout Etoit lie ; tout Etoit conſequent ; rien n'a di 
paroitre contradiCtoire ; & l'equivoque adoptee par quelques Parle- 
mens, eſt levee par la diſtinction que j'ai expliquee, page 19 de ma 
Requete au Roi. 


PENDANT les deux années qui ont precede le développement de 
ce Plan general que j'avois congu depuis long-tems, & qui ont été 
employees a en aſſurer les baſes, a en effectuer les preliminaires, je 
n'ai pas dit inſpirer a Sa Majeſte d'inutiles alarmes. Je ne lui ai pas 
depeint la fituation de ſes finances avec des couleurs ſiniſtres, parce 
que moi-meme je ne les voyois pas ainſi, & qu'il n'y avoit aucun ſujet 
d'avoir de l'effroi, encore moins d'en montrer. On etoit ſorti heu- 
reuſement de la criſe la plus embarraſſante ; le credit ẽtoit remis en 
pleine vigueur; fon ſecours facilitoit toutes les operations prepara- 
toires ; Vargent abondoit ; le peuple, loin d'eprouver aucune ſur- 
charge, recevoit ſucceſſivement tous les petits ſoulagemens que le 
moment pouvoit permettre, ou que les calamites accidentelles ſolli- 
citoient pour lui; Vextreme exactitude des paiemens fatisfaifoit le 
citoyen, autant qu'elle Etonnoit Vetranger ; la tranquillite inte- 
rieure 8'affermiſſoit par la conſideration au dehors ; le commerce ſe 
ranimoit dans toutes les parties du royaume; les ſources de la richeſſe 
publique ſe regeneroient ; & un air de proſperité generale, que je me 
ſerois bien garde de changer en inquietude par une revelation pre- 
maturce, faiſoit cheminer paiſiblement vers leur but les vues que 
Sa Majeſte avoit agrees, & dont le ſucces paroiſſoĩt certain. Si les 
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tems ſont bien changes, eſt- ce ma faute? Doit-on me l'imputer? 
C'eſt le dernier point d examen. | 
» 

PRETENDRA-T-ON aujourd'hui que mon projet Etoit trop vaſte, 
que j aurois du prevoir qu'il rencontreroit des difficultes inſurmonta- 
bles ; que-d'ailleurs il n'exigeoit pas Vappareil inſolite d'une Aſſem- 
blee de Notables ; que je n'aurois pas dũ en faire revivre I'uſage ; 
qu'il ne falloit pas accoutumer la Nation a prendre connoiſſance des 
affaires de I'Etat; & que la commotion que j'ai excitee a été le 
germe de tous les troubles qui ſont ſurvenus, la ſource de tout 
I'embarras qu'on eprouve ? 


Ir eſt plus aife d'appercevoir que d'expliquer combien de conſidé- 
rations delicates rendent la reponſe a cette objection extremement 
Epineuſe. Je ne dois pas preconiſer ce que j'ai fait; je n'ai pas 


intention de critiquer ce qui s'eſt fait depuis; je ne veux que me 


diſculper ; & jamais je ne m'ecarterai du reſpect di a ce qui paroſt 
Emane de Tautorite ſouveraine. Je dirai ſeulement mes motifs & 
mes vues. Du reſte, les faits parlent aſſez d'eux-m&mes : je n'ai 
à me defendre que de leur alteration.; je n'ai a montrer que l'ordre 
qui les enchaine, depuis le principe qui les a produits, juſqu'aux 
conſequences qu'ils ont fait naitre ; mon ſeul objet eſt d'en ſeparer 
celles qu'il ſeroit injuſte de leur attribuer. 


Ix eſt fi ordinaire de croire que ce qui ſuit eſt l'effet de ce qui 
precede; qu'on en a fait une eſpèce de proverbe. On ne voit que 
trop ſouvent les hiſtoriens ſuivre aveuglement ce faux adage, cher- 
cher les cauſes des EvEnemens dans leurs epoques, & lier entre eux 
ceux qui ſe rapprochent, ſans obſerver les circonſtances intermé- 
diaires qui les deſuniſſent. 


Js demande en ce moment pour toute grice, qu'on veuille bien 
conſiderer fans prevention, Venſemble du Plan que j'avois propole, 
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la nature des moyens que j'avois fait adopter, ce qui devoit en reſul- 
ter, & ce qui reſte encore de ſes debris. Je n'irai pas plus loin ; & 
je laiſſerai au jugement du Public a diſcerner dans ce qui a ſuivi, ce 
qui m'appartient, & ce qui ne doit pas m'ètre impute. 


Sur Venſemble de mon Plan je pourrois me referer à Pappergu 
que j'en avois trace dans le Diſcours que je pronongai le 27 Fevrier 
dernier, en preſence du Roi, a VAfﬀemblee des Notables : mais 
comme il eſt très- poſſible qu'on Tait perdu de vue, je crois devoic 
rapporter ici une autre Piece qui contient les memes détails, & qui, 
par fa date, autant que par fa deſtination, pourra paroitre moins ſuſ- 
pecte qu'une expoſition oratoire. C'eſt le Precis de mon projet, tel 
que je le remis au Roi vers le milieu du mois d'Aovit 1786, lorſque 
Sa Majeſté, a qui j'avois deja eu Thonneur d'en parler plus d'une 
fois, m'ordonna de lui laiſſer par ecrit le reſume de toutes mes pro- 
poſitions, pour qu'elle pit Vexaminer elle-meme, & le m&diter à 
loifir avant de ſe determiner. Je le ferai imprimer a la ſuite de cette 
Reponſe, comme un acceſſoire qui n'y eſt pas etranger(*). C'eſt après 
Vavoir lu avec Vattention que j'oſe dire qu'il mérite, qu'on ſera en 
Etat de juger fi mes eſperances Etoient fondees, & mes moyens con- 
venables. | > 


Ce Precis fait connoitre Veſprit & les objets eſſentiels du Plan 
developpe plus particulièrement dans vingt-quatre Memoires dif- 


— — 


(% Quoique j'aie rejete ce Precis a la ſuite de l'Ouvrage, il me ſemble nean- 
moins que c'eſt ici qu'il faut le lire, pour mieux entendre ce qui ſuit, Je le crois 
parfaitement conforme a celui que j'ai remis au Roi. Cependant, comme Jen 
ai trouvé dans mes papiers deux copies qui different un peu dans les corrections 
Ecrites de ma main, & que je ne puis me ſouvenir laquelle eſt exactement le 
double de celle qui eſt reſtée entre les mains de Sa Majeſté, il ſe pourroit qu'il 
sy trouvat quelques phraſes enoncees en d'autres termes: mais le ſens ſeroit le 
meme, & il n'y a ſurement aucune difference eſſentielle. 


[ 


par la voie de limpreſtion (*). 
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ferens, dont ſeize ont forme la matière des trois premieres diviſions 
du travail de VAfemblee des Notables, & ont été rendus publics 


Jai remis a M. de Fourqueux, 


(% Le 1 de ces Memoires eſt ſur 
les Aſſemblées Provinciales, 

Le 2* ſur Pimpoſition territoriale. 

Le F ſur la dette du Clerge. 

Le 4* ſur la taille, & les moyens 
d'en alleger le fardeau, 

Le 5* ſur la liberte du commerce des 
grains, 

Le 6* ſur Vabolition de la Corvee, 

Le 7* ſur la reformation des droits 
de traite, la ſuppreſſion des barrieres 
interieures, & Petablifſement d'un tarif 
uniforme, 

Le 8è ſur les droits relatifs aux mar- 
chandiſes coloniales. 

Le qe ſur les privileges relatifs au 
tabac. 

Le 10% ſur la ſuppreſſion du droit de 
marque des fers. 

Le 11* ſur la ſuppreſſion de pluſieurs 
droits d'aide. | 

Le 12* ſur la ſuppreſſion des droits 
des huiles & ſavons. 

Le 15* ſur la ſuppreſſion des droits 


d'ancrage, & autres droits oncreux au 
commerce maritime & a la pëche natio- 
nale. 

Le 1 ſur la Gabelle, & les moyens 
de Padoucir, 

Le 15 ſur l' inféodation des do- 
maines. 

Le 16“ ſur les forets domanialeg 

Le 17 ſur le droit de timbre. 

Le 18* ſur les retranchemens Econo+ 
miques. 

Le 195 fur l'amortiſſement de la dette 
conſtituce, & ſur les rembourſemens a 
epoque. 

Le 20 ſur la caiſſe d'eſcompte & le 
credit public. 

Le 217 ſur l'agiotage. 

Le 22 ſur la comptabilité. 

Le 232 ſur taute la ſituation des 
finances. 

Le 24 contient une double reca- 
pitulation des moyens qui devoient 
produire le niveau, & des ſoulagemens 
que le peuple recevroit. 


Pavois redige des projets de loix ſur chaque objet; & les principaux avoient 
EtE vus par le Roi, diſcutes meme en ſa preſence, —Lorſque je confidere le volume 
de ce travail écrit de ma main, & tout ce qui y étoit joint pour en expliquer & 
juſtifier les details, le nombre des Etats que j'avois dreſſés moi-meme, des maté- 
riaux que j'avois rafſſembles, des renſeignemens que j'avois prepares ; & lorſqu'à 
cote de cet Enorme amas de papiers, je rapproche ce qui m'eſt reſté des autres 
travaux importans dont Jai ẽtè charge, avant mEme que je fuſſe appele au Minit- 
tere; je ne puis m'empecher d'etre Etonne qu'il ait pu venir dans Peſprit de 
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au moment de ma retraite, les huit autres qui devoient ètre les objets 
de la quatrieme diviſion. De ce nombre etoit Vexpoſe de Vetat od 


m' accuſer d'inapplication. Que faut-il donc pour fixer Popinion des hommes? 
Ce n'eſt pas pour m'en plaindre que Jen fais ici la remarque; c'eſt plutot pour 
faire obſerver a cette occaſion combien le jugement qu'on porte ſur les perſonnes, 
tient plus aux dehors qu'a la realite, Mon exemple peut ſervir de legon a ceux qui 
zaroient a cœur de paſſer pour ſtudieux, appliques, & fort inſtruits. Qu'ils ſe 
gardent bien de cacher le poids de leurs occupations ſous Vexterieur de la gaietè & 
de la liberté d'eſprit: ils reuffront mieux par Vair affaire que par des beſognes 
importantes.— je ne connois reellement perſonne dont on puiſſe citer autant de 
travaux, & dont la vie ait ete plus occupee que la mienne dans toutes ſes Epoques. 
Pai pour temoins, d'abord, a dater du plus loin, l'Univerſité de Paris, de qui je me 
glorifie d'etre eleve & qui veut bien me mettre au rang de ceux dont elle garde le 
ſouvenir; enſuite les Jurisconſultes celebres avec qui j'ai eu Phonneur d'exercer 
la profeſſion d' Avocat ; le Conſeil Provincial, ou Pai commence ma carriere de 
magiſtrature dans la place d' Avocat-general ; le Parlement, ou j'ai rempli fix 
ans celle de Procureur-general ; ceux des Membres du Conſeil encore exiſtans, 
avec qui je me ſuis trouve charge des commiſhons les plus importantes, lorſqu'a 
Page de 31 ans je fus appele par le feu Roi pour rapporter en ſon Conſeil des 
Depeches, les plus grandes affaires, telles que celles des Parlemens, du Clerge, 
des Etats, des Colleges, Ils peuvent ſe ſouvenir que jamais peut-etre tant d'objets 
majeurs ne furent agites tout a la fois: deux, entre autres qui ont fait Epoque par 
la manicre tres-remarquable dont ils ſe font termines, ſuffiroient ſeuls pour prouver 
par quel tiavail je devois ſuppleer a l'inſuffiſance de mes lumieres ; & je ne puis 
me refuſer de dire aujourd'hui, pour la premiere fois, que le celebre Arret du 
Conſeil qui, par un ſage reglement ſur les limites des deux Puiſſances, fit ceſſer, 
en 1765, les diſputes clevees depuis'ft long-tems entre le Trone & PAutel, dont 
les Daguefſeau & les Fleury avoicnt redoute la diſcuſſion, fut rendu a mon 
rapport, après un long examen ou les heriticrs de ces illuſtres noms, & le ſavant 
Gilbert de Voiſins, me ſervoient de guide; que preſque en mème tems je fus 
parcillement charge de la rédaction de cette memorable Reponſe du 3 Mars 1766, 
qui mit fin aux difhcultes traitees dans trente-deux remontrances de Parlemens 
dont j'avois rendu compte au Roi dans ſon Conſeil, Les dix-ſept annees pendant 


leſqueclles Pai été enſuite charge de l'adminiſtration de deux grandes provinces 


ſucceſivement, n'ont pas été plus oifives ; & je n'y ai pas laiſſé Popinton de ne 
pas faite ma beſogne par moi-meme, C'eſt par ces penibles degres que je ſuis 


1 


je laiſſois les finances, & des reſſources au moyen deſquelles je 
croyois poſſible de pourvoir a tout, ſans recourir encore à de grands 
emprunts. Je déſirois fort que ce dernier Memoire ſur- tout, füt 
communique aux Notables; & en l'envoyant a mon ſucceſſeur, je 
m'exprimai ainſi: 1 


* 8'1L vous paroit convenir a la circonſtance, je vous prie de le 
te mettre ſous les yeux de Sa Majeſte, non-ſeulement comme un 
nouvel hommage de mon zele, mais auſſi comme une juſtification 
* de prevoyance pour le cas ou ma conduite dans l'adminiſtration 
qu'elle avoit daigne me confier, pourroit Etre attaquee directement. 
* ou indirectement. Je regarderai comme une grande marque de 
«© bonte de fa part, de permettre que vous lui faſſiez une lecture 
<« enticre de ce Memoire dont elle connoit deja toutes les baſes, 
mais ou j'ai pris ſoin, en les lui retragant, de prevenir toutes les 
5 difficultes qu'on voudroit faire naitre. Je crois auſſi qu'apres que 
vous y aurez corrige, comme je vous en prie, tout ce qui peut 
ce $y trouver de deplace ou d'incompatible avec les circonſtances 
* que j'ignore, il n'y auroit pas d'inconveniens, que meme il pour- 4 
„ roit y avoir une utilite reelle, a le communiquer aux Notables, f 
* ou a une partie des Notables, ſuivant la forme qui aura été 
* adoptee. Je le deſire pour mon propre compte, afin qu'il ne reſte 
* aucun louche ſur mon adminiſtration, & que je puiſſe du moins 
* me flatter qu'on rend quelque juſtice a mes efforts & a mes inten- 
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parvenu a la place plus pénible encore, on, ſi je n'ai pas fait tout ce qu'elle 
exige, j'ai du moins montré aſſez de zele pour avoir droit de repouſſer les 
reproches, Que tant de travaux, tant de fatigues, & peut-etre pourrois-je dire, 
auſſi, comme bien d'autres, tant de ſervices ſoient comptes pour fien ; qu'ils, 
ſoient effaces en un inſtant, comme Pombre qui diſparoit avec le ſoleil: mais, 
qu'au moins il me ſoit permis de trouver dans ma nullite, les conſolations de la, 
vie philoſophique & retiree à laquelle je conſacre le reſte de mes jours. 
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« tions; je le defire encore plus pour le bien du ſervice du Roi, 
* me perſuadant que ce ſoin de faire parvenir aux Notables, 
0 quelque rigoureax qu' ils aient &teE pour moi, l'explication de 
* mes calculs & de mes operations depuis trois ans, ne pourroit pas 
« leur deplaire, & remedieroit a la defiance qu ils ont montree.” 


J' ar donc toujours eu en vue, meme apres ma retraite, de donner 
aux Notables une connoiſſance exacte de l'état des finances, & de 
rendre public le Compte de mon adminiſtration. 11 ne s'agit plus 


aujourd'hui d'examiner s'il convient ou non de mettre ſous les yeux 


de la Nation, les détails qu'un voile politique déroboit autrefois a 


ſes regards, & qui neanmoins Vinterefſent infiniment. Cette queſ- 


tion a Ete decidee par la publication du Compte rendu de M. Necker; 
& ce premier pas a entraine tous les autres, parce qu'en pareille 
matiere, des qu'on inſtruit, il faut inſtruire complettement. Le 
Public en ſavoit trop pour qu'on put eviter de lui apprendre tout, & 
il n'en ſavoit pas aſſez pour qu'il ne füt pas néceſſaire de lui en 


apprendre davantage. On auroit pu, par attachement aux anciens 


principes, douter s'il etoit a propos que l' intérieur de adminiſtration 
fat connu : mais devant I'etre, il eſt indubitablement a ſouhaiter 
qu'il le ſoit bien, plutdt que mal. Ce qui auroit un inconvenient 
tres-reel, ſeroit de faire prendre, ou de laiſſer ſubſiſter, une fauſſe 
opinion de l'état des finances. Rien de plus dangereux, en fait d'ad- 
miniſtration, que les demi-connoiſſances: chacun parle, chacun ecrit, 
chacun calcule & raiſonne: ſi c'eſt d'apres des baſes incorrectes, 


les conſequences deviennent abſurdes ; une erreur en engendre mille; 


toutes les idees ſe confondent ; & tout ce qui eſt obſcur, s'interprete 
au deſavantage du Gouvernement. On eſt toujours porte a trouver 
du blame, ou l'on croit voir de la reticence:;; & la diflimulation ſur 
un point, fait naitre la defiance ſur tous. 


01 
LA France n'a point à craindre de ſe montrer telle qu'elle eſt. En 
avouant ſes abus, elle fait appercevoir ſes reſſources; & ce qu'il y a 
de plus capable d'inquieter ſes rivaux, c'eſt qu'on ne faſſe plus myſ- 
tere de fa ſituation; c'eſt qu'en devoilant ce qui minoit ſourdement 
ſes forces, on ait pris le vrai chemin de les retablir; c'eſt qu'en 
inſtruiſant la Nation de ſes maux inveteres, on Vait mis dans le cas 


de s' occuper elle-meme du remede, & de ſe penetrer de la neceffite 
de le rendre efficace. 


TEL a été un des motifs de la convocation d'une Aſſemblée de 
Notables; & il a ete fort bien ſenti chez Vetranger. Mais ce motif 
n'a pas ete le ſeul ; j'en ai enviſage pluſieurs autres Egalement decilifs. 
Jai toujours penſe que le remede devoit ètre preſente au mème 
inſtant que la plaie ſeroiĩt dècouverte; j'ai cru pareillement eſſentiel 
que Vapplication $'en fit immediatement & fans aucun delai. Or 
une deliberation ſolemnelle de Notables pris dans tous les ordres du 
royaume, m'a paru non- ſeulement le meilleur, mais meme le ſeul 
moyen de remplir ce double objet; & je crois que ceux qui ont pu 
penſer autrement vont en etre convaincus, s'ils veulent bien me ſuivre 


attentivement dans l' examen de ce qu'exigeoit chaque partie de mon 
Plan. 


1 J'Avols a faire connoitre le deficit exiſtant; & je ne pouvois 
ſeparer cette connoiſſance de celle du deficit anterieur. Si je m'etois 
contente d'annoncer l'un par la publication de mon Compte, ſans 
prouver l'autre par la diſcuſſion des Comptes precedens, je n'aurois 


pas produit la conviction necefſaire. Il falloit que cette diſcuſſion 


fut authentique, pour detruire l'effet de ce qui Vavoit &te ; il falloit 
qu'elle ſe fit devant une Afſemblee nationale, pour qu'elle ſervit 
a detromper la Nation. 
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K 
2˙ Cx que je propoſois pour combler le deficit, conſiſtoit prin- 
cipalement dans la reformation des abus, d' abus qui intéreſſoient les 


premiers ordres de l' Etat. J'avois a combattre une foule d' exemp- 


tions ſans fondement, de tolerances ſans motif, d' abonnemens ſans 
proportion: ces diverſes infractions à la loi immuable, gue la con- 
tribution territoriale doit étre repartie ſur toutes les terres, nulle 
exceptee, & dans Pexatte proportion de leurs produits, Etoient appuyees 
les unes ſur une fauſſe application des privileges du Clerge, d'autres 
ſur des faveurs accordees plutot que dues aux Pays d'Etats, d'autres 


enfin ſur les rangs, ſur les dignites, ſur le credit. Je n'avois a leur 


oppoler que la juſtice reclamee par Vinter&t general : or cette recla- 
mation, ou pouvoit-elle ſe faire entendre ailleurs avec plus de force & 
de preponderance, ou le bien public devoit- il remporter plus ſurement 
la victoire ſur tous les interets particuliers, que dans cette auguſte 


Aſſemblèe preſidee par l' honneur, & compolee des Princes du Sang 


Royal, de Perſonnages choiſis dans VEgliſe & dans la Nobleſſe, de 
Magiſtrats éclairés, de Citoyens diſtingues de tous les Etats? 


3 IL s'agiſſoit en meme tems, comme on le voit par le Precis 
du Plan, de corriger pluſieurs vices conſtitutionnels ; de faire ceſſer 
des diſcordances nuifibles a l' harmonie de I'Etat ; de revoir quelques- 
uns des objets deja traites dans des Affemblees nationales; de deter- 
miner les changemens que les accroiſſemens du Royaume & la 
ſucceſſion des tems ont rendu neceſſaires; de donner enfin a toute 
organiſation de la Monarchie, la conſiſtance uniforme & regulicre 
que le vœu des ſiègles anterieures avoit vainement provoquee. Si 
la folemnite du mode doit Etre proportionnee a l'importance de 
l'objet, y eut-il jamais plus de raiſons pour raſſembler autour du 
Trone es reprefentans ou elite de Empire? La grandeur meme 
de Ientreprite ne fembloit-elle pas folliciter le retour a ces antiques 

e inſtitutions, 
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inſtitutions fi cheres aux Frangois, & toujours employees dans les 
cas ſemblables ? 


4, Enpin je ne pouvois eſperer la promptitude d'execution que 
je regardois comme une condition eſſentielle du ſuccès de mon Plan, 
qu'en faiſant preceder Vemifſion des loix par un examen tel qu'il pùt 
obvier aux longueurs des deliberations ſubſequentes, qu'il prevint 
la diverſite des opinions, qu'il en rendit les debats inutiles, qu'il 
mit Vuſage de la pleine puiſſance hors de tout ſoupgon de ſurpriſe. 
Or rien ne conduiſoit plus directement a ce but que de faire con- 
courir la volonte legiſlative avec le vœu national, de preparer les 
actes du Pouvoir Souverain dans une Afſemblee ou tous les ordres de 


I'Etat auroient des organes, & de mettre les chefs des Cours dans le 


cas de reporter a leurs corps les fruits d'une diſcuſſion approfondie 
avec eux, dans le plus majeſtueux des Conſeils, convoque par la 
bienfaiſance, eclaire par tous les genres de lumieres, & dont les 
arretes diQtes par le patriotiſme, ſeroient, comme le Chef de la 
Juſtice les a qualifies, /e re/ultat folemnel de [opinion publique. 


AINst tout amenoit, tout motivoit la convocation d'une Aſſem- 
blee de Notables, & rien n'en devoit faire apprehender les effets. 
Qu'un Deſpote Aſiatique ſoit oblige de rendre ſes deſſeins & fa 
perſonne inviſibles pour les rendre plus redoutables ; que ſes com- 
mandemens lancès du fonds d'un ſerail impenetrable, ſoient toujours 
formes dans le myſtère, & executes dans le ſilence; qu'il n'ait aucune 
communication avec un peuple eſelave qui ne doit connoitre que fon 
autorite abſolue; je le congois. Qui ne veut que le faire craindre, 
ne doit pas employer ce qui ne ſert qu'a faire aimer. Mais le Roi 
des Francois peut-il perdre a ſe rapprocher d'eux? Eſt-il ja mais 
plus grand que quand il les raſſemble autour de lui, pour les con- 


ſulter ſur le bien qu'il veut leur faire? Ses loix, lorſqu'il daigne les 
32 
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concerter au milieu d' eux, en deviendroiĩent- elles moins reſpectables ? 
Eſt- ce donc relacher les nœuds de Vobeiflance, que d'y ajouter ceux 
de la gratitude? Et ce mouvement du Souverain vers ſa Nation qui 
fut trouve fi noble, fi touchant, fi propre a reſſerrer les liens qui les 
uniflent, pourroit-il ètre aujourd'hui traveſti en principe de deſordre 
& de confuſion? Oh! non: ce qui fortifie l'amour filial, ne ſauroit 
affoiblir Vautorite paternelle. 


Jar explique mon projet; j'ai juſtifie ſa marche : examinons 
_ preſentement ſes effets; voyons ce qu'ils devoient etre, & ce quò ils 
ont été. 


Lx reſultat general du Plan dont le Precis que j'ai produit, fait 
connoitre l'eſprit, & indique toutes les parties eſſentielles, devoit 
etre de mettre dans l'eſpace d'un an, le niveau entre les revenus & 
les depenſes, ſans aggraver les charges du peuple, & en leur procu- 
rant meme pluſieurs ſoulagemens. J'en avois remis au Roi les 
calculs. IIs faiſoient voir, d'un cote, que les operatians propoſees 
produiroient par an cent quinze millions, ce qui ſuffiſoit pour cou- 
vrir le deficit; d'un autre cote, que les. ſoulagemens qui en reſul- 
teroient pour le peuple, ſeroient de trente millions, non compris 
Feffet de la ſuppreſſion du troifieme vingtieme. 


Pouk que ni Fun ni l'autre de ces reſultats ne puiſſe paroſtre 
incroyable, je vais preſenter en un ſeul Tableau, le reſume des 
ealculs ſur leſquels je les etabliſſois. 


| 


OPERATIONS 


Qui devoient mettre la Recette au ni veau de la 
Depen/e. 


La converſion des vingtièmes en une ſub- 


vention territoriale repartie exactement & 
ſans exception quelconque, devoit produire, 
dẽduction faite des remiſes qui auroient ete 
accordees ſur la taille & ſur la capitation, 
une augmentation de revenu liv. 

— LES 4 235,000,000 


L' extenſion du droit de tim- 
bre, telle que je la propoſois, 
„% „ - +» $0,000,000 


Les retranchemens Econo- 
miques ſur le Departement de 
la Guerre & ſur la Maiſon de 
Sa Majeſte, etoient comptes 
our it Dard 00 .. » + +. 20,000,000 

Les bonifications de pluſieurs 
droits, par la diminution des 
frais de recouvremens . 5, ooo, ooo 

L'infeodation des domaines, 
& l'emploi du prix a l' amor- 
tiſſement des dettes les plus 
onereuſes ; Pamelioration du 
revenu des forets par le nouvel 
arrangement; la diminution 
das frais d'anticipations par 
Petabliflement d'un credit na- 
tional; & l'ordre projete pour 
la comptabilite ; enſemble , 10,000,000 

L'operation qui, ſans retarder 
les rembourſemens à epoque, 
en faiſoit porter l'acquittement 
ſur vingt ans au lieu de dix, 
reduiſoit à environ moitié ce 
que cet objet coùte annuelle- 


«öͤ!ʃͤ .. 


—y—ᷣ— — 


I 15,000,080 
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SOULAGEMENS 
Que le Peuple devoit recevoir par I' effet du 
Plan propoſe. 


Les rẽductions expliquees dans le Memoire 
imprime ſur la taille, & la remiſe d'un 
dixième ſur fon principal, ſou- liv. 
lageoient le peuple d'environ 10,000,000 


La remiſe des capitations en 
deſſous de trois liv, en faveur 
des gens de la campagne & des 
journaliers, procuroit a hut 
millions d'hommes un ſoulage- 
ment evalue a ; . 5, ooo, ooo 

La réformation des traites, 
la ſuppreſſion de pluſieurs droits 
d' aides, & les adouciſſemens en 
faveur des pays de grande 
gabelle, devoĩent produire en- 
ſemble, ſuivant la recapitula- 
tion annexce à la ſuite du Mc- 
moire 1mprime ur les traites, 
un ſoulagement de vingt mil- 
lions : mais relativement aux 
obſervations faites en ce qui 


concerne la vente du ſel, on 


ne compte ĩci que 


„ 


s 15,000,009 


zo, ooo, oco 
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Dans ce calcul, j'avois compte le produit de la ſubvention terri- 
toriale comme percue en nature, pour tout ce qui en ctoit ſuſcep- 
tible; Vappergu que j'en avois fait en claſſant les terres ſuivant leurs 
diverſes qualites, & les taxant graduellement depuis un ſeul ving- 
tieme ſur les meilleures terres, juſqu'a un quarantième ſur les plus 
mauvaiſes, donnoit cinquante millions, reduits dans le Tableau ci— 
deſſus a trente-cinq par la ſouſtraction des remiſes de dix millions 
ſur la taille & de cinq millions ſur la capitation. Mais meme en 
abandonnant cette forme de percevoir, dont peut-etre on a plus con- 
fidere les difficultés que les avantages, & en ſe bornant a rendre la 
rEpartition des deux vingtiemes tels qu'ils exiſtent actuellement, 
auſſi exacte qu'on a droit de la faire, & qu'il eſt juſte qu'elle ſoit, 
par le retranchement de toute exception, de tout abonnement, & en 
y aſſujettiſſant Egalement les terres du domaine, celles du Clerge, & 
toutes les autres generalement quelconques, il eſt prouve qu'on 
auroit encore trente-huit & meme quarante millions de bonification 
ſur le produit de cet impot. Il n'y auroit donc eu que dix millions 
de difference ſur le total; & comme cette difference pouvoit ètre 
compenſce par une augmentation ſur la ſomme des retranchemens 
Economiques, portes ſeulement a vingt millions, le niveau ſe retrou- 
voit egalement. 


AiNs1 le deficit diſparoiſſoit, & le peuple <toit ſoulagé. Il ne 
Fetoit pas ſeulement par les remiſes & ſuppreſſions dont je viens de 
donner le compte, il Tetoit encore par pluſieurs autres effets du plan 


qui, pour n'ètre pas calculables en argent, n'auroient pas EtE moins 
reels. 


IL Tetoit, en ce que Vaſſujettifſement des eceléſiaſtiques & des 
grands proprictaires à Vimpot territorial dans la proportion du pro- 
duit de leurs terres, devoit néceſſairement alleger le fardeau des 
autres contribuables autant que les exemptions & les privileges 
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peEcuniaires en aggravent le poids. Tout ce qui augmente le revenu 
public, ſans ſurcharger le peuple, eſt Evidemment A fa decharge. 

Ir Vetoit, en ce que les Aſſemblées Parroiſſiales & Provinciales 
devoient auſſi, en rectifiant la diſtribution des charges publiques, 
les rendre moins penibles, & devenir pour la Nation une ſource 
d'adouciſſemens ſucceſſifs de divers genres, en meme tems que le 
principe d'une conſolation permanente. 

* 

Ir Vetoit, par la ſuppreſſion des Maitriſes des Eaux & Forèts qui 
auroit Epargne aux habitans des campagnes des frais Enormes ſur Vex- 
ploitation de leurs bois communaux, & ſur-tout cette funeſte multi- 
tude d'amendes, de pourſuites judiciaires, & de contraintes qui les 
accablent. 


Ix Vetoit, par la liberte du commerce des grains, qui, en facili- 
tant la vente des denrees, augmente la richeſſe du colon & celle de 
tout le Royaume. 


Ir Yetoit, par la ſuppreſſion de la corvee en nature, les malheu- 
reux qui en ſouffroient le plus ne devant ètre taxes pour la preſtation 
pecuniaire ſubſtituee a ce terrible fardeau, qu'a raiſon du ſixième de 
leur taille; ce qui ne fait pour la plupart, que cinq a ſix ſols par an, 
au lieu de dix a douze jours de travail fans falaires qu'on exigeoit 
d'eux. 


IL Vetoit enfin, par la ſimplification de tous les tarifs, par l'aboli- 
tion de toutes les genes inquietantes, par la ſuppreſſion de tout ce 
qui pouvoit donner lieu aux vexations de I arbitraire. 


Cx ſont tous ces ſoulagemens reunis à des moyens efficaces de 
faire ceſſer le deficit, & a Vamelioration du regime de la Monarchie, 
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qui avoient determine Sa Majeſte en faveur de mon plan, & qui lui 
en avoient fait prendre a cœut l' execution. Les difficultéès que ſon 
etendue pouvoit faire naitre, n'avoient point echappe a ſon attention; 
mais en meme tems elle avoit obſerve qu'aucune des vues que cette 
etendue embraſſoit, n'avoit le caractère de Vinnovation, qu'aucune 
n'entrainoit la moindre dEcompolition dans la machine, qu'aucune 
n'etoit de nature a cauſer de violentes ſecouſſes ; que chacune d'elles 
tendoit au contraire au rẽtabliſſement de I'ordre dans toutes les parties, 
& a Vaftermiſlement de la conſtitution par le redreſſement des defec- 


tuoſites qui s'y Etoient introduites; enfin que pour fatisfaire a l'in- 


diſpenſable neceflite de remplir un vuide de cent quinze millions, il 
n'etoit pas poſſible d'employer un moyen plus doux, plus ſage, plus 
conforme aux principes d'une bonne adminiſtration, que celui qui 
conſiſtoit uniquement a faire percevoir avec plus d'exaCtitude & a 
repartir avec plus de juſtice, Vimpoſition principale, a ſupprimer 
toutes les exemptions illegitimes, .a faire ſur la depenſe tous les 
retranchemens dont elle ſeroit ſuſceptible, a tirer un meilleur parti 
des domaines, & à donner a un droit deja exiſtant une extenſion 
qui, ſans Etre trop onereuſe aux gens aiſes ſur leſquels ſeuls elle 
tomboit, donnoit moyen d'adoucir le ſort de la portion la plus ſouf- 
frante. 

LEs memes vues d'amelioration pour le bien public & de ſoulage- 
ment pour le peuple avoient egalement touche le cœur bienfaiſant de 
la Reine, lorſqu'il me fut permis de lui preſenter une idee generale 
de mon Plan; & tout m'autoriſoit a en eſperer le ſucces. 


C'tToIT l'unique objet de mes defirs; & ſon execution, je Vai 
dit plus d'une fois a Sa Majeſte, étoit le terme juſques auquel ſeule- 
ment jambitionnois de pouvoir prolonger mes efforts & mes ſervices. 
Ceux qui m'ont connu ſavent fi jamais on fut plus fincerement paſ- 
ſionné pour la gloire du Roi; & le Public meme peut juger fi j'ai 
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prefere le ſoin de la conſervation de ma place, ou celui de mon agran- 
diſſement quelconque, ou meme celui d'une celebrite perſonnelle 
plus capable de me tenter, au devoir de rapporter toutes mes penſces 
a Villuſtration du regne de Sa Majeſté & Aa la proſpérité publique. 
Monarques qui gouvernez les hommes, voulez-vous connoitre ceux 
qui vous ſervent, ceux ſur-tout à qui vous confiez votre gloire en 
leur confiant votre autoritè? Ne regardez comme vous étant attaches 
pour vous-memes, que ceux qui font leur objet principal de vous 
concilier l'amour de vos ſujets & Veſtime des nations: défiez-vous 
de ceux qui plus occupes de leur nom que du votre, plus attentifs a 
leur interet propre qu'a celui de vos peuples, plus jaloux de donner 
une grande 1idee de leur pouvoir que d'en faire reſpecter la ſource, 
ẽtabliſſent leur grandeur ſur les ruines de votre conſideration : prenez 
garde de ces trop ambitieux Miniſtres qui annullent leur Souverain 
dans Vopinion, lorſque dans le particulier ils rampent a ſes pieds, qui 
s'approprient ſon autorite en paroiſſant la defendre, qui Vaviliflent en 
la faiſant ſervir a leurs paſſions. 


= ne me ſuis compte pour rien dans mon projet: haſardeux pour 
moi ſeul, autant que sùr pour l'objet public, il n'a pu Etre inſpiré 
que par l'amour du bien; il n'a eu evidemment pour objet que la 
gloire du Trone inſeparable du bonheur des peuples ; & ma confiance 
en l'entreprenant, n'a eu pour principe que Tapprobation qui lui 
avoit ete donnee par Sa Majeſtéè elle-meme apres un long examen. 
Ce projet eſt reſtè ſix mois entre ſes mains avant d'etre definitivement 
adopte ; elle Va vu & revu pluſieurs fois; elle sen eſt occupee prin- 
cipalement; elle a conſulte ſes Miniſtres les plus experimentes ; elle 
y a fait elle-meme pluſieurs changemens ; ſa determination ne s'eſt 
enracinee qu'apres avoir germe dans une profonde meditation. 


Cx n'eſt point par changement d' opinion ſur Futilite dont ce pro- 
jet devoit ètre, que ſurvint au dernier periode de ſon execution, l'ordre 
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qui m'a prive de la ſatisfaction d'y mettre la dernière main. Ce 


que Sa Majeſtè declara pour lors, & ce qui ſuivit immediatement, 
prouvent le contraire. 


A qvol ſerviroit de vouloir percer Vobſcurite des cauſes qui occa- 
ſionnent la chute ſubite des Miniſtres? Qui ne fait tous les ecueils 
dont ils ſont entoures, ainſi que tous les pieges qui environnent le 
Trone ? Le plus occupe de fa beſogne, le plus entraine par ſon zele, 
le moins ſuſceptible par caractère, de cette ſoupgonneuſe defiance 
qui ſert ſi bien Vintrigue, mais que dedaigne la franche droiture, eſt 
celui que la calomnie immole le plus facilement ; ce qui ſemble 
fonder fa ſecurite, eſt ce qui rend Venvie de lui nuire plus active; 
Vartifice veille pendant que fa bonne foi s' endort; & le moment ou 
ſes occupations s'aceroiſſent, au point de Vabſorber entièrement, eſt 
celui que la malveillance choiſit pour redoubler ſes efforts & porter 
ſes plus grands coups. Alors les fauſſes ſuppoſitions ſe multiplient 
a ſon inſu; des alarmes exceſſivement exagerees 8'accreditent par 
l'aveu d'une precaution neceffaire z les allegations inſidieuſes dont les 
Princes les plus ſages ont peine a ſe defendre, changent fans qu'il 

sen appercoive, les diſpoſitions ſur leſquelles il comptoit z & l'orage 
qui s'eſt forme ſur fa tète dans un nuage épais, Eclate & le frappe 
au moment qu'il s'y attendoit le moins. 


Mais Toperation que j'etois charge de ſuivre, & qui m'etoit plus 
chere que mon exiſtence miniſterielle, ne s'eſt pas ecroulce avec moi: 
le Roi a fait connoitre qu'il vouloit qu'elle füt ſuivie d'apres les 
memes erremens; & elle I'a ete en effet, ſauf quelques objets dont je 
n'avois pas eu le tems de donner l'entier developpement. La manière 
dont s'eſt termine l' Aſſemblée des Notables, & ce qui eſt conſigné 
dans les diſcours prononces le jour de fa cloture, le 25 Mai 1787, 
conſtatent & ont conſacrè a jamais, les veritables reſultats de mon 
plan modifie ſuivant les obſervations des Notables. 


LE 
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Lux recueil de ces diſcours eſt dans les mains de tout le monde. 
Il commence par celui du Roi, ou Sa Majeſte témoigne qu'elle 
a été contente de I'Afſemblee des Notables, & qu'elle enviſage avec 
ſatisfaction les changemens qui en ſeront la ſuite. MoxsiEUR frere 
du Roi, parlant au nom de la Nobleſſe, comme ſe premier des 
Gentilshommes convoques (c'eſt ainſi que cet auguſte Prince s'eſt 
qualifie lui-meme), & apres lui, les Chefs ou Repreſentans des 
 differens corps qui avoient afliſte aux deliberations, ont reuni leurs 
acclamations ſur Tutilite de cette Afſemblee, que tous ont regardee 
comme devant ètre une &poque d jamais memorable dans les annales 
de la Monarchie. Mais C'eſt ſur- tout dans les diſcours que M. le 
Garde des Sceaux & M. TV Archeveque de Toulouſe prononcerent 
alors au nom & par ordre du Roi, que la poſterite trouvera ce 
qu'on doit penſer des effets du Plan que j'ai eu Vhonneur de pro- 


poſer, & des reſultats de  Aſſemblee des Notables. 


C'EST-LA qu'on lit qu'admis d la noble fonction d'eclairer leur 
Souverain ſur les plus grands objets de la proſperite publique, ili 
ont trouve toutes les avenues du Trone ouvertes d la verite t.. 
que tout leur a &te revele fans deguiſement . . . . que /'incertitude auroit 
aggrave le mal, en livrant aux inquietudes de imagination, des beſoins 
gui ſemblent diminuer des qu'ils ſont rigoureuſement determines par la 
preciſion du calcul . . . . que la reforme arretee ou projette de plufieurs 
abus, & le bien permanent que preparotent de nouvelles loix concertces 
dans I Aflemblee, devoient concourir avec ſucces au ſoulagement actuel 


des peuples. 


C'tsT avec M. I Archeveque de Toulouſe que je repondrai a ceux 
qui demanderoient ce qu'a donc produit cette longue & celobre Aſſem- 
blee, & que je leur dirai avec confiance, que la Nation y a regu de 
ſon Souverain une nouvelle vie & une nouvelle exiſtence dans les 
ASSEMBLE'ES PROVINCIALES 3 que L'E'GALITE' DE LA CONTRIBU= 
TION, LA SUPPRESSION DE LA CORVE'E EN NATURE, LA LIBERTE 


* * 2 


Diſcours 
de M. de 
Lamoignon, 


Diſcours de 
M. I' Arche- 
veque de 
Toulouſe, 


Piſcours 
de M. de 
Lamoignon, 
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DU COMMERCE DES GRAINS, y ont &td etablies par le vau national. 
que LES TRAITES, LES GABELLES, PLUSIEURS DROITS ONE'REUX, 
ſeront detruits, ou conſiderablement adoucts . . . . que les obſervations 
faites ſur les memoires communiques relativement au xz'61mz DES 
Fox ETS ET DES Domaines, produiront d'utiles amelorations . .. . 
que L4 DETTE PUBLIQUE EST SOLIDEMENT ASSURE'E... . . que les 
retranchemens de depenſe indiques par les Notables, & les z'co » 0- 
Es ſur leſquelles Sa Majeſte les avoit prevenus, en leur faiſant 
connoitre celles qu'elle avoit djd ordonnees, ſeront realiſes . . . . que 
le fardeau des xzMBoURSEMENS A E'PogUE era diminue par des 
emprunts ſucceſſifs qui reculeront un peu la hberation, mats pas aſſes 
pour nuire au credit public; & que par la reunion de tous ces 
moyens, Z 4 BALANCE SERA POSEE ENTRE LA RECETTE ET LA 
DrrENSE .. . . que $'il en coũte quelques facrifices, ces ſacrifices 
ſeront menages avec ſoin, & qu'uls porteront principalement ſur les 
plus aiſes (Droit de Timbre). . . que ſe plus grand ſervice qu'on 
ait pu rendre q I Etat, a ètè de faire connoitre au juſte la fituation des 
finances . . . . que des que le mal eft connu, la neceffite du remede aſſure 
ſon efficacite . . . . enfin que /i les vues du Roi ſont fidellement remplies, 
la ſituation du Royaume ſera plus aſſurèe & plus impoſante qu'elle ne a 


Jamats ete. 


Jr n'ajouterai rien à ce tableau: rapproche du Precis que j'avois 
remis au Roi en Act 1786, & qui eſt rapporte a la ſuite de ce 
Memoire, il me paroit preſenter l'apologie la plus complette, & des 
idees que j'avois congues, & des vues que j'avois propoſces, & de la 
ſorme que j'avois cru convenable pour leur ſucces. 


Iz n'ai point a examiner pourquoi, apres que Sa Majeſte, pour 
rendre d jamais durables les utiles reſultats des travaux de I Aſſerablee, 
eut imprime d tous ſes bienfaits le ſceau des loix, quelques-unes de ces 
loix livrees d'abord pendant plus de deux mois aux deliberations du 
Parlement, enregiſtrecs enſuite dans le plus grand appareil, ont ete 
tout d'un coup reEvoquees ; ni pourquoi I'indiſpenſable augmentation 
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de revenu qu'elles devoient produire, a été remplacee par l'aug- 
mentation de depenſe reſultante d'une ſurabondance d'emprunts 
qui ſurpaſſent prodigieuſement la meſure de ccux qui ne devoient 
ſervir qu'a rendre les rembourſemens a epoque moins onereux ; ni 
enfin pourquoi cet etabliftement ſi ſage & ſi applaudi dans toute 
Europe, qui aſſuroit la liberation de la dette publique par Teffet 
preſque inſenſible d'un amortiſſement graduel dont la continuation 
ſembloit aſſurèe d'une maniere inebranlable, ſe trouve facrife au 
paiement des intérèts de ces nouveaux emprunts; en meme tems 
qu'un autre Etablifſement non moins utile ni moins précieux pour le 
credit, celui du paiement ponctuel des rentes par l'ordre afligne a 
chaque lettre de ſemeſtre en ſemeſtre, ſemble abandonne.—Le cœur 
me ſaigne quand ma penſce $'arrete a ces deux derniers objets.—Je 
me tais.— Mais du moins, quel que ſoit le principe, quels que ſoient 
les effets de cette nouvelle marche, on ne ſauroit m'en rien imputer. 


JE CROIS avoir repondu a toutes les objections. Je crois n'avoir 
laiſſe de doutes, ni ſur ce que j'ai dit par rapport au deficit, ni 
ſur la neceſlite ou j'ai été de le dire, ni ſur les motifs de ce 
que j'ai propoſe pour y remedier, ni fur la part que j'ai eue dans 
ce qui en eſt reſulte. Je n'ai rien neglige pour conſtater I'exactitude 
de mes calculs ; j'ai fait tous mes efforts pour cclaircir, autant que 
le bien de I'Etat m'a paru l'exiger, des queſtions qu'on avoit rein- 
plies d'obſcurites ; enfin je n'ai epargne ni ſoins, ni peine, ni tems 
pour inſtruire complettement le Public des faits qu'il lui importoit 
d'approfondir, & pour le mettre a portèe de juger en pleine con- 
noiſſance de cauſe. Il n'eſt pas commun que le moment d' une 
retraite, qui ſemble etre celui du repos, ſoit occupe par autant de 
travaux & tourmente par autant d'agitations.—Ne puis-je pas a 
preſent eſperer un peu de tranquillite? J'ai menè depuis trente ans 
une vie toujours laborieuſe, quoique jamais triſte ; j'ai pouſſe ma 
carriere auſh loin qu'elle pouvoit aller; je Vai remplie le plus 
honorablement qu'il m'a Ete poſſible: elle eſt finie ; & deja j'en per- 
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dois de vue leſpace, deja mes regards s'Eloignant des grands objets qui 
ne devoient plus m'occuper, enviſageoient paiſiblement I'oubl qui 
ſembloit m'attendre & m'ottrir ſon aſile, lorſqu'une pourſuite imprevue 
dont je ne congois pas encore Iinteret, m'a forge de rentrer malgre 
moi dans la lice, & de me couvrir des armes de la verite. Jai du 
repouſſer d'injuſtes reproches ; & ſans m'inquieter de cette grele de 
traits mépriſables que le malheur attire, mais qui ne l'augmentent 
pas, j'ai dù rendre compte de ma conduite au Roi, dont la juſtice 


fondera toujours ma confiance; j'ai dia prouver a mes Concitoyens 


que je ne les avois pas trompes ; j'ai df Eclairer le Public qu'on 
teduit, qu'on entraine, mais qui tot ou tard revient au vrai. 
Acquitte de ce devoir, je n'aſpire plus qu'a pouvoir garder un eternel 
filence ; & certainement je ne le romperai ni pour les clameurs de 
Vinepuifable mechancete, ni pour la criaillerie des libelliſtes payes, 
ou qui eſperent de Vetre, ni pour les inepties calomnieuſes que 
pourront inventer encore les haines & les reſſentimens que J'ai 
encourus. Mes oreilles ſeront fermees pour ce genre d'attaque ; 
& ma plume, qui ſera toujours devouee a ce que Vinteret public 
pourroit en exiger ultéricurement, ne s'abaiſſera pas a refuter les 
frivoles abſurdites qu'on fe platt a repandre juſque ſur les details 
de ma vie actuelle, qu'on voudroit faire paroitre auſſi extravagante 
qu'elle eſt ſimple & modeſte (). Préſentement que j'ai dit tout 
ce que je devois dire, la tète enveloppee du manteau de mon 
innocence, j attendrai tranquillement & avec reſignation les evene- 
mens que le ſort me deſtine. Quels qu'ils foient, ils ne ſauroient 
troubler la ſerenite de mon ame. Redevenu libre dans le choix de 
mes occupations, je vais reprendre avec avidite mes goũts innes pour 
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(*) Apres avoir d'abord eflaye d'affoiblir Peffet de ma Requete, en ameutant 
tous ceux qu'on a crus avoir a ſe plaindre, & faiſant parler tant6t un prete-nom 
de calomnie, tantot quelques habitans d'une petite ville deſavoucs par d'autres, 
tantõt un commis mecontent & mal-inſtruit, & meme juſqu'à des ombres injuſte- 
ment vindicatives, il parolt qu'on ſe rabat aujourd'hui à de plus petits moyens 
encore, C'eſt a preſent l'arme du ridicule qu'on voudroit employer; chaque 
jour on fait courir quelque nouvelle anecdote ſur mon pretendu luxe a Londres, 
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les ſciences qui ont && ma premiere paſſion, pour les lettres qui 
m' ont quelquefois fait jouir des delices qu'elles procurent a ceux qui 
les cultivent, pour les arts que ma ſenfibilite peut- etre trop générale, 
voudroit embraſſer tous. Du reſte, jamais le ſouvenir de la confiance 
dont le Roi m'a honore, ne s' effacera de mon cœur; jamais je ne ceſſerai 
de faire des vœux pour fa proſperite. Puiſſe- t- il reconnoitre qu'on peut 
lui reſter fidelle, mEme en fuyant la periccution qui abuſe de ſon nom |! 
Puiſſe- t- il pardonner a une ame ferme qui a pris le parti que Vhon- 
neur lui preſcrivoit, d'y demeurer attache juſqu'a ce que l'honneur 
lui en permette un autre Si le retour aux lieux qui m'ont vu 
naitre m'eſt interdit, j'en conſerverai tous les regrets que naturelle- 
ment on doit me croire. Mais me feroit-on un crime de jouir en 
meme tems, de la conſolation que je trouve dans l'accueil d'une 
Nation dont chaque jour me fait éprouver les bontes & con- 
noitre les vertus; d'une Nation libre & reflechie, ou les penſees 
s'elevent au- deſſus des poſitions, ou la diſgrace n'eſt point une tache, 
ou Vhonnetete des ſentimens a plus de credit que Vair de la faveur ? 
Jy ſuis vu avec indulgence, j'y ſuis prevenu avec affabilité, traité 
meme avec plus de diſtinction que je n'en defire. ]'y trouve des 
hommes inſtruits en tous genres; j'y peux faire ſur les arts, ſur 
l'induſtrie, ſur le commerce, des obſervations utilement tranſmiſſibles 
fans violer les droits ſacrés de Vhoſpitalite ; j'y puis efpErer des amis 
vrais. Que cet éloge auſſi franc que le pays ou je Vecris, n'etonne 
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qu'on dit etre pouſſè au point de m'attirer des huees publiques. Une epee que la 
manufacture des criſtaux de Seve a faite pour me donner un echantillon de ſes 
premiers effais, & dont on peut dire que comme elle a [*t&lat du verre, elle en a auſſi 
le bas prix, eſt transformee en epee de diamant; ma voiture, mes chevaux, mes 
habits, ma table, tout eſt de la plus grande magnificence. Ce n'eſt point une fee 
bienfaiſante qui opère ces métamorphoſes: mais du moins elles ne me coutent 
rien: & je crois auſſi qu'elles ne produiront rien a mes ennemis, parce qu'il n'y 
a pas aſſez loin de Paris a Londres, pour qu'on puiſſe croire long-tems dans la 
premicre de ces deux villes, ce qui eſt une fable rifible dans l'autre. Au lurplus, 
il me ſemble que j- dois m'applaudir de cette degeneration de méchanceté qui 
fait ſuccẽder de puëriles menſonges, a d'atroces accuſations, 
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ni n'offenſe. N'ayant jamais rien diſſimulé, tairois- je aujourd'hui 
une vérité qui ſe trouve jointe a un ſentiment de reconnoiſſance? 
Il exiſte ce ſentiment, il exiſtera toujours dans mon cœur, ſans 
deplacer ceux que la naiſſance, que le devoir, que l'amour indelebile 
de la Patrie, y ont graves.—Pourquoi ne ſympathiſeroient-ils pas? 
Ah! que leur accord deviendroit facile par la plus defirable des 
combinaiſons, s'il pouvoit un jour s'accomplir ce vœu que formoit 
jadis, ſuivant quelques hiſtoriens, le Monarque le plus cheri des 
Frangois, ce vœu que dicte I'humanite, & que la politique la micux 
entendue ſembleroit devoir inſpirer Egalement aux deux Nations les 
plus dignes de $'aimer, & les moins intereſfſees a fe nuire! Faut-il 
qu'une funeſte rivalite deſunifle toujours, & trop ſouvent arme l'un 
contre l'autre, deux peuples a qui leur poſition naturelle n'offre rien 
a diſputer, & qui par leurs avantages reciproques, n'ont rien à $'en- 
vier? Leur diviſion eſt IValiment de toutes les hoſtilites : leur alliance 
ſcroit le ſceau de la paix univerſelle. Eux ſeuls font en état de 
fournir aux frais d'une longue guerre; & quand elle s'allume pour 
les querelles des autres Puiſſances, eux ſeuls, s'ils font aſſez dupes 
pour y prendre part, y ſacrifient leur commerce, leurs tréſors, leur 
proſperite. O Nations qui Etes ſans contredit, les plus eclairées 
de toutes celles qui couvrent la ſurface du globe, connoiſſez enfin 
vos veritables interets : ennemies, vous ne pourriez qu'epuiſer mu- 
tuellement vos forces, & vainement enſanglanter la terre; amies, 
vous pourrez impoſer a l'univers la douce loi d'une tranquillite 
générale. Eh! quand y aura-t-il une conjoncture plus favorable 
pour fonder Veſpoir de vous voir partager, ou plutot exercer enſemble, 
cette fonction vraiment celeſte, que lorſque vous avez l'une & 
Vautre le bonheur d'etre gouvernce par un Roi modere, pacifique, 
& vertueux ? | 
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TABLEAU 


Du Compte rendu par H. NECEKER «© 


DE 


_ 


r 


— 


REVENUS portis au TRESOR ROYAL, 


Mzmzts ArricLes, 


Drizyre're = gd 


ſuiv. le Compte effectif 1 
Suivant le Comptes rendu de M. NEC RER. de la mime anne. e en plus. 
liv. liv, liv, | liv. | 
Recettes generales des finances des Pays d' Election 0 . - «© 119,540,000 108,763,000 10,777,000 
2. Fermes generales unies : A ONE WL Too En 48,427,000 | 4 3»506,000 4,921,000 
3. Droit du Domaine d'Qccident regi par la Ferme generale . . 4,100,000 nEant 4,100,000 
CERT ee ow 6: 8 8, 903, ooo 8,824,000 | 28,000 
5. Domaines & Bois . . F Ex . . 8 38, 100, ooo 37,872,000 228,000 4 
t d t, ES 9,012,000 | 8,544,000 468,000 | 
oy. Impoſitions oe is vile dn Pars © «© of © © © »© {| © 8.745.000 $,450,000 | 295,000 
T > +. „ 800,000 712,000 88,000 
9. Dixieme d'amortiſſemant, & ancien dixième retenu pour les T'reſoriers 1, 182, 00 1,182,000 3 
10. Revenus caſuels, compris les jurandes 8 3.928, oo 2,713,000 1,215,000 
PAYS D'ETATS, 
Diduction faite dis intirits d emprunts, & des capitaux employes en rembourſemens, c. 
_ Breracxe.| 1990999, leap f r wn of 4,639,000 | | 4,044,000 4 . 5,000 | 
 \ Treforier des Etats 946,000 N | 
12. Lancvrspoc. eee WP" 386,000 . . 1, 332, 0 5 | 1,853,000 . . $21,000 
13. Bouxcocns. Treſorier des Etats I Tin” 48,000 | 97,000 NF x 49,000 | 
14. Ba Ess, Bucpy, & GX. Recette generale , , ' .. 458,000 8 8,215,000 | 468,000 : ET 10,000 „ 
15. Provexcs. Treſorier des Etats . „„ TE , 625,000 * » 51,000 
16, Terres adjacentes de PRovence. Recette generale . . 741,000 t 1 $00,000 3 . 59,000 
17. Navarre & Be'arn. Recette generale . ., , * $323,000 326,000 „„ > 3-000 | 
18. Pays de Foix. Recette generale- CO ST . — | 100,000 . 
19. Recette des finances du Rovss1L.L,ow . 6 8 6 0 5 > 338,000 338,000 | | 
20. Don gratuit du Clerge, ſuppoſe de 16 à 18 millions tous les-cing ans 0 3,400,000 * 3 1 
, os on 500,000 639, : 5 130,000 : 
22. Ferme des Sceaux & de Poiſſy . 8 En a 350,000 330, 3 
23. Part du Roi dans les produits qui excẽderont les ſommes fixes pour la Ferme, 
la Regie, & les Domaines . . — — . . — , 200, ooo nẽant 1,200, 00 ö 
24. Augmentation ſur les vingtiemes abo nns 990,000 990,000 
25. Loterie Royale de France, & petites loteri s 7,000,000 6,046,000 3 | 
26. Extinctions dans Vannee 1781, $'entend des rentes viagères & d'intertts de 
capitaux Eteints par des rembourſemens. .. „„ ue + 6 1,850,000 1,850,000 
Contribution de la ville de Paris dans les depenſes des carrieres, de la garde, 
de la police, &c. . . A . R . . . 204, oo neant 204, 00 | 
28. Capitation de l' Ordre de Malthe . 3 40,000 39,600 400 
29. Petites recettes particulieres, affinages, fiacres des provinces, &. . . 40,000 129,400 5 : 89,400 | 
30. Interets d'environ 6 millions d'effets publics, rentres au Tréſor Royal en | 
differens tems, & non encore brules , . p : . 290,000 tant 290,000 | 
31. Rentrees des debets ou de vieilles creances, & autres recettes imprevues mẽmoire n | 
Tortavy: . 264,154,000 236,833,000 28,238,400 917,400 | 
Deduction faite de la Difference en plus 917, 400 


La Difference en moins ſur la Recette eſt de 27,321,000 


—— 


RESULT! 


Suivant le Comple rendu en 1781. Sai 
liv. 

mn EINE $4,000 1 

Depenſe . . 253,954,000 I 

Excẽdent de Recette 10,200,000 | I 


Dieyz'aence $6,329, 
Savoir, 27,321,000 liy. d'errenr 
Et 29,208,000 liv, d'erreur 


———  __—_——— 


Total, 56,329,000 liv, 
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/ / | Memes AnTICLES, | 
DEPENSES payees au TRESOR ROYAL, ſulv. le Compte effectif DIF I inen bibel RENCE 
Suivant le Compte rendu de M. NECKER. e Tag _ en plus. en moins. 
penſes extraordinalres, 
t. Extraordinaire des Guerres, non compris les taxations du Tréſorier & les liv, liv. ih wh 
penſions portees au 'T'reſor Royal . . . . 65,200,000 65, , ooo 9 55 123,000 
2. Maiſon Militaire du Roi, idem 5 0 ; . 7,081,000 7,693,000 12,000 
/ 3 9,200,000 12,805,000 3,005,000 
4. Marechauſſee . . . . K . . . . . * 3,575,000 3,575,000 
5. Marine & Colonies 0 ES ; N , R . s „ 249,200,000 36,000,000 6,800,000 
6. Affaires Etrangeres & Ligue: Suilſles . . . . . » 8,525,000 12,525,000 4,000,000 
7. Depenſes totales de toutes les parties de la Maiſon du Roi, de la Maiſon de 
la Reine, de Madame fille du Roi, de Madame Ehiabeth, de Meſdames 
tantes du Roi, gages des charges, &c. 0 235, 00, ooo 27,317,090 1,617,000 
8. Sommes accordees par le Roi pour les Maiſons de Monſieur & de e 
de Monſeigneur Comte & de Madame Comtefle d' Artois + $,040,000 8,840,000 $00,000 
9. Caiſſe des Arrerages . +” . 8 - 20,820,000 20, 370, ooo 8 450,000 
10. Penſions . « VVV . . . 28, ooo, ooo 26,078,000 e 1.92000 
11. Ponts & Chauſſces, independamment des objets compris dans les charges 
aſſignces ſur divers revenus . p . 5,000,000 5,410,000 310,000 
12. Fonds du Tréſor Royal pour la ti 0 0 , . 4 oo, ooo goo, ooo 
13. Compagnie des Indes 3 "EX, . . 4,600,000 475 3,000 I 53,000 
14. Rembourſcment annuel des reſcriptions , . . . * 43,000,000 3,090,000 
15. Interers des reſcriptions reſtantes a rembourſer . . 285,084, ooo 2, 84, ooo 
16. Interets des anticipations . . 3 . 8 . * £,500,000 7,011,000 1,511,000 
17. Interets d'un emprunt de 6 millions fait à Genes . . . . 300,000 300,000 
18, Interets d'un autre emprunt fait egalement a Genes pour les meſſageries 70,000 70, co 
19. Interets de l' emprunt fait par la ville de Paris en 1777 3 . 600,000 600,000 
20. Interets & charges ſur l Ordre du Saint Eſprit, au-delades produits du mare d'or 470, ooo 470, ooo 
21. Interets a payer a divers proprictaires d' offices ſupprimes . . * 2,367,000 2,367,000 
22. Interets de 60 millions empruntẽs par les loteries de 1777 & de 1780, portes 
a 3 millions, quoiqu'il y ait deja des rembourſemens faits ſur celles de 1777 3,000,000 7,623,000 4,023,000 
23. Rembourſement des lettres de 2 des Illes de France & de Bourbon juſ- 
qu'en 1784 . . . . . . 1,002,000 1,090,000 
24. Rembourſement à faire a M. le Prince de conti juſgu- en 1700 MES 553,000 553,000 
25. Rembourſement d'offices ſur les papiers & cartons juſqu'en 1787 . . 68,000 68,000 
26. Gages des offices du point d'honneur . , 2 . 0 0 275, ooo 275,00 
27. Appointemens compris dans l'état des gages du Conſeil . . 1,379,900 1,379,000 
28. Appointemens & traitemens pay ordonnances particulicres . R . 664,000 1,57 5,000 911,000 
29. Interets annuels pour ſoulte d'engagemens des domaines, dettes à differens 
fourniſſeurs, & autres arrangemens A R p > 0 A 1,272,000 1,272,000 
30. Supplement a fournir pour completter le paiement des offices des Pays Y'Erats 993,000 1,183,000 199,000 
31. Supplement a fournir pour les depenſes civiles & la Corſe . . . 259,000 250,900 
32. Depenſes des diverſes academies, traitement à des gens de lettres, &c. 269,000 269,900 
33. Bibliotheque du Roi 8 . . . . . . . 89,c00 76,000 . 13,000 
34. Imprimerie Royale, annte commune, environ . . , . 100,000 98,000 p=.0 2,000 
35- Jardin des plantes, & cabinet d'hiſtoire naturelle . . . 72,000 110,000 38,000 | 
36. Illumination de Paris, enlevemeat des boues, * & autres depenſes. 
de la Police . . . . G 0 1,400,000 1,437,000 37,000 
37. Guet & garde de Paris N 1 . . . . . . . 660,000 660,000 
38. Maréchauſſèe de Iſle de France . : R . : g 195, 00 197, co 2,000 
39- Gages, interets de finances, taxations, epice de la Chambre des Comptes, 
frais generaux quelconques, tant a Paris qu'en province, gardes du 'Treſor 
Royal, Tréſoriers, nouvelle adminittration des recettes generales, Com- 
miiſaires de la Maiſon du Roi A , 0 : . i 2,990, ooo 2,990,000 
40. Priſonniers dans les Chiteaux . . . 0 . . . . 82,000 82,000 
41. Secours à des Jeſuites, a des hopitaux, & à des maiſons religieuſes . . 800,000 800,000 
42. Secours aux familles acadiennes . . , . . . 113,000 113,000 
43+ Indemnites & depenſes diverſes ordinaires . . R 8 * 1,412,000 1,640,000 228,000 
44. Depenſes des Ecoles veEterinaires , . . . . . . 5 9,000 59,000 
45. Depenſes des mines & agriculteurs . . . . . . . 26,000 26,000 
46. Depenſes ci-devant payees ſur les revenus de la principaute de Dombes . 7 4,000 74, ooo 
47. Appointemens & gages des Gouverneurs & Lieutenans de Roi, & autres com- 
pris dans les Etats des garniſons ordinaires . 33 1,527,000 1,527,000 
48. Remiſes aux Pays d' Etats, annee commune . . . . 800,000 800,000 
49. Fonds pour les depenſes au-dela des recettes du meme me paſſces pour 
— ß „„ Gd 9,881,000 6,881,000 
[ E. 18 A T Tor Aux FE . » 253,954,000 | 283,162,000 | 31,718,000 2,510,000 
Déduction faite de la Difference en moins 2,510,000 
Sui vant le Compte effetif de la mime ; — — 
annee, =} La Difference en plus ſur la Depenſe eſt de 29,208,000 
Recette » 236,833,000 * , 
Depenſe . , . 283,162,000 
| Deficig  .' » "+ | 06,329,000 


E $6,329,000 liv, 
ir. d'erreur ſur Ia Recette 
r. d'erreur ſur la Depenſe 


v. 


A 2 


Recettes Generales 


des Finances. 


— 
Année 1781. 


anticipation, 
anne 1781. 
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GENERAL 


Du montant des Soumiſſions, des Sommes d deduire pour les differens Services, 
& de ce qui reſte net a diſpoſer ſur les Impoſitions ordinaires & Vingtiemes, 
dans chacun des douze mois de l'année 1781 ; ainſi que du montant tire par 


& de ce qui reſte d tirer dans chacun des mois de la dite 


— — wo | — — 
PONTS ET CHAUSSKES. 
Montant Ponts Turcies | Canaux | Total des 
des & & de Picar- Ports Ma- Diftribu- | Treſor Royal Sommes tirees|Reſte a tire 
Impoſitions. | Chauſſees. | Levees. die & Bour-| ritimes | tions pour a au premier | au dit jour, 
ogne. les Ser- diſtribuer. Janvier 1781. 
1779. 1779. 1778. 1779. vices. | 
— — 
anvier 7,126,980 | 275,000 | 41,000 | 33,000 | 66, ooo 415,000 6,711,980 | 6,134,500 | 577,480 
evrier 6,974,400 | 275,000 | 41,000 | 33,000 | 66,000 415,000 | 6,559,400 | 6,014,500 | 544,900 
ars 9,034,000 275,000 {f 41,000 ] 33,000 66,000 41 5,000 Z 8,619,000 7,884,000 | 735,000 
, | i | | | 
Avril 8,654,000 | 275,000 | 41,000 | 33,000 | 66,000 | 415,000 3, 239, 00 | 7,990,000 | 249,000 
* 
al 9,903,000 | 275,000 | 41,000 | 33,000 | 66,000 415,000 | 9,438,000 | 9,250,000 | 238,000 
| | | | 
Juin 9,736,000 | 275,000 | 41,000 | 33,000 | 66,000 | 415,000 9,321,000 | 8,770,000 | 551,000 
] 
| Juillet 10,426,090 | 275,000 | 41,000 | 33,000 | 66,000 | 415,000 | 10,011,000 | 9,400,000 | 611,000 
Lots 10,651,190 | 275,000 | 41,000 | 33,000 | 66,000 | 415,000 | 10,236,190 | 9,740,000 | 496,190 
Septembre | 8,677,630 | 275,000 | 41,000 | 33,000 | 66,000 | 415,000 8,202,630 7,800,000 | 462,630 
Octobre 9,428,570 | 275,000 | 41,000 ] 33,000 | 66,000 415,000 9,013,570 | 8,845,000 | 168,570 
—_— 9,158,870 275,000 | 41,000 | 33,000 | 66,000 415,000 8,743,870 | 8,545,000 | 198,870 
Decembre | 8,992,610 | 275,000 | 49,000 '| 37,000 | 74,000 435,000 8,557,610 | 8,379,000 | 178,610 J 
108,763,250 | 3,300,000 [500,000 [400,000 [300,000 | 5,000,000 | 103,763,250 | 98,752,000 | 5,011,250 
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[ No III. } 


Annee 


kn ETAT ps RESCRIPTIONS 


Qui ont ere tirees de trop en 1781 ſur le produit des 
Recettes generales de 1782, & dont il a fallu faire le 
remplacement des fonds du Treſor Royal, 


En Janvier 1781, trop tire ſur Janvier 1782 . 1,203,520 liv. 


* Wa — 2 — 
- 
BE e „ —ʒͥ ò 


En Février 1781, idem ſur Février 1782 1,081,860 
| En Mars 1781, idem ſur Mars 1782 « 1,393,460 
En Avril 1781, idem fur Avril 1782 1,139,330 
4 En Mai 1781, idem ſur Mai 1782 « 1,421,310 
- En Juin 1781, idem fur Juin 1782 1,447,910 
En Juillet 1781, idem Aur Juillet 1782 - 300,810 
En Aout 1781, idem fur Aout 1782 , 145,070 

En Septembre 1781, idem ſur Septembre 1782 . 32,510 


8,165,780 


1 7 1 


[ No IV. ] 
/ 4 
FERME GENERALE. * 
. | 1781. 
liv. | 
Produit du bail R g . 122,900,000 
Premier & ſecond dixièmes des e liv. danciens 
cautionnemens ; , ; , 180,000 
Sous pour livre du bail de Tariot, regis . ; 20,000 
| I 23,100,000 
r 
liv. 
Rentes de la Ville , a g 53, oo, ooo) 
Rembourſement de billets des fermes . $3,600,000 
Le premier des 14 millions à rembourſer au 
+ , ͤ . - _ 1,000,000 
Charges de l'ẽtat du Roi : 5 9, 718, 00 
Autres charges payees en vertu d'arrets . 72, oo 
Interets des anciens cautionnemens . » 903,000 | 
des nouveaux cautionnemens . . 850,000 
— > fe : A . $360,000 [ 
Vins des privilegies ; : . _ '_} *--- 
Paſſe-ports . . . » 400,000 
Reparations des falines . . . 60,000 
Supplement du prix du fel aux Suiſſes f 76,000 » 78,594,000 
Aſſignations particulières, & paiemens & | 
convertir . ; ; , - 1,110,000 
Interets des avances extraordinaires ., , 800,000 
des billets reſtant a rembourſer 726,000 
a 5 pour cent des 63,96 3,000 liv. . 3,198,000 
a 2 pour cent des 14,760,000 liv. . 295,000 
Honoraires de 41 places de F. G. à 30,000 liv. 1,230,000 [| 
Frais de bureaux 143,000 
Depenſes ci-devant A la charge de la Ferme, 
& qui ſont actuellement au Compte 
du Roi, leſquelles n'auront lieu qu'en | 
. peine 
Reſte net . 44,506,000 
M. le Directeur General m'a charge d'ecrire a M. de St, Amand, que fon intention eſt 


d'ajouter en 1781 un million aux rentes, c'eſt-a-dire de porter cette partie a 54 millions; ce 
43,506,000 liv, 


qui reduit le reſtant net au Treſor Royal a . © 3-2 


B b 2 


en 1784. 


Note remarquable 
ecrite de la main de 
M.Dufreſne, premier 
Commis des Finances 


2 — 
_—_— — - 


— 2 
— — 
— 


mw * ; 

2 Wa. nw 

—_ — oo I — _ 
= — 


— —— — 


* 
— 13 


— — — * 6. hom 


o AD. -, a 


——ͤ wr oo ooo ion to aero we PII + . Ou Ay woos —2 EW, 24 SO TIO bo 7 IT ER A Ys C 


"ms. 


_ * — —D 


þ 
* 
; 


E363 


N. v. 1 
bene. PROJET DES FONDS. 


1781. 


nnn 


. * 
Sor on des ſept Rẽgimenns . 2, 615,760 o © 
Augmentation de 192 hommes en Amerique, 
ſolde R . . . 23,616 liv. 
Idem de 340 hommes dans le Regiment de 89,110 00 
Toul, porte à 71 hommes ; .- > SHS 
Maſſe de 532 hommes . . „ „„ 
Total des ſept Regimens . . . 2,704,870. O 0 
M1NEURS, 
Solde & appointemens . . . . . 134,766 o 0 
OVUVRIERS. 
Solde, appointemens, & augmentation de 10 hommes, 219,884 10 0 
Total de la Solde , , . $3,059,520 10 © 
OFFICIERS, 


Artillerie 
& Genie, 


1 


i; RS . . 4. 
| Report.. » 3,059,520 10 © 
OrFIiCciEeRs, &c. 
liv. 
Premier Inſpe&eur-general . . 26, oo 
10 Idem, dont 9 à 12 mille, & 1 7,200 liv. 115, 200 
7 Commandans d'Ecoles, dont 14 7,200, & 
1 à 6,000 liv. : A + 49,200 
Supplement a 2 Commandans d Ecole 2,400 
22 Colonels, à 4,800 liv. d . 105,600 
20 Licut. Colonels , Sous - Directeurs 3 
3,360 liv. . . . » 67,200 | 
7 Idema 3,000 liv. X + 21,000 
Traitement a 5 Premiers-Directeurs d' Arſenaux 4,000 
12 C apitaines en premier, a 2, 400 liv. . . 28,800 8 
o Idem, A 1,800 liv, . . 90, ooo 
25 Idem en ſecond, a 1,500 liv. , . 105,000 
59 Eleves, à 480 liv. . . 28,320 
31 Gargons-Major, à 720 liv. 0 » 22,320 
Supplement a M. de Villepatour . . 6,000 
Traitement en Corſe a 6 14, 400 
* ou traitemens p aux aſſeſ- 
eurs employes & ouvriers d' arſenaux, fon- 
deries, forges, manufactures, ke. 88,782 | 
Commiſſaires des Guerres . . 53,445 O 0 
Employes, &c. . . . . . 142,333 0 o 
Etat ordinaire . . Je . . 56,360 0 © 
Ecoles d'Artillerie — > > . 83,129 9 6 
4,169,009 19 6 
ARTICLES relatifs aux SuiTEs des ARMEES. 
Traitement entretenu conſerve aux Officiers 
& employes des equipages reſtes en Bre- 
tagne A ; ; » 644,956 
Solde de 516 chevaux entretenus pour V'Ar- 214,551 0 © 
tillerie . a 149. 5 95 
Total de la ſolde & appointemens de VArtilleric 1 4.383, 560 19 6 


— 


_— 


GENIE. 


a ————— - - — * 


i Te 1 


J 58 E 2 #6 
ii Report 3 5 ; . 4,383,560 19 6 
| GENIE, 
| | liv. 
Miniſtre 24, o 
| 13 Directeurs, dont deux A 125 fix A 10, & £45, 5M 
| cinq à 9 mille livres . » 129,000 | 
21 Chefs de Brigade, à 4,800 liv.  . 100,800 | 
21 Sous-Brigadiers, . A 3,360 . . 70, 560 
21 Majors. 43, ooo 63,000 | 


63 Capitaines en premier, a 2,000 . . . 126,000 | 
21 Capitaines en ſecond, a 1,600 . ., . $33,600 
84 Idem, X JJV 
63 Lieut. en premier, à 1,80 68,040 


% 


40 Lieut. en ſecond. d gyoO 36, 000 


> 897,510 © o 


20 Eleves a l' Ecole, OY „„ „ 400 

1 Officier des Plans & fon Adjoint SPEARS 

Traitement extraordinaire . ; 60, 950 

21 Capitaines en premier, a 2,400 . . 50, 400 

N 4 

Employes de IV Ecole %; X E 11,200 © o 
Employes ordinaires, &c. . . . . 52,000 o o 
; Employes des Plans, . ag ; . 4,000 © © 
Depenſes de Ecole, . . R . ; 10,000 Oo o 


974,710 0 © 


—_ a_ 


Bonches à feu A : . 8 h 400,000 o o 
Bombes ; l N . i 300,000 o o 
Armes de guerre . 0 ; 8 ; 900,000 o o 
Entretien d' armes : . 0 8 80, 0% Oo o 
Achats de bois & de fer dans les arſenaux . ; 600,000 o o 
750 milliers de poudre, à 13/. , ; 487,500 O o 
Tranſports . . . . 300,000 o 0 
Continuation des batimens à St. Omer, 1 Stras- 

bourg, la Rochelle, & entretien de ceux ordinaires. 400,000 o o 
Reparations des batteries, & appointemens, cc. 400,000 O o 


Totaux , . « 3,867,000 o o 


FoRTI- 


6 


FoRTIFICATIONS. 


EOS of © 
Grands Travaux. 
liv. 

Breſt . . . . Foo, ooo 
Chareau-neuf ; - 200,000 þ 1,100,000 o © 
Cherbourg . A . „„ 490,000 
Canal de la Lys F ; a ; 5 34,000 o o 
A Bergues . . . . . 5 80,000 © © 
A Landau a F 4 pK 80,000 © o 
Au Mont-Dauphin Ke” . 80,000 © o 
A Toulon s . . R p R 80,000 © o 
Pour operer le rembourſement à faire en trois ann&es de 

termes, pris à Thionville, pour les travaux dus depuis 

plus de 45 ans, 180,000, & pour la premiere annee 60,000 © © 
En Corſe 4 a . 5 150, 00 O o 
Barre de Bayonne . 5 . . . 120,000 Oo o 
Entretien courant, &c. . | * 1,450,000 © o 


Tl. .  SILOY 40 


— 


etre . 


6 
4,383,560 19 6 


* 


Solde Artillerie 5 


8 . > 974,710 © o 5,358,270 19 6 
ill * „ 586 ; 
Travaux Cee . 1 STONE . : at. e 


1 


Total general , . . 12,459,770 19 6 


—— ——ümͤ ͤ . — 
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[ Noe VI. 


] 


ARTILLERIE tr GENIE. 


Recapitulation des Projets de Fonds remis par le Miniſtre 
de la Guerre, d compter de Iannee 1781, juſques 
& compris 1787. 


1781 
1782 
1783 
1784 
1785 
1786 
1787 


12,459, O00 liv. 
12,887, 00 
I 3, 304,000 
11,357, 00 
11,875, 00 
12,335,000 
I 2,564,000 


Non compris 700,000 liv. par annee, provenant des fonds des villes pour 
les fortifications ; leſquels fonds ſont, a compter de 1781, verſcs directement 
au Treſor Royal, qui les rend au dẽpartement du Genie, 
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[ Ne VII. ] 


AF F AIRES ETRANGERES. 


LIGUES 80188 Es. 


Releve des Fonds ordonnes, q compter de 178 1 juſques & compris 1787. 


1781 J FHffaires etrangeres 
7 Ligues Suiſſes 


. Ligues Suiſſes 


Affaires Etrangeres 
1783 } Ligues Suiſſes 


Affaires Etrangeres 


1784 j Ligues Suiſſes 


g Affaires ẽtrangères 
1795 2 Ligues Suiſſes 


Affaires Etrangeres 
7 } Ligues Suiſſes 


Affaires Etrangeres: 


1787 1 Ligues Suiſſes 


Affaires Etrangeres 


liv. liv. 
I * 12,565,000 
EE I 4,110,000 
a 3,30 pet 1 4,4 30,000 
I * I 1,5 30,000 
I W big ae 11,680,000 
"I 1 1,4.30,000 
9 I 1,2 30,000 


Cc 


Chambre aux 
Deniers. 


11 


[No VIII. ] 


EXTRAIT vv RAPPORT 


Fait au Bureau Genera! des Depenſes de Ia Maiſon du 
Roi, le 14 Fevrier 1783. 


— —— 


M e NECKER, dans ſon livre ſur I Adminiſtration des Finances de la France, 
prefente les depenſes de la Chambre aux Deniers, qu'il appelle depenſes de 


la Table du Roi, & celles de la Famille Royale, comme un objet de 


800,000 liv. y compris les depenſes de conſommation du ſervice intérieur, 
qui n'en ont jamais fait partie, que M. Necker n'a jamais connues, parce 
qu' tant payees de la poche du Roi elles ne font pas partie des depenſes de 
ſa nation. 


Ir ſe rencontre dans l'ẽnonciation de M. Necker deux erreurs capitales, 


„IL a omis en totalite etat de la depenſe ordinaire, qui eſt arrètẽ tous 
5 ans par le Roi. Cet ẽtat ne contient que des attributions fixes en argent 
à toutes les charges de la Maiſon de 8a Majeſte, & quelques petites attribu- 
tions en nature, dont quelques-unes ſont accidentelles. 


Czr état, qui monte A environ 1,400,000 liv. varie ſi peu qu'il eſt 1 Inus . 
tile d'en parler. 


2, La depenſe extraordinaire de la Chambre aux Deniers, appelce autre- 
ment De#pen/es de Conſommations, abſtraction faite des dẽpenſes du meme 
genre dans le ſervice interieur, a toujours Ete depuis 1780 (epoque de la 
reforme faite par M. Necker) entre 8 & 900,000 liv, mais plus pres de 9 


que de 8, 


18.1 


Ir. eſt vrai que dans ce chapitre les charrois de tous les departemens de la 


Maiſon du Roi ſont compris en entier; cet article ſeul monte de 160 A 
180,000 liv., & plus haut lorſqu'il y a des voyages de Fontainebleau, a 
cauſe des grands tranſports que les Menus & le Garde- meuble ſont obliges 


de faire (*). 


L'HABILLEMENT des gargons d' office des deux diviſions du Service du 
Roi & de la Maiſon de Meſdames, qui monte à 20, ooo liv., en fait auſſi 
partie. 


IL rẽſulte de cet expoſe, que la maſſe de la Chambre aux Deniers ſeule 
eſt de 2,300,000 liv. environ depuis 1780. 


Sr a cette maſſe on ajoute les depenſes de conſommation du ſervice inté- 
rieur que le Roi paie de fa poche, en ne les evaluant qu'a 200,000 liv., on 
aura un total de 2,500,000 liv., au lieu de $00,000 liv., Enonces par M. 
Necker; & Perreur demontree eſt de 1,700,000 liv. - 


IL eft difficile de penetrer quelle a été Vintention de l'auteur, qui doit 
etre inſtruit de ces details; ſi c'eſt pure omiſſion, ou deſſein premedite de 


groſſir aux yeux du public le reſultat de I'operation de 1780. 
| liv. 


A crx ẽpoque la maſſe de la Chambre aux Deniers ẽtoit de 5,000,000 


Depenſe du Tréſor Royal pour les voyages de Meſdames 


a Bellevue . . . . . . 3 I $0,000 

Depenſes du Domaine relatives aux conſommations de la 
Maiſon du Roi . ; . . . LR I $0,000 
Gages des charges ſupprimees . . 5 a I 20,000 

Depenſes des charrois pour les Menus plaiſirs, le Garde- 
meuble, & la Venerie, environ ; F , A 80,000 
Depenſe du ſervice intẽrieur du Roi eſtirnce Þ. . 200,000 
5,700,000 


2 


(„) S'il n'y avoit dans l'année ni voyages ni autres extraordinaires importans, la depenſe 
de conſommations, y compris les charrois, n' excẽderoit pas 600,000 liv. Mais il eſt preſ- 
qu'impoſlible de ſuppoſer qu'une annee ſe paſſe ſans voyages, & ſans autre extraordinaire. 


CS 


1 
St Paſſertion de M. Necker étoit vraie, I'economie ſeroit de 4,900,000 
v., ce qui eſt impoſſible A concevoir; mais la dẽpenſe reelle eſt: 


| liv. 
| 1*, Err ordinaire de la Chambre aux Deniers + 1,400,000 
| 2*, Depenſes de conſommations, y compris les charrois, . 9go0,000 
| 3, Depenſe du ſervice interieur du Roi, eſtime . . 200,000 
| 4, A Meſdames pour leur table . . . 600,000 
, 5 „ A M. le Prince de Poix, pour fourniture de Bois & 
| * 
Bougies . f . . . . . 100,000 
| | 6®, Indemnites accordees a diverſes perſonnes 55 30, ooo 
i 72, Penſions de retraites aux gargons ſupprimes, leſquelles 
s$'cteignent A meſure qu'ils meurent . . 140,000 
3» 370,000 
liv. 
Ex deduiſant des . $700,000 «ci-deflus, 
cette derniere ſomme de . » 3,370,000, Veconomie reelle 
n'eſt que de s 6 . . _ 2,330,000, apres le rembourſe- 


ment des charges effectuẽ, qui finit cette annẽe; & de 2,460,000 liv. apres 
FextinCtion des penſions de retraite. 


[Nx]. 
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EXTRAIT vs !!ETAT pz SITUATION 


Remis au Roi par M. de Fleuri pour Pannee 1782, 


ARTICLE I. DE La DEPENSE. 


Anticipations tirces en 1781 ſur les Revenus de 1782 . 150,560,000 liv. 


ARK TICOILE II. 


Intẽrèts & Frais des Anticipations faites dans les quartiers 
de Juillet & d' Octobre 1712. 24233᷑ 340, ooo liv. 


D d 


; 
| N 
| 
1 N 


. * 
44> tw 24 ite. cu 44 2 ˙ Q! Ct at - 


C 18 1 


* X J 


RECAPITULATION 


Des Frais de Services de I annee 1780. 


_ La ä 


Frais payes pour 
Interet & Com- 
miſſion en pro- 
portion du tems. 


N 


176,125 
1,970,045 
15,390,143 
1,334,375 

671,000 

$21,597 

292,796 

669,242 

558,750 

100,000 

21 3,700 

30, ooo 


— 


- 
| Fonds fournis, 
MrsS1EURS 1 
De Bourgade 4 n i 1 2,880,000 | 
Beaujon g 0 - a 4 ſur | 30,000,000 
D' Harvelay . . . . ſur | 23,000,000 
De Savalette ; . ; . ſur | 22,500,000 
La Balue b a a 5 ſur | 9,600,000 
La Fertẽ . . 8 . ſur |. 7,500,000 
Tourteau . : . . ſur 4,240,000 
De Serilly .. . . . . ſur | 12,968,000 
De S*. James . a X . ſur 9,000,000 
M. Necker : 0 ; . ſur | 2, ooo, ooo 
De S'. Julien a ; . ſur | 3,000,000 
Beaugeard . a ; n a ſur 600,000 
130,168,000 


1 - . . . R 2 
Interets de nẽgociations, de reſcriptions, &c, . . . . 


—_—_ 


759275223 


1,224,021 


m— 


Nota. —On n'a pas compris dans cet état les interets A 4 pour cent que le Roi paie aux 
Fermiers-generaux ſur les avances journalières qu'ils font au-délà du prix de leur bail, 


c = . * . o * . . * . * . 


9,156,744 


Memoire, 


1 13 1 
NX. LOTERIES de 1777 & 1780. 


liv. 
La Loterie de 1777 eſt en capital de N - 235, ooo, ooo 
Celle de 1780 eſt de . . A . 36, ooo, ooo 


6—— — 


61,000,000 
Pour ẽteindre le rembourſement de ces Loteries, le Roi doit payer ſuivant 
les Arrets conſtitutifs de Septembre 1778, & Octobre 1780, ſavoir : 


Pour la Loterie de 1777, en capital & - depuis 1779, liv. 


juſqu'en 1784, inclus la ſomme de . » $31,447,300 
Pour la Loterie de 1780, en capital & primes, depuis le mois 
de Janvier 1782, juſqu'au mois de Janvier 1790 . 49,5 90, ooo 
Total 81,037, 300 
Sur cette ſomme le Roi a dẽjà paye pour la Loterie de 1777, 
en capital & en primes, liv. 
En Decembre 1778 : „ _ 
En Decembre 1779 . - 2,100,000 7,662,800 
En Decembre 1780 . : 3,397,800) J 


Reſte a payer 73, 374, 500 


Md: dh: oo - At 


Des Epogues de Paiemens des 7 35 374,500 liv. pour les deux Loteries, d compter 
de 1781, ſavorr. 


LOTREALSS. 
As 


1777. | 1780. | Total. 


— — 


1781 . , 4,623,000 liv. 3 X 4,623,000 liv. 
1782 5 6,07 5,000 4,170,000 liv, || 10,245,000 
1783 . ; 6,390,500 3,7 20,000 10, 110, 5600 
1784 6,696,000 3,040,000 10,336,000 
1785 55 a 6,460,000 6,460,000 
1786 5 . 6,360,000 6,360,000 
1787 b . 6, 320,000 6,320,000 
1788 "Pons 6,300,000 6, 300, ooo 
1789 3 6,300,000 6,300,000 
1790 N 6,320,000 6,320,000 
23,784,500 735374500 


495 590,000 
D 


1 1 20 1 
1 | Miniſtère de } | 
14 M. ' Abbe Terray 


UN. XII. ] ETAT de RECETTE 
Nota. 
8 rr. 


re/ent E le ri- 
r Reſte à diſpoſer ſur les Objets ci-après. 


total en 1774 etoit 

8 2 $3+37 0,7 3 liv. 
es dedudtions ' — 

* _ des © 

E 2 

j Cn. > 7 Cie N Fry Ferme Generale, y compris les nouveaux ſols pour livre & Regies de differens 


N —ꝓ——̃¶ͥ rn wt - 


ereder56,475,2061. droits - . . . . . '0 . 73,000,000 liv, 
ce * fait refter Ferme des Poſtes . _ . - a . . 5,189,234. 
pour le net de la Re- | Recettes générales des Finances . 0 0 0 6 . 86,239,540 
a 290, YOU FFT 6. Regie des Droits reanis . . . . . . . 3.224, 480 
„Regie des Droits reſerves . . . . 2,051,500 
Regie des Hypothèques, compris les deoits de "SER . . . 1,828,000 
Regie de la Flandre Maritime 0 . . X . 200,000 
Ferme de Sceaux & de Poiſly . . a . . 456,750 
Ferme des Ocrois * 6 F 0 a i 0 1,079, 600 
Ferme & Regies particulieres , . . . . . 250,000 
14 Capitation de Paris . . . . . . . 810,020 
11 | Vingtiemes de Paris . . . . ; 7 3,003,000 
Fi | Vingtièmes des Princes du Sang . , . X . 144,740 
| Capitation de la Cour . . ES 0 . 600,000 
TH "Languedoc . . » 1,894,366? 
| Bretagne . . * 43,587,963 
' Bourgogne . . . 211,238 
Provence . . . 680,725 | 
; Terres adjacentes . : 82,291 
Pays MEtats , . 4 Breſſe, Bugey, & Gex MK . 23 P 7.799 
| Rouſſillon & Pays de Foix . 290,363 
| Bearn & Navarre 88,090 
| Principaute d'Orange & Marches 
| I communes . A , 41, 800. 
| Clerge des Frontières . . . . . . 630,112 
Ordre de Malthe . . . . . R . 149,600 
' Dixième d' Amortiſſement R R g . a ; 2,000,000 
| Bois du Roi d . k . . : R . 3»535,187 
| : Nouveau Marc d'or . . . . . - . 350,000 
| Evaluations d'Offices . 8 2 . . 3 1,300,000 
| Droits feodaux & ſeigneuriaux i . : . . 2,500,000 
| 


Reſtant net 16, 901, 557 liv. 


Augmentations ſur 
plufieurs articles, 
prouvees par l. 

Compte effectif de 


4a meme annee. 
8 EPI 3 


—  — 


3,400,000 liv, 


3,000,000 
2, 500, ooo 


3 » $00,000 


A— — 


12, 400, ooo liv. 


% $- Ki 


Extracrdioaires des Guerres 0 5 7 b ; R 


Artillerie & Genie . . . . . . . 
Marine & Colonies . . , . . . . 
Affaires Etrangeres . ke p . 2 | 
Maiſon du Roi Militaire . . . ; 
Gouvernemens municipaux . . . R 
Mendicite . . A . . . 8 0 
Ponts & Chauſſtes, Martchauſſees, Turcies, Forts maritimes & Taillon . 
Ligues Suiſſes . . . . . 91 S 
Rembourſemens des Reſcriptions . . . . . . 
Interets det dernieres Reſcriptions . . e . . 
Maiſon du Roi, y compris celle de Provence & d'Artois « . . 
Caiſſe des arrerages, y co pris le verſement des rentes ſur la Compagnie des 
Indes & la Bretague, & les interets des Offices ſupprimes . . 
AQtions & Compagnie des Indes > . „ 
Depenſes générales de la Finance, y compris les frais d'etabliſſement de la 
Maiſon des Princes . . . . . . 
Depenſes umprevues, y compris les approviſionnemens . 
Penſions . . . . . . . . . 
Interets & frais de remiſes . . . . . . 
Total 


ne 


Depenſe . . > . ; . 224,720,000 liv, 
Recette . . : . | . 196,901,557 
Deficit . . 27,811,443 liv. 


Augmentation de Depenſes ſuivant le Compte effeaif © 12,400,000 


— 


Deficit rie! 40,218,443 liv. 


60,000,000 liv, 
10,000,000 
30,000,000 
8,090,000 
8,000,000 
680,000 
1,200,000 
7,740,000 
800,000 
3,000,000 
3, 300,000 
32,000,000 


18,000,000 
5, co, ooo 


14,000,000 
8,000,000 
6,500,000 
8,000,080 


M———— 


— — 


224,720,000 liv, 


1 — — — — — — — — 


— _ — 
"PCTs. — ́—́—— 2 


— — — — e+e, & ew 4. - 
— — 7 — — 
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1 ETAT des REVENUS & DEP 


83838 4 
* 


J 


liu. | liv. 
Parties conſtitutives du Bail . . 152,000,000 


CO | . 155,635,000 
Parties independantes du prix du Bai! 3,635, 000 


Fermes generales ö 


Recettes generales des Finances . . . . . . . Yr « 140,634,739 
des Poſtes 50 a . . . 7,700,000 ' 
de Sceaux & de Poiſſy V 690,000 
des Octrois Municipaux , 0 . a 1,07 9,600 
Fermes , , des Devoirs du Port Louis . . . . 3,000 1 16,105,600 
Particuliers des Domaines pg 1 104, ooo 
1D. 
des Droits F Reſte du Bail de Noel Foo, ooo 3 
| reſerves Regie de Boſſuat . . 6,000,000 2 : 
des Droits reunis R | . . . . 7,030,825 
Regis. de la Flandre maritime a . . . 771,680 aa 


des Hypotheques . . . . - » 7,626,000 
des Domaines . ; . . ND „% % 4 


Marc d'or a 0 s . . s . : pe . . . 9 - 1,206,845 
Principaute d'Orange . « . : . . . Ee 19,800 
Vingtièmes des Biens-fonds 3 aux Princes au Sang . 8 . 151,442 
Ordre de Malthe F ; i 0 ; : ; i - A h a 149,600 
Impoſitions de Paris a : F 2 . ; : i 0 4 ** 7,052,760 
Capitation de la Cour . 5 0 : . g wn g : je . 840,066 
Bois du Roi . N . . . . 6 . . R . 5 4,908,762 
Marches communes du Poitou . . . X . . . . . . 22,000 
Revenus caſuels . . N . . a 3 . . 4 4,160,000 
Ancien dixieme, etabli en 1710 . . . . . . . . 1,927,717 
Dixieme d'Amortiſſement ; ö ; ; : ; ; 2,469,798 
Compagnie des Indes a . b . . . | F . . 3 8 30,000 
liv, 
Languedoc 0 8 0 . . . . 8,794,300 1 
Bretagne . . . . . - 7,088,016 


Bourgogne . . . . . | 3»982,445 LEH L T / 


Pays d'Etats . . 4 Provence K 5 ; K : 5 2,058,533 23, 620, 444 


Terres adjacentes de Provence Ws . 697,636 

Bearn & Navarre : . . „ 487,241 Les Revenus montent a « { 

| Rouſſillon & Pays de "= . R . 5129273 | „ is! toe 
378,381,069 / Par tant le Deficit eſt 


Si à cette ſomme on ajoute le 

montant de I'Emprunt fait par 
la Marine, & rembourſe par 
ES no id» 8 


— 
——ů — 


Le Deficit total ſera de 


T 


Les 15 millions rembuurſes pour la Marine ne peuvent 
il Sagit de diterminer le dificit annuel; mais il faut gjouter 
ö Note qui weft pas au terte. celle des ſupplemens pour les articles de depenſe portes br 


II. 


EPENSES pendant l' annee 


] 


Maiſon du Roi i A 
Guerre , 
Affaires Etrangeres 
Marine & Colonies 

Ponts & Chauſſces 


" SS \ A our CERT. . . * * * 
A TE 
a 5 pour cent. . . 


[ i 1 pour cent. 
a 22 pour cent. ; a „ 
à 4 pour cent. 


| 2 5 pour cent. 


Rentes perpe- 
turtles... 


pn ſur une tete 
Rentes viageres . 


ſur deux tètes b > 


liv. 
3.785642 
5,484,028 


4,255,786 
28,407,170 


13,578,831 
7,012,716 


39,984,512 
$,399,477 


J 


; 


Interets, Droits de preſence, Remiſes, & autres frais relatifs aux Régies & aux Fermes 


particulières ; ? : . . a . 


Frais de Regie occaſionnẽs par le recouvrement des Deniers Royaux, & autres que ceux 


compris dans le chapitre des Regies & des Fermes particulières 
Non-valeurs ſur une partie des Revenus du Roi 
Indemnites . . 
Charges de differens Etats du Roi 
Gages de la Magiſtrature 
Gages du Conſeil l 


Traitemens p — Gratifications . . . , ? 
culiers 
Subſiſtances . . . 
des Princes du Sang a . . 
de la Guerre : | 3 . 
; 5 de la Marine : a ; . . . 
T A T. | de la Maiſon du Roi R . . . . 
de la Finance 0 ; . : „ 
K. Penſions . . 4 du Departement de M. Bertin 5 
EY liv. 
 « 378,381,069 des Officiers du feu Roi de Pologne 393-1444 
402, 574,6 85 des Chanceliers & Conſeillers d'Etat, idem 42, 200 
„ de la Magiſtrature ; . Went] 
it 7 41933 | | de divers, fur quelques-uns des Revenus du Roi . 
te le 
it Par Depenſes de la Main- morte * . | A 
3 Depenſes diverſes 
„ Depenſes extraordinaires , 5 , . . . . 
ra de 39,193,582 Rembourſemens 2 . . . 
—— Pajemens fur l'arrière . . g : b NR" k 
J 
liv. 
peuvent etre comptis quand | ] 


t ajouter à la ſomme de. 
dortes trop bas, ci. 


3 24,193,582 | 
+ 13,000,009 


CE ꝓäü66ů8— —᷑̃ ̃ 


8 
C'eft an total 37,193,582 | 
J 


Supplement de traitemens & appointemens particuliers 


liv, 
900,000 
7 20,000 
220,000 


$67,200 
5,030,000 
250,000 
720,000 
600,000 
10,000 


435,344 


1,038,315 
T9$>174 


liv, 


31,663,868 


93,323,382 
9,5 $0,000 


32, 18 5, 300 
5,380,000 


9,265,670 


532545503 


44-37 42939 


4,386,623 


15,903,015 
$,629,330 
4,08 3,116 
10,791,922 
10,47 9,442 
4,574,938 


1,840,000 


9,740,533 


1,767,223 
12,764,127 
190,000,090 
21,370,827 


97335843 


Colonne qui 
n'eſt pas au 
texto. 


— — — 


402,574,651 


— ä—I—  . — 


Supplemens aux 
articles portes 
trop bas. 
liv. 
oo, ooo 
3,000,000 


3,000,000 


600,000 


5,500,000 


I 3,000,000 


1 
br x. E MPP RUN T s 


Faits depuis la Retraite de M. Nx KER, jufqu'au mois de Novembre 1783, 


Avec le Calcul de leurs INT ERE Ts. 
1781. 8 


Depuis le mois de Mai. 


Capitaux. Interets. 
Emprunt des Etats de Bourgogne . . . 5,000,000 liv. 250, ooo liv. 
Emprunt des Etats de Languedoc - b - 15,000,000 750,000 
Item des Etats du Maconnois . > R ; 1,282,000 128, 200 
Item de la Ville de Paris . . 4 . 20,000,000 1,000,000 
Extenſion des contrats a 4 pour cent, de 'Emprunt de 

1770 . . . . , . 70,000,000 2,800,000 
Pret des Fermiers-generaux , . . 30, ooo, ooo 1,500,000 

1782. 
Emprunt viager qui, ſuivant PEdit du mois de Janvier 

qui Va établi, ne devoit etre que de 70 millions, mais 

qui a ẽtẽ porte ſucceſſivement juſqu' au- delà de 80. 

II etoit A 145, au mois de Novembre 1783, Ci . 145,000,000 1 5,000,009 
Emprunt des Etats de Provence d a a 4,000,000 200,090 
Emprunts des Etats d'Arcois, de Breſſe, & de Bugey . 460, ooo 23,000 
Emprunt de la Ville de Paris . . . 520,000 26,000 
Item de la Ville de Marſeille . p 3,000,000 150,000 


Emprunt de Decembre 1782, originairement de 200 
millions reduit enſuite a 100, leſquels, vu la facultẽ de 
' payer moitie en contrats a 4 pour cent, n'ont produit 
que 50 millions eſpèces. Ci . . . 50,000,900 * 3,000,000 


1783. 


Emprunt d' Avril . . . . * 24,000,000 648,000 
Emprunt d' Octobre R 4 4 - 24,000,009 810,000 
Emprunt de Bourgogne R 0 . R 3,009,000 150, ooo 
Emprunt de Languedoc . . . . 9,000,000 450,900 
Extenſion de I'Emprunt de Mars 1781. Cet emprunt, 
ui n*etoit originairement que de 30,000,000 liv. toit 
933 portẽ a la ſomme de 36,739,000 liv. à la fin de 
1783, ſuivant Petat qui m'a été remis, od l'on n'a 
oint Enonce à quelle annee ſe rapportoit cette exten- 
on; il ſuffit qu'elle ſoit antericure à mon adminiſ- ; 
tration pour Etre portẽe. Elle et e . 6,739,000 673,900 


411,001,c00 liv. [| 27,559,100 liv. 


* Neota.—lIl y a eu a payer la rente a 5 pour cent, des cent millions prcics, moitié argent, 
moitie contrats; par conſequent cinq millions; mais comme on a gagne l'extinction de 
deux millions de rente pour les 50 millions de contrats a 4 pour cent, que cet emprant a 
fait rentrer, il eſt juſte de ne compter que 3 millions en augmentation de depenſe. 
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G UE RR E. 


ETAT des AUGMENTATIONS 


Qui ont eu lieu progreſſivement ſur, les Depenſes ordinaires de Ia Guerre 
depuis Pannee 1781. 


PROJETS d FONDS. 


WWE TVS. 


. : ON : * 
| Ordinaire [Extraordinaire] Artillerie | Avugmenta- 
Exercices des des & Marechauſlſce} Totaux | tions pro- 
Guerres | Guerres | Genie greſſi ves 


1781 7,68 1, 00006, 222, 137/12, 154, oog, 576, oo0 8, 633, oo 
1782 7,680, oo0ʃ66, 200, ooo 2,887,000[3, 576, ooo] 90, 343,00 710,000 
1783 [7,618,000[69,400,000;14,005,000[3,582,000| 94,605,000| 4,262,000 
1784 5, 806, oc) 2,921,000|11,357,000[3,586,000| 95, 670, ooo] 1,065,000 
1785 8, 163, 000080, 700, oo0ſ1 2, 57 5, 0003, 5 92, ooo o5, o30, ooo] 9, 360, ooo 
1786 8, 215, oo 8357 25500013, 035, 0053, 592, ooo 08, 567,000] 3,537,000 


| | | 18,934,000 


[ 25 1 


— 


— — 5. — — 


11 
8 - 
ETAT pES RECETTES ET DEPENSES cE*Etn2<: 0 
n 5 Miniſtère de „ 
Pour J annee 1783. M. de Fleuri. 9 
1 
| ll 
RECETTES re bes. Dede ie. Trete Royal. f 

It. reſtoit au Tréſor Royal, au | liv. liv. | __ 

31 Decembre 1782 
liv. 


( F ee 33,980, ooo 33,980, ooo 


EMS. 111 


N* I. 

Ferme generale prix 1 
du bail . 122,900,000 

Premier & ſecond 

dixiemes des an- 

ciens cautionne- 


os 1 123,099, 800] 88,290,800] 34,809,000 * 
BED -. 179,800 
Sols pour livre du 
bail regi par Ta- 
riot „„ 20,000. | 
IT. | 
Sols pour livres à percevoir par la 
ferme generale en execution de | 
Edit d'Aout 1781 5 . 12,520,000] , 12,5 20, ooo 
III. 4 
Recettes generales des finances, | 5 1 
compris les 10 premiers termes A 


du troiſième vingtieme . . | 158,853,200] 34,643,200! 124,210,000 


IV. 
Regie des poſtes & meſſageries . 10,7 20,000] 2, 1 50, ooo] 8,570,000 


„ 


A reporter . . | 339,17 3,000 125,084,000 214,08 9,000 


E e 


SUITE ves RECETTES. 


Report 


V. 
Regie generale, compris les nou- 


veaux ſols pour livre 1mpoſes 
en 1781 


VI. 
Regie des domaines & bois, com- 


pris les ſols pour livre * 
en 1781 . 


VII. 
Ferme de Sceaux & Poiſſy 


| VIII. 
Impoſitions de Paris 


IX. liv. 
Revenus caſuels . 2,000,000 
Jurandes „„ SSR 
Huiſſiers Priſeurs . . 1,000,000 
* [ 
Regie des poudres & falpetres 
XI. 
Pays d'Etats 3 
XII. 
Dixième d'amortiſſement 
XIII. 


Dixieme & troiſième deniers pour 
livre à retenir par le Treſor 
Royal 


A reporter , 
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| 


; Charges & | Reſte pour le 
Produits br uts. | Deductions. | Ref your al. 
339,17 3,000 | 125,084,000 214,089,000 

47,000,000] 33,560,000 | 13,440,000 
| 
| 
| | 
45,000,000] 6,930,000] 38,070,000 
| 
550,000 | 210,000 340,000 
ra. —Les gages de 
{ Secretaires du Roi, 
ceux des agens de 
change, & autresqui 
fe payoient autrefois 
6,383,000} debeate, euer.) 6, 383, 000 
naires de la finance, 
ſont a preſeat aſſi- 
gnes ſur ces impoſi- 
tions, & font une 
dẽduction quin'exiſ- 
toit pas en 1783. | ) 
4,200,000 1,944,000 2,2 56 5000 
| 
$0,000 950,000 
| 30,289,000] .18,577,000] 11,712,000 
j ; 
Joo, oo 300,000 
| 
} 
| 728,000 728,000 
TI 186, 305,000 288,268,000 
| 
| E 


IS on 


; | Reſt 
SUITE ves RECETTES. | Produits bruts. | Pedustiens. nege Royal. 


— — — 


Report . . | 474,573,000] 186, 305, ooo 288,268,000 


XIV. 
Loterie Royale de France 9,650,000] 2,404,000] 7,246, ooo 


XV. - 
Vingtiemes abonnes des Princes 
& autres . . . „ 316,00 316,000 


XVI. 
Affinage de Paris & Lyon 82, 82,000 


XVII. | 
Produit des privileges des fiacres | 
de Lyon, Rouen, Nantes, &c, . 47,000] 


XVIII. 
Contributions de la ville de Paris 
pour les depenſes de carrieres, 
de la Police, & de la Garde de | 
Paris . : . : 204, ooo 204,000 


47, 000 


XIX. | 

Abonnement des intereſſes a la | 
Manufacture Royale des Glaces, 
pour le droit de 10 par quintal . 1 50,000] 20,000] 1 30,000 


XX. 
Fonds à recevoir des Etats-Unis 
de Amerique pour les interets 
a 4 pour cent des 10 millions } 
qui leur ont ẽtẽ fournis en 1782 
rovenant d'un emprunt fait en 
ollande . f : 3 400, ooo 


XXI. 
Fonds des Villes du Royaume pour 
la depenſe des fortifications 700,000] 700,000 


— 


A reporter 8 188,729, 000 297,393,909 


Ee 2 


Nota, Ce produit nf 
en tems de paix gue de 
2: 600,000 live, On ne 
Pe pas repris en addi- 
tion au compte, parce 
- gue cette addition eft 
eur gue cCompenjce par 
i'\cugmentation de la 
di enſe de la guerre 
out @ en licu en 1784 


1785. 


SUITE. pes RECETTES. 


Report 


XXII. 

Recettes extraordinaires provenant 
d' emprunts actuellement ou- 
verts, & autres operations de 
finance ſur leſquels il y a lieu 
r a a 


XXIII. 

Dons gratuits & offres patriotiques 
annonces en 1782 pour les de- 
penſes extraordinaires de la Ma- 
rine, reſte du : : : 


XXIV. 
Bordereaux viagers de I'Edit de 
Mars 1781, & autres effers 
exiſtant dans la Caifle du 
Trelor Royal ; . ; 


Anticipations evaluces fur le pied 
de celles faites en 1782 . _. 


N:ta.—On n'a pas compris dans I'etat ci- 
deſſus les produits du domaine d'Occi- 


dent, evalue en tems de liv. 

paix A . * . . $0 4, 100,000 
Ni les benefices des mon- 

notes portes en tems de 

AWA 500,000 


Attendu que IVannee 1723 ne peut pas Etre 
conſideree comme une pleine annee de 
Palx, Cl * ”- = . * . * . . * 


Totaux 8 


1 28 ] 


; Charges & Reſte pour le 
Produits bruts. | Pedudtions. TE bf Royal, 
486,122,000] 188,729,000] 297,393,000 . 

| 
139,6 26,000] 139,6 26, 00 
8,141, 00 8,141, 00 
ö 

e 10,000,000 
I 54,7 60,000 154,7 60,000 

. o . . » *{+. * . . . Memoire. 
798,649,000| 188,7 29,000] 609,920,000 


— „ 


OBSERVATION. 


La Recette ordinaire, deduction faite du reftlant de Iannte precidente & des extraordinaires 


portes aux Articles III, XVIII, XXII, AAIII, & AA, ain/i que des anticipations, 


fe trouve reduite & « 35 


245,209,000 liv. 


[ 29 ] 
DB #TENS ES 


3 
ANTICIPATIONS faites en 1782, ſur les Revenus de 1783 


II. 
Tant pour dépenſes de 1782 reportees en 1783, 
que pour les paiemens à compte des depenſes 
Guerre. ordinaires de cette anne, pour ceux des depenſes 
extraordinaires dont elle a ẽtẽ chargee, & pour 


ce qui reſtoit du ſur les anciens exercices 


III. liv. 
Service ordinaire . : . 40,000,000 
| Depenſes extraordinaires, compris le 
. ili e piaſtres qui avoit ẽtẽ 
Marine , { FOR GRIT. IN ArOe ay 0 
ourni a la Havanne en Decembre 
1782, & les traites non enregiſ- 
(tres . , 0 i 30, ooo, ooo. 
IV. 
Affaires Tant pour ſervice ordinaire que pour avances 
Etrangeres | faites extraordinairement : . a 
V. 


Depenſes de la Maiſon du Roi, de la Maiſon de la Reine, de 
la Famille Royale, &c. ; F ; f ; 


VT. 

Caiſſe des arrerages & amortiſſemens ; % ; 
VII. 

Penſions . R 5 | , . . i 
VIII. 

Ponts & Chauſſees . 5 5 a , . F 
IX. 

TEES Eo i»... 4 : 


A reporter 3 


liv. 
I $4,760,000 


107,000,000 


120,000,000 


14543 0,000 | 


34,906,000 


20,000,000 


2 5,000,000 


$345 Ne 1281 


48 5,67 6,000 


= 


= S=<4. :. . — 2 


i 
N 
[ 


on 


SUITE ps DEPENSES, 


liv 
Report . . . . | 485,676,000 
X. 
Reman des lettres- 3 des Iſles de France & 
de Bourbon . _. | 4416, ooo 
| XI. 
Deſtruction des vagabondages & de la mendicitẽ oo, ooo 
XII. 
Rembourſement annuel des reſeriptions ſuſpendues en 1770 3,000,000 
Interets des 38,700,000 hv. * reſcriptions, qui reſte- 
ront dues au premier Avril 1783 . . . . 1,935,900 
XIII. | 
Interets & frais des anticipations faites dans les trois der- 
niers mois 1782, & de celles qui auront lieu pendant les 
neuf premiers mois 1783, en les comptant fur le pied de 
LORE rer 
XIV. 
Interets annuels dus à M. le Duc d'Orleans, & à M. le Prince 
. : . 2 ——-„-— 322,000 
> * fy 
Rembourſement aux creanciers de feu M. le Prince de Conti, 
delegues ſur le prix du Duche de Mercœur, compris les 
interets ; : - G . k h : ; 626,000 
XVI. 
 Interets d'un ancien emprunt fait à Genes pour liv. \ 
| les Meſſageries 70,000 | 
d'un emprunt de 6 millions fait a Genes 
| en 1777 300,000 
| d'un emprunt viager fait par la ville de 
Paris pour la comedie . 18,000 
d'un autre emprunt fait pr ladite ville 
3 en 1777 : 600,000 } 
(Cet int&ret 
LE 2-7 cred" d'un autre emprunt ouvert oy ladite 
lin, I enpruns | ville en 1781, environ (“) 400, ooo 


ayant ere pcitẽ 3 
& dingt. | —A KK 5.000 


, 


E 31 J 
SUITE oss DEPENSES. 
REPOIT «© « eo. » 


Interets d'un emprunt fait en Hollande en 1781, 
pour les Americains . - 432,000 
& charges ſur I'Ordre du St. Eſprit, ex- | 
cedant les produits du marc d'or. 180,000 
—— adivers pour offices ſupprimees & autres 


en activitẽ, &c, . 1,327,000 
de l'emprunt de la ville. de Marſeille | 
pour le compte du Roi 150, ooo 


des emprunts ouverts en 1782, ſur leſ- 

quels il reſte environ 25 millions A 

rentrer, ci pour 6 mois par appergu. 625, ooo 
de Vemprunt de 200 millions, ouvert 

au Tréſor a ts en Decembre 955 


LC environ . » $,000,000. 
XVII. 
Paiement a faire en 1783 pour les forges de la Chauſſade . neant 
X VIII. 
Rembourſement d'offices ſur les papiers & cartons . 
XIX. 
Gages du Conſeil payes directement au Treſor Royal 
XX. 


Appointemens & traitemens payes ſur des ordonnances parti- 
culières . 


XXI. 
8 & frais de bureaux des Treſoriers-generaux, 
rais de regie, 1 a n a . 
XXII. 
Indemnites annuelles & depenſes diverſes 
XXIII. 


Caiſſe civile de Corſe T . 
A reporter 


liv. 
502, 635, ooo 


9,102,000 


On retient ſur le 
fonds du departe- 
ment de la Marine 
a-peu-pres le mon- 
tant de la depenſe. 


68,000 + 


' 1,600,000 


1,580,000 


800,000 - 


820,000 


200,000 


5 16,805,000 


* 3 


SUITE oss DEPENSES. 
liv. 
Report . . | 516,805,000 
XXIV. X 
Secours aux Familles Acadiennes <tablies en Bretagne . . |] I 1 3,000 
| 3 
Supplement à fournir pour completter le paiement des gages 
de la Magiſtrature dans les Pays d' Etats, environ a 900, ooo 
XXVI. 
Ecole veterinaire f ; p a ; . 6 68,000 
XXVII. 
Academies a . # . 5 a f I 54,000 
XXVIII. 
Bibliotheque du Roi ; : ; ; a ; a 83, ooo 
XXIX. 
Jardin Royal des Plantes, & Cabinet d'Hiſtoire Naturelle . 107,000 
SIXT, 1 
Monnoie des Medailles : : g . = ; 26,000 fo 
XXXI. b 
Imprimerie Royale . a f . . R 99,000 foi 
XXXII. 5 
Depenſes de Paris, police, guet, carrières, & maréchauſſée de gil 
I'Iſle de France . . . . . . . . 2,6 14,000 
XXXIII. | 
Priſonniers i 2 68,000 
XXXIV. | 
Hopitaux & enfans trouves : ; ; a . : 216,000 
5 XXXV. 
Subſiſtance des Jeſuites, & ſecours annuels a des Communautes 
Keligieuſes . i ; ; . yy 457,000 
A reporter . . 3 521,701,000 


(% Cet article 
74 toujours 
forts en 
compte 5 quote 
que le rem- 
beurſement ne 
eit pas de- 
mande, il eſt 
confiders 
comme exi- 


gible, 


08-3 


SUITE pres DEPENSES. 4 
iv. 
Report 521,701, ooo 
| XXX VI. 
Voyages & vacations * , „„ . . 6 5,000 
XXXVII. 
Frais de compte du Treſor Royal . 7 5 8 I 20,000 
XXX VIII. | 
Rembourſement à faire en Janvier 1783 des coupons & primes 
de la loterie de 36 millions du mois d' Octobre 1730 3,7 20,000 
XXXIX. 
Rembourſement à faire en Decembre 1783 des coupons & 
primes de la loterie de 25 millions du mois de Decembre 
1777 6,390,000 
XL. 
Rembourſement du troiſième tiers des charges ſupprimees dans 
la Maiſon du Roi en 1780, capital & interets 1,382,000 
XLI. 
Fonds appartenant à M. Necker, rembourſable en n 178 3 
avec les interets (“) A ; 2,5 20,000. 
XL II. | 
Reſte de Vexpedition de V'Inde de 1781, en ſuppoſant emploi 
de la lettre de credit donnee fur Ceylan & Batavia par la 
Compagnie Hollandoiſe payable en 1782 5,500,000 
XLIII. | 
Depenſes relatives au don-gratuit du Clerge de 1782, frais 
d'aſſemblẽes, &c. 5 ; 1,290,000 
XLIV. 
Honoraires des notaires de Paris, & autres frais fur Vemprunt 
viager de 1782, & ſur le nouvel emprunt de rentes perpe- 
tuelles, environ 3,000,000 liv. ; qu'on pourra payer en con- 
trats à 4 pour cent, ci . ; . Memoire 
| 
XLV. 
Excedent à rembourſer par le Trẽſor Royal aux titulaires des 
offices de receveurs particuliers des finances, arret du 18 Mai | 
JJ. Janvier $983 »- fo boo, ooo 
A reporter 543,28 8, o 


F f 
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SUITE vzs DEPENSES. 


| Report 
XLVI. 
Deſsèchement des marais de Rochefort . 
XLVII. 
Depenſe des travaux A faire gn 1783 pour le port du Havre 
BF XLII. 
Habillement des Gardes-du- corps du * payable dans les 
neuf premiers mois 1783 — A , 
XLIX. 
Rembourſement du rer quart des ſommes dues v. 
aux anciens fermiers des meſſageries . 4428, o 
Rembourſement des indemnites particulieres ac- . 
cordes auxdits ferniers . 8 .. 105,000 } 
L. 


e million à payer en 1783 à M. le Comte 0 


pour la ceſſion des Bois de Champagne 
LI. 


Secours extraordinaires accordes à M. le Comte d'Artois pour | 


1783 . a X . . EA 


LIE. 
Arriere des penſions & appointemens de M. le Prince de Cone 
& de M. le Duc de Bourbon „ 


LIII. 


Rente viagere ſur la tete du Roi au profit des invalides de la 


Marine, provenant du million donné par le Clerge 


LIV. 


Avance faite à la arne e en 1 ſur les 2 nn A | 
1 2,391,250 


en 1783 . R . 


Depenſes extraordinaires, interets des reconnoiſſances 0 em- 
prunt de Janvier 1782, augmentation de fonds aux rentes 7 
la ville pour ledit emprunt, frais di operations extraordinaires, 
& autres depenſes imprẽ vues, environ 


Total . 4 75 
OBSERVATION, 


liv. 
$43,288,000 


700,000 


400,000 


ww 


$ 39,000. 


533,000 


| I »000,000 
2,000,000- 


1 20,000 


24,000,000 


| $75,194,250 


La Depenſe annuelle, deduftion faite de tous les extraordinaires portes aux Article J TI, IL, 
ee 22 XLIII, & des n ne $leve qu'a la ſomme de , 325,202,250 liv. 


Montant des 
charges & de- 
ductions detail- 
lees dans les 
Etats remis au 
Rot. 

On werra par les 
deſignations mar - 
gutes en marge 
des articles de di- 
penſes, quels ſont 
les objets des de- 


T 


CO M P T E 


Rendu au Commencement de 1787, 
Fin de I Adminiſtration de M. DE CALONVNMNE. 


ETAT ps RECETTES Rr DEPENSES 


Pour une annee ordinaire. 


3 N 


1 - es WG 2 


R E 


Fermes Generates. 
L prix du bail, & le produit des objets regis au compte du Roi 


Audtions. 
IO pour les baux qui commenceront au 15 Janvier 1787, 
—_ montent, ſuivant le reſultat du Conſeil du mois de Mars liv, 
114,7 24,182 $2750,  » | I $0,000,000 
II. | 
Recettes generales des Finances. 
Pour faire une ann&e ordinaire, on a pris pour baſe Vannee 
1787, dẽduction faite du troifieme vingtieme (c'eſt Vepoque 
34,080,000 la plus juſte qu'il fur poſſible de choiſir) 147,043,760 
HI. 
| Regie generale. | 
Les produits ordinaires, ſuivant le rẽſultat du 1 
Conſeil, ſont evalues A 8 b 47, 00, ooo 
Et les ſols pour livres impoſés en 1781, à 4,000,000 | 
41,501,35 44 L'abonnement des Droits de la Flandre maritime 7 $1,800,000 
| a ẽtẽ extrait de la rẽgie par le rẽ ſultat du Con- | 
S | ſei}, & ſe paie directement au Treſor Royal. 800,200 : 
190, 305, 536 349,443,760 


Ff 2 


liv. 


190, 305, 536 
Charges & de- 
ductions detail- 
lees dans les 
Etats remis au 
Roi. 

10, 670, 350 


2,980,106 


231,032 


240,416 


3,7 56,620 


1,8 30, 300 


210,014, 360 


C36 J 


N Die autre part . 


IV. 
Regie des Domaines & Bois. 


Le produit ordinaire donne ſuivant le rẽſultat du 
Conſeil : A 47, ooo, ooo 
Les ſols pour livres impoſes en 1781, „„ 3,000,000 


V. 
Ferme des Poſtes. 


Le rẽſultat du Conſeil du 2 Avril 1786 a converti la rẽgie 
intereſſee ẽtablie en 1783 en un bail de 6 ans du 1® Janvier 
1792. Le prix du bail eſt fixe par annee A . . 


=— 
Ferme des Meſſageries. 


Le prix du bail eſt de 1,100,000 liv. Mais il a &te reconnu 
neceſſaire de le reduire ; & c'eſt apres un long examen que, 
verification faite des produits, cet article a ẽtẽ regle par une 
deciſion du Roi de Decembre 1786, a 8 : . 


VII. 
Fermes des Sceaux & de Poiſſy. 


Bail de Charles Melle commence: le 17 Juillet 177 9 pour 
12 annees, qui finiront le 1% Juillet 1792, moyennant 
600,000 hv. par anne & d'un cautionnement de 2, ooo, ooo liv. 
verſes au Trẽſor Royal, dont Vinteret eſt fixe A 3 pour cent, 
fans retenue, ci 

On rembourſe les 4 0 hv. 40 ae A rife de 
166,6661. 131. 4d. par annce, de maniere qu'il ſera rem- 
bourſe en totalite a Pexpiration du bail. 


VIII. 
I mpofitions de Paris. 
Compoſces de la capitation de la Cour, de celle des Bourgeois, 
& de celle des Communautes ; du premier & ſecond ving- 


tieme & 4ſ. pour livre du premier; du vingtieme d' induſ- 
trie; des Offices & W & des Impoſitions de la Milice; 


ci LY ® . * * 9 *. *... Cl 
IX. 
Marc d Or. 


Les Droits de Marc d'Or, & les ſols pour livres en ſus, evalues 


d'après les trois dernières annees, donnent, y compris les 
Droits de Quittance, une annẽe commune d' environ 


tro, 
349443760 


$0,000,009 


10,800,009 


600,000 


7,967,000- 


1,900,000 


42 1,6 10, 60 


= 


liv. liv. 
1 d » © - De Fane part . 421, 610,76 
Charges - - X. 
ductions detail- 

3 - Revenus Caſuels. 
Etats remis au Les Droits de mutation des Offices ẽvaluẽs d'après liv. 
Roi. les produits ordinaires, donnent par annee, | 
environ 0 s 1,200,000 
Le centieme Denier des Offices dont les 8 anntes ; 
1,816,600 + de rachat expirent en 1787, environ . 1,240,000 * 4,000,000 
Les Droits des Maitriſes de Paris & de Provinces 1,000,000 | 
Offices du Point d'Honneur & Officiers Muni- 
TS ANT bg . . 560,000 J. 
XI. 8 
Regie des Poudres. . 
Le produit de cette Regie, deduction faite des frais d'exploita- 
100, ooo tion ſeulement, donne, annee commune, au Treſor Royal 600,000- 
XII. 


Regie de la Loterie Royale de France. 
Les benefices de cette Loterie peuvent Etre Eva- 


2,z610,939 lues, annee commune, a . . ; . 9,000,000 9,600,000 : 
Ceux des petites Loteries : EY ; 600,000 . 
XIII. 


Pays d Etats 


Non compris dans la Recette générale des finances; ſavoir: 
le Languedoc, la Bretagne, a Bourgogne, la Provence, le. 
Bearn & Navarre, le Rouſſillon, les Pays de Breſſe, Bugey 


21,523,997 & Gex, les terres adjacentes de Provence; ci. » 24,500,100: 
Nota.—On a deduit le troifieme vingtieme, & on a repris en 
recette les aceroiſſemens qui avoient ẽtẽ ſuſpendus par mode-. 
ration, lors de l'ẽtabliſſement du troiſieme vingtieme. 
XIV. 
Dixi'me d Amortiſſement, & Retenue faite par les 
Treſorters. 
Dixieme & trois deniers pour livre ſur les gages 1 
& autres depenſes de la Maiſon du Roi qui y | 
ſont aſſujettis , | 200,000 
Dixieme fur les gages du Conſeil, traitemens P. 1,000,000 
annuels, & autres objets : 400,000 
Dixièrne retenu par les Tréſoriers de la Guerre 
& de la Marine, environ 3 5 400, 00 


ñ— ——— 


236,065,896 461,310,860 : 


Ch & de- 
worn detail- 
' lees dans les 


Etats remis au 
Roi. 


* * a 


W I. Hs 


236, 5,896 


199 


liv. 
0 . . De l'autre part - » 461,310,860 
I_Etat des Retenues faites par les Trẽſoriers Etoit plus conſidẽ- 
rable autrefois, parce que tous les comptables qui comptent 
à la Chambre des Comptes recevoient leurs fonds en entier 
du Trẽſor Royal, retenoient le dixième, & le portoient en 
recette; au lieu qu'a preſent ces comptables patent des rentes, 
ne recoivent du Trefor Royal que le net, & ne comptent 
plus de cette retenue ; en forte que la depenſe du Tréſor 
Royal pour ces parties, n'eſt employee que pour le net. 
XV. | 
| Vingtiemes abonnes. liv. 
M. le Duc d'Orleans _. , 3 . 44,000) 
M. le Prince de Conde 0 2 : F 40,000 
M. le Prince de Conti 3 . . . 
M. le Duc de Penthievre . R ; 0 57,002 
1 | 
142,322 | 
VinoTitMes ET CAPITATION DE L'ORDRE bs MaALTHs. > 3237322 
Vingtièmes de l'Ordre de Malthe . . 120, ooo 
Capitation idem a a . 39,000 | 
I $9,000 | 
VincTitwes des Marches communes du Poitou. 22,000 _ 
XVI. 
Affinages de Paris & de Lyon, & Privilege des Fiacres 
en quelques Provinces. 
Affinage de Paris R . R X 42, 1000 
de Lyon VV . a 40, ooo 
Lyon , R , R 26,300 . 
Privilege Metz, Liſle, & Nancy 1 8,000 129,300 
des Rouen . : A . : 2,400 | 
Fiacres Nantes, Orleans, & Bourdeaux x 1, 500 
Verſailles, Compiegne, & Fontainebleau 9,000 | 
| XVII. 
Benefice des Monnotes . 5 $35,110 


462,298, 592 


liv. 
236, 06 5, 896 


Ch s & de- 
Far as detail- 
lees dans les 
Etats remis au 
Roi. 


900,000 


236,965,896 


( 39 ] 
F > . . . . De l'autre part . R 


XVIII. 
Fonds des Villes affeftes aux Fortiſicationt. 


Ce ſont des fonds .impoſes annuellement ſur differentes pro- 
vinces pour le paiement de partie des ouvrages de fortifica- 
tions, qui Etoient remis au Treſorier-general de la Guerre, & 
qui par declaration du Roi du 12 Juin 1781, doivent tre 

_ verſes au Treſor Royal; ci 


XIX. 


Fonds a recevoir de la Marine pour les Fournitures des 
Forges de la Chauſſade. 


Depuis l'acquiſition faite par le Roi des Forges de la Chauſſade 
en 1781, Sa Majeſte s'eſt chargee Yes frais d' exploitation 
pour leſquels le Trẽſor Royal fournit chaque mois 7 5,000 liv. 
ce qui fait par annee oo, ooo liv. | 

La Marine, qui regoit toutes les armes & tous les fers de ces 
forges, les paie ſur ſes fonds, & la retenue en eſt faite au 
Treſor Royal; ci 


XX. 
Le Cinquitme du Don- gratuit du Clerge. 


Le Clerge paie tous les cinq ans au Roi un Don-gratuit 
d'environ 16 A 18 millions. On ne croit pas devoir porter 
ici cet objet comme un revenu annuel en faiſant ſur chacune 
des cinq annees, la repartition de la ſomme entière. On pre- 
ſume qu'elle fe trouvera compriſe dans Vimpoſition generale 
telle qu'on l'a propoſee 


XXI. | 
Creance ſur les Etats-Unis de I Amerique. 


Elle conſiſte en trois objets. 


1, Un Pret de 18,000,000 liv. rembourſables 
en 12 annees A compter de 1787, à raiſon de 
1,500,000 liv. par an; avec les interets à 5 pour 
cent. liv. 
Pour rembourſement \, . 1,500,000 


liv. © 
462,298,592 


149,047 


900,000 


Memoire, 


* 
* 
* 
. 
. 


463,947,63 9 


li ent, li 
. v. 
r . Die autre part 463,947,639 


Charges & de- 2, Un Emprunt de 10,000,000 liv. fait en 
duetions detail- Hollande, rembourſables en 10 annces ſur le pied 
lees dans les 4 | 
Etats remis au d'un Million par an, à compter de 1787; avec les 

Roi. intErets à 4 pour cent. 3 


Pour rembourſement ; - 1,000,000 


3, Un Pret de 6,000,000 liv. rembourſables 
en 6 annees ſur le pied d'un million par an, a 
compter de 1797; avec les interets à 5 pour cent. 


Mais on ne le compte 
pas, attendu qu'il ne 


Pour rembourſement 1,000,000 doit commencer que 


quand le precedent 
finira. 


Pour les interets du tout. . 1,600,000. 


XXII. 


| Debets des comptabls, Parties non reclamees, & autres 
Recouvremens particulters, 


4, 100,000 


Les comptables font tenus de verſer au Treſor 

Royal les parties non reclamees de leurs exer- 

cices avant la preſentation de leurs Etats au vrai, 

au Conſeil ; & ce verſement eſt un objet, annẽe liv. 

commune, de ; - $00,000 
Les debets reſultant des jugemens des compres a 

la Chambre, environ . ; 400,000 { 
Les parties non reclamees & debets des rentes ſur | 

Photel-de-ville montoient precedemment a pres | 

de 12,000,000 liv. par an: depuis le rapproche- 

ment des paiemens des rentes, cet objet eſt con- 

ſiderablement rẽduit; mais on _— le compter 

pour environ ; : 5, oo, ooo 
Petits recouvremens particuliers & 1 imprevus ; 100,000 . 


1s 


—— — 
— — —„—V LS — 


236,965,896 ToTAL DE LA ReceTTE . : 474, 047, 639 


| | | li. 
Recette totale .. 474,047,039 
Deductions . a a . 236,965,396 


Somme verſce au Treſor Royal. 237,081,743 


DEPENSES 


Deſignation des 
Caiſſes, & parties 
de revenus ſur leſ- 
quelles les diffe- 
rentes depenſes ſont 
payces. 


Sur le TreſorRoyal. 


Sauf une petite par- 
tie relative aux 
quatre derniers ob- 
jets, laquelle eſt 
payee tant ſur la 
recette generale des 
finances que ſur les 
octrois des villes; 
comme on l'a mar- 


quẽ à la fin de l'ar 


ticle. 


Sur le Trẽſor Royal. 


Sur les Fermes ge- 
nerales, 


Sur le Trẽſor Royal. 
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DEPENSES 


——— 
=> w—— 


AUTPTICLE . 
Departement ae la Guerre. 


Ordinaires des Guerres, ou Maiſon du Roi militaire 


Extraordinaires des Guerres . ; ; : 
Artillerie & Genie 0 0 i ; 4 
Marechauſſee 5 b ; : ; R 
Garniſons ordinaires b p . | 4 
Etapes & Convois . . . 
Fourages & Caſernemens a f . 


independamment des fonds fournis pour fou- 
rages par la Bretagne, le Languedoc, & la 
Franche-Comte, non compris dans les Etats 
des Recettes generales, attendu que ces Pro- 
vinces les patent directement aux parties pre- 
nantes, montant environ A 1,600,000 livres. 


Ces 114,000,000 liv. payables, 


SAVOIR, 


Par le Treſor Royal ; , 
Par les Recettes générales & les Villes a 


II. 
Marine & Colonies. 


Fonds ordinaires fixes par déciſion du Roi du 


mois de Decembre 1784(*) f a ; 
Rentes ſur les Domaines d'Occident _ . ; 
III. 
Affaires Etrangeres. 
Service ordinaire par appergu : . 


Ligues Suiſſes : F 5 n 


ORDINAIRE8S. 


On a diſigni 


; Far une f les ar- 
liv. ticles fur leſquels 
8,234,000] en a propoſe des 
81 „944,000 retranchemens. 
I 3,050,000 


3,940,000 ? 114, ooo, oo 
I „966 5000 T 


2, 566,000 
2, 300,000 


108,233,500 
5,766,500 


I 14,000,000 


34,000,000 
I 80,000 


F 324,180,000 


8, 200, ooo 


8 30,000 5 RN 


157,210,000 


—— —— 


— 


() Cette fixation à 34 millions a toujours été outre-pailee d'environ 
ſix, qu'il a fallu accorder chaque anne en ſvpplement ; mais on ne peut porter 
en compte regle que ce qui a ete determine par da Majeſte; & Von a rejetc 
le ſupplement dans l'article des depenſes extraordinaires & imprevues, 
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1 4 J liv. 


De l'autre part « 157,210,000 


IV. 
Mazſon du Roi. 
Comptant au Roi 0 3 : 5 1,652,000]: 
Offrandes & Aumones 5 3 ; 200,000 | 
Gages de la maiſon du Roi . . . 480,000 
Recompenles a ; . . f a 230,000 
Chambre au deniers a h > 3,000,000 
Argenterie & Menus | . 2,000,000 | T 
Sur leTreſorRoyal. Garderobe du Roi i a ; ; ; 77,000 | 
Garde-meuble ; . a 1, 9oo, ooo 
Grande Ecurie 8 . 0 2 a . $3,600,000 
Petite Ecurie F i , k a 2,660, 000 Ft 
Prevote de I'Hotel 0 . K FR 169,000 
Gardes de la Porte ; b |; . 39,000 
Venerie . - I,ozl,oo0| r 
Chaſſe & Capiraineric k . a 200, ooo 
Louveterie VVV f 31,000 | 
Batimens : ; ; . 4,000,000 
Maiſons Royales | 600,000 
21,869,000 ; 
* 6,000 
Idem, MarsoN DE la REINE . . . 4,250, ooo n 


FaMILLE RO Y ALR. 


Enfans de France : . a 260,000 
Maiſon de MoNs Run : k * .. 2,296,000 
— de MADAME ; : » 1,300,000 
"PREY de Monſeigneur Comte d'Artois . . 2,266,000 
de Madame la Comteſſe d'Artois . | 1,394,000 
de M. le Duc d'Angouleme 5 400,000 | 
de M. le Duc de Berry ; a 300,000 
de Madame Elizabeth ; ; 28 3,000 
de Madame Adelaide 5 ; 649,200 
de Madame Victoire . ; 624,800 | 
5 Penſion de Madame Louiſe ; . i 24,000 


9,857,000] f 
J 


193,186,000 


Sur le Trẽſor Royal. 


Partie ſur les Re- 

cettes generales, 

N. artie ſur le Trẽſor 
oyal. 


Sur les Fermes gen, 
Idem. 


l 


liv. 


Ci-contre , . 193,186,0c0 


1 
Penſions. 
Pour la Guerre 8 : a R R 
Pour la Marine b : - R ; 
Pour les Affaires Etrangeres ; a ; ; 
Pour la Maiſon du Roi p a : 


Pour les retraites du Conſeil, la magiſtrature, la 
Finance, & autres penſions qui n'appartiennent 
a aucun departement . . . 


Mais la Maſſe des Penſions ne doit plus etre 
comptee à la totalite de cette ſomme; & les 
nouveaux arrangemens reſultant des deciſions 
donnees par Sa Majeſte en 1785, 1 
dejà une diminution de : a a 


|< . © 
L'Arrèt du Conſeil du 8 Mat 1785 ayant rendu 
ladiminution ſucceſſive en proportion des extinc- 
tions, le decroiflement pourroit etre evalue: ce- 
pendant on comptera ici, ſuivant Verat actuel, 


VI. 
Ponts & Chauſſees. 

Ponts & Chauſſces . : i . 
Turcies & Levees : l F : : 
Ports Maritimes . R : : a 
Canaux : 4 ; „ 
Paves de Paris 0 3 : . : 

VII. 


Rentes Perpetuelles. 


Sur I'Hotel-de-Ville de Paris 
Jur le Domaine de la Ville i . 


RENTES VIAGERES. 
Sur l Hotel-de-Ville de Paris to ; 


liv. 
16,000,000 
2,000,000 
590,000 
4,000,000 


5,410,000 


— 
— 


28,000,000 


1,000,000 


7,000,000 


3,900,000 
500,000 | 
800,000 > 
7 10,000 
61 wipe 


55,907 ,6oo 
25747000 | 


27 ,0900,000F 


6,520,000 


715 1, 400, ooo 


9257455400 


5 — 


378, 106, 000 


G 8g 


2 


dar les Fermes genE- 
rales. 


Sur le Marc d'Or. 


Sur la Regie gene- 
rale. l 


Sur les Meſſageries. 


Sur laLoterie Royal. 


Idem. 


Idem. 
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liv. 


De l'autre part . 378,106,009 


VIII. 
Diverſes Rentes & Indemnites annuelles, 
liv. 
Anciennes Rentes ſur le Clerge . . 500,000 J 
Nouvelles Rentes ſur le Clerge . 4 . 1,000,000 
Meſdames Tantes du Roi a . 85,000 | 
Gardes du Roi b a EE Ep 23,150 
Penſionnaires de M. le Comte de Clermont 37,350 
M. I' Eveque de Metz pour bois echanges : 91,032 


Charges & rentes aſſignées ſur les Gabelles & 
Fermes generales, dont M. Trudon eſt payeur. 1,550,000 


3,286,532 | 
RENTES SUR L'ORDRE DU ST. ESPRIT. 
Pour Emprunt a . - : A - 1,036,000 
Dotation de VOrdre : ; 0 ; ; 606,000 
1,642,000 
REeNTEs SUR LES Alps de Corbie & Romorantin 16,000 
Madame la Ducheſſe de Choiſeul ; 80,000 
M. le Duc d'Orleans ; . , ; ; 10,000 
Diverſes autres rentes i ; | . I 4,000 
120,000 
Divers PRoPRIETAIRES pour non-jouiſſance des 
ſous-fermes & baux particuliers des Meſſageries . 50,000 | 
Aux LorTerits ſupprimees ; ; . 117 4,439 


InDeMxITis annuelles pour Echange. 
(Dombes, Enrichemond) . ; ; . 680,000 


RENTES vIAGERES fur la tete du Roi au profit des 
Invalides Ge la Marine, provenant d'un million 
donné par le Clerge en 1782 pour les veuves 
des matelots au-delà du don-gratuit G 1 20,000 


RenTEs viaGtRes & perpetuelles dues par Mon- 


ſeigneur Comte d'Artois, & dont le Roi s'eſt 
charge | * * 4, * * 


. » 1,000,000 


| 


8,07 3,971 


386,179,97 T 


Partie ſur le Trẽſor 
Royal, & partie ſur 
les Pays d' Etats. 


Sur le Trẽſor Royal. 


Sur les Pays d' Etats. 


Sur les Meſlageries. 
Sur les Recettes 


générales. 
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e eee, 


N. 


- Interets d Emprunt, compris les Pays d Etats. 


Anciens Emprunts de Genes . 

Autre Emprunt en 1785 . 
Emprunt de la ville de Marſcille pour Arſenal 
Emprunt de 100,000,000 liv. de Decembre 1782. 
Actions de Vancienne Compagnie des Indes 


Loterie de 24,000,000 liv. d'Avril 1783 ; 
Loterie de 24,000,000 liv. d'Octobre 1783 
Emprunt de la Flandre Maritime 
Emprunt de la ville de Paris a Genes a a 
Emprunt de 125, ooo, ooo liv. de Decembre 1785. 
Emprunt des Pays d' Etats 5 5 


Interets de 70,000,000 liv. du cautionnement de 
la Caiſſe d'Eſcompte fourni en Fevrier 1787 . 


+ ® 
Inter#ts a divers. 


M. de Bacqueville pour Vechange du Comte de 
Montgommery, partie en Ts partie * 
8 

A M. le Prince de Soubiſe pour la terre de Viviers . 


AM. le Duc deLiancourt Sens les forets de Camors 
& de Florange _. 

AM. le Duc d'Orleans & à M. le Prince de Conde 
interets d'anciennes dotes 

A divers pour differens objets regles par deciſions . : 


Aux Officiers du Languedoc pour offices ra- 
chetes 
A M. le Prince de Conti pour la Principaut6 
a'Orange 
Aux Propriecaires de hotel des Meſageries n 
A divers Particuliers dans les difierentes Genera- 
litẽs pour acquiſition de terreins & autres objets. 


liu. 


275,000 


2 50,000 
I $0,000 


4,130, oo 


3,950,000 
648,000 
810,000 

150,000 
4 3,000 

6,000,000 

6,8c0,000 


3,500,000 _ 


I 93,000 
6 5,000 


50,000 


322,000 
854,238 


1,484,238 


113, 900 


31, 000 
20, 000 


337,680 


liv. 


386,179,971 


— 


8 26,706,000 


| 


; 1,986,818 


414,872 2,789 
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(%) Lor/que cette de- 
penſe n'etoit pas au 
compte du Roi, elle 
nen diminuoit pas 
moins le proa alt reel; 
Sa Majefts Sen eft 
charge pour pouccir 
la reduire. 


Dividende a 2 
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De Vautre part 


XI. 


Interits, Gages, Taxationy d' Offices de Finance, & Frais 


de Regre. 


FERME GENERALE. 


Interets de 68 640,000 liv. de fonds d'avance des 
Fermiers-generaus 


2 pᷣur cent ſur 1 5 millions 840 mille 
livres f a 


Honoraires des Fermiers- gencraux 

Frais de Bureaux 

Dépenſe que le Roi a priſe i ſon compte (. 

Interers des cautionnemens des emplois . 

Bureau de I Adminiſtration & de la balance du 
Commerce . a 

Diverſes charges particulières & frais de Regie 


RF OG IE. 
Interets de 33,600,000 liv. de fonds d'avance . 
Droits de preſence . ; 
Remiſe ſur les 15 premiers millions de produit net 
pour dividende : : f i 
Diverſes dẽpenſes & gratifications ; 


Interets des cautionnemens & des emplois 


Do MAIN. 


Intereta des 3 3,600,000 liv. de fonds d'avance 
Traitement fixe à raiſon de 45,000 liv. par ſol . 
Frais de Bureaux & de Regie . : 


Interets des cautionnemens & des emplois . . 


RECETTE GENERALE, 


Interets des finances des Receveurs generaux & 
articuliers ; i ; 


Droits d'Exercices . . : 
Remiſes & Taxations 
Gratifications aux Receveurs particuliers 
Frais & roles d'appointemens des Directeurs & 

Controleurs des Vingtiemes . 


liv. 


3343 „ 


216,800 
1,320,000 
158,400 
2,8 5 2,000 
1,357,000 


215,000 
1,105,000 


3,65 3,000 


— —„— 


10,756, 200 


1,680,000 
56,000 


I,7 00,000 
60,000 
I 57,000 


1,680,000 
1,260,000 
$17,000 
323, 000 


4+ 
3,7 80,000 ] 


— 


2,696,000 
I 58,000 


4,86 3,000 | 


1,18 5, O00 


7 30,000 


9,6 32,000 


liv, 
414,872,789 


414,872,789 


Languedoc. 


Bretagne. 


Bourgogne. 
Breſt, Bugey & 
Generalite, 

Provence. 
Bearn & Navarre. 


Rouſtillon & Foix. 
Idem, 


FE 8-4 


c 
Suite de I'ARrRTICLE XI. 


PosrE avx LETTRES. liv. 
Interets des fonds d'avance a ; 420,000 
Traiteinens, honoraires, & gages des perſonnes 
attachees A la ferme A : ; 195,180 
Frais de Regie f 5 . 1,216,000 
1,831,180 


PosTEs ET RELais. 
Frais de Regie ; a ; 864,000 


FERMES DE SCEAUX ET DE Polssy. 
Interets des fonds d'avance qui d<croifſent a meſure 
des rembourſemens : a ; : 25,000 


ImeosITIONS DE PARIS. 
Gages des Receveurs-generaux & particuliers, 


taxations des Sindics & Communautes , , 386,400 
Interets des Offices des Agens de Change 320,200 
Gages des Secretaires du Roi . 23,063, O00 
Remiſes & charges ſur les vingtièmes des offices & droits 114, Oo 

2,8 6 3,400 
Marc D'OR. — 
Gages & taxations des Tréſoriers ; 45,000 
Appointemens des Controleurs & frais de Bureaux 10, 400 
5575400 
LoTERIES, — 
Honoraires des Adminiſtrateurs g f I 20,000 
Remiſes aux Receveurs-generaux & Directeurs I 35,000 
Frais de Burcaux & de Regie . a ; 561,200 
Interets des cautionnemens R : 47 5200 
—_ 1,291,000 
Pays o*'ETATS. - - 

Frais d'Afſemblees des Etats, traitement du Com- 

mandant, des Bureaux de I'Intendance, & autres 

frais relatifs a VAdminiſtration ; 213, 200 
Memes objets que ci-deſſus : 234,324 
Idein ; ; . 62,900 
Trois deniers pour livre ſur les taxations du Rece- 

veur-gcneral ; 5 5 ; 9,200 
Memes objets que ci-deffus ; 10,288 
Taxations du Receveur-general ; 29,600 
Bureaux de I Intendance : : 21,200 
Gratifications des Maitres des poſtes : 9,920 
Gages des Receveurs des Tailles X ; 96, 300 
Idem du Receveur- général . a f f 345090 

717,924 


| 
| 


| 


_—_ WES. VL EES 7” TP — 


liv. 


414,872,789 


| 414,072,789 
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liv. 
De autre part. 414, 872,789 
Suite de I'ArTICLE XI. 


GAGES ET TAXATIONS. 
Gages du Treſor Royal, Commiſſaire de la Maiſon | 

= 9. Tréſorier des — * & frais liv. nic bre 

e Bureaux 5 . » 1,285,370 LATION 

e des ſommes 
Gages du Treforier des Parties caſuelles 50, Oo] compoſent 4 

. Gratifications, idem : : : , 20,000 Ax TIE XI, 

6 Taxations, idem ; ; . 60,000 =_— 
Frais de Bureaus a a 9 63,000 | 10,7 56,200 
3,053,000 
193,000 | 43,780,000 
| ON 632,000 

5 £ Taxations & frais de Bureaux a . ! 7 5,000 < 22 2 
Ponts & Chauſlees. G. 1,831,180 
ages ; . : . . 8 42,000 864,000 
/ EN 25,000 
, . 555400 
1 ts 1s Taxations, annce commune, a + 1,040,000 1,291,000 
Guerre, Gages . . . . . 144,000 717,924 
5 1,28 O 
1,184,000 1 e 
E 117,000 
Treſorier de la Taxations & Droits d' Office . 3 315,000 1 Nee 
Marine. Gages : . . . 108,000 42 3,000 
— 38,071,474 f | 


XII. 
Rembourſemens par la Caiſſe des Amortiſſemens. 


Fonds d'amortifſement ordonnes par Edit d'Aovit 


I784 d : R 3,900,000 
Extinction des rentes viageres 1784 & 1786 „„ © $00,000 
Extinction des idem rembourſcesdans les memes ann&es 500,000 | | 
Offices de Magiſtrature & de Finance ſupprimes. 2, ooo, ooo | 
Loterie de 36,000,000 liv. d'Oftobre 1780 . . 6,320,000 


Loterie de 24,000,000 liv. d'Avril 17823. $3,136,000 
Loterie de 24,000,000 liv. d' Octobre 1783 . . $3,514,000 
Rentes, de FEdit de Decembre 1782 . . $,871,000 
Emprunt de 25, ooo, ooo liv. Decembre 1784 5, 750, ooo 
Primes de! Emprunt de 80, ooo, ooo, Decembre 1785. 800,000 


45355 44,263 


34,491, ooo 


2— 


— 


Sur le Trẽſor Royal. 


Sur le Treſor Royal. 


(*) Cet article avoit ete 
porte dans le compte; 
mais il a paru juſte de 
Pen retrancher comme 
pret a expirer, & con- 
ſequemment n*'etant 
plus une depenſe ordi- 
Naires 


Sur les Pays d' Etats. 


Sur les Fermes gene- 
rales. 


Partie ſur le Trẽſor 
Royal, partie ſur la 
Recette generaledes 
Impoſitions, & par- 
tie ſur la Ferme 
generale. 
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f 


Ci- contre 


Suite de I'ARTICLE XII. 


Actions de l'ancienne Compagnie des Indes 


Emprunt de Genes en 1775 «. . 
rr :- - 0 5 
7 END - - ; . ; 
Emprunt fait en Hollande en 1781 . . 


(*) Rembourſement d' Offices ſur les papiers & 
cartons fini cette annee a R 


Emprunt ſur l'Ordre du St. Eſprit . , n 


Cautionnement ſur la Caiſſe de Poiſſy, que le Roi 
rembourſe en 12 ans ; 


Rembourſement à la ville de Paris ſur les 
Zo, ooo, ooo liv. de ſon Emprunt de 1786 (dont 


6 millions ſont deja rembourſes) . 
Capitaux des Emprunts ouverts pour le compte 
Na Ro1 : , ; 5 


Au Clerge pour le Rembourſement de 1,000,000 lv. 
faiſant partie de 14,000,000 liv. pretes par lui 
en 1781, & pour 750,000 liv. qu'on lui donne 
annuellement pour ſe liberer a N 


XIII. 


liv. 


9555000 


400,000 
1,200,000 
1,000,000 
1,000,000 


3,600,000 


Memoire. 
$0,000 


166,000 
3,000,000 


9,061,000 


1,000,000 


1 3,877,000} 


Gages du Conſeil, Bureaux d ' Adminiſtration, & Intendances 


des Provinces. 


Appointemens des Grands Officiers de la Couronne 
Idem des Miniſtres, frais de Bureaux, hors les 

affaires Etrangeres, gages des Conſeils Royaux. 
Conſeil Prive . .. 4 . . : g 
Differentes commiſſions du Conſeil . . ; 
Intendans des Provinces . b a . ; 


323, 00 


4,360, ooo 


36 3,000 
430,000 
1,150, 000 


H h 


liv. 
453,544,263 


Total des Rem- 
bourſemens, 
dont partie ſur 
le Tréſor Royal, 
partie ſur les 
Regies, les Pays 
d' Etats & la 
Ferme generale, 


$2,923,000 


6,626,000 


513,093,263 
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Partie ſur le Trẽſor 
Royal, partie ſur la 
Recettegeneraledes 
Impoſitions, 


Sur la Recotte gẽnẽ- 
rale des Impoſitions. 


Idem. 


Idem. 


Fermes générales. 
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De l'autre part 


XIV. 


Gages de la Magiſtrature, Epices, & Frais de Compte. 


Parlement, Chambre des Comptes, Cour des Aides, 
Chancellerie, & autres Cours ſuperieures . 
Chatelet, Baillages, Sénéchauſſèes, Bureaux des 

Finances, & autres . R 
Epices & ſrais de Compte AER 
Frais de juſtice qui ſe paient ſur les Domaines 


XV. 
Travaux de Charité. 
Suivant Vappergu des ſoumiſſions des Recettes 
générales pour l'année 1787 5 
XVI. 
Mendlicité. 


Cette depenſe, dont l'adminiſtration eſt confice a 
M. VIntendant de Paris pour tout le Royaume 
hors la Provence, monte ſuivant les Etats arretes 
par lui a . . . . 


XVII. 


Decharges d Impoſitions, Remiſes, Non- valeurs, Modera- 
tions, Depenſes variables, & Paſſeports. 


Recette generale, Ferme générale, Poſte, environ 6,887,000 


Pays d' Etats ; a ; g . 
Paſſeports, environ 


* * . * * 


| XVIII. 
Franc-ſul & Vins des Privileges. 


Somme A donner aux privilegies pour la conver- 
ſion de leurs privileges, ou A deduire du bail 
des fermes, juſqu'a ce que cette converſion ait 
ES Eee Þ. . a —_ 

Franc-ſale . . 3 ; a p 


liv. 
$13,093,263 
liv 

4,112,000 

3,101,000 11,853,000 
2,018,000 
2,022,000 

h A 1, 800, ooo 

; * 1,100,000- 

2,000,000 þ - 9,287,000: 
400,000 


> 1,470,000 


$3 8,603,263 


c lis. 
1-contre , . 538, 603, 263 
XIX. 
Trefor Royal. Hopitaux & Enfans trouves. liv. 

La depenſe des Hdpitaux & Hoſpices eſt de . . 347,000 

& celle des Enfans trouves R . 370,000 8 

XX. 
Sur diverſes Caiſſess Fiefs, AumGones, Communautes, Rellgieuſes, & Cures Royaux 
des Frontieres. 

Sur les Recettes generales R . : X 60,000 

Sur Etat des Domaines - . p 6 1 „ - 1,033,000 2,143,000 

Sur le Tréſor Royal . a . A . 450,000 

XXI. 

Sur la Regie des Entretiens des Priſons & Batimens des Domaines. 
Domaines. 

Sur I'Etat des Domaines . R 887,000 

Somme annuelle deſtinee à la conſtruction du Palais 8 

de Juſtice à Paris . Z R 361,000 * 
Item, pour la conſtruction de celui d Aix 3 36,000 
XXII. 


Idem. Charges & Depenſes de / Adminiſtration des Eaux & Forts, 


L'Adminiſtration des Eaux & Forets, ſuivant le 1 
dernier Etat fourni pour! anne 1785, les charges 8 
pour les Generalites du Royaume, montent a . 3, 160, ooo f 3,411,000 
& pour la Lorraine a a 0 , 251 000. 
XXIII. 
Haras. 
Partie ſur la Recette 1®, Sous les Ordres du Grand . ſur les Re- 4 
2 0 Jos cettes generales . . * 250,000 | 
oe 1 relor oyal. Sur le Trẽſor Royal, pour augmentation de traite- | 
mens aux Officiers des Haras 2 4,000 
25 Sous les Ordres de M. de Polignac for les | 
Recettes generales . : 38 5,000 ſ 94,000 
Sur le Trẽſor Royal, pour achat d'etalons & de- 
penſes extraordinaires 7 5000 | 
Fonds extraordinaires pour les haras de Chambors 
pendant 1787 & 1781 I $0,000. 
547,042,203 
** . | H h 2 
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* 


Ferme des Poſtes. 


Treſor Royal, 


Idem, 


Idem. 


Recette generale. 


Treſor Royal. 


Idem. 
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De l'autre part 
XXIV. 
Colleges & 1 
Univerſite de Paris . . 


Colleges de Paris * . * * » 


Colleges de Provinces , . ITY X 


XXV. 
Caiſſe civile de Corſe. 


Les fonds nẽceſſaires pour ſubvenir aux depenſes 


d'adminiſtration & A\utilite pour la Corſe, au- 


dela des produits qui y ſont affectẽs, montent 


annuellement a , d . . 0 . 
I. 
Acadiens. 
La ſolde accordee aux Acadiens repartis dans la 
Bretagne montent environ A : . . 


Nota. Une partie de ces Acadiens devant paſſer inceſſamment 
dans les Colonies Eſpagnoles qui les demandent, cette 
dẽpenſe diminuera en proportion. 


XXVII. 
Ecole Veterinaire. 


La depenfe de I Ecole Veterinaire etablie a Elfort 
près Paris, ſous les ordres de M. Berthier, eſt de. 
Celle ẽtablie à Lyon, ſous les ordres de M. Terrai, 


Intendant de la Province, eſt d' environ 


XXVIII. 
Departement des Mines. 


Ecole des Mines 
Frais de voyages & gratifications des Inſpecteurs, 


des Eleves, environ . Þ : F 
Traitement de M. le Baron Dietrick ” . 
Differens travaux k R , ; 
Bureau de I Adm: nitration f a 0 
Depenſe extraordinaire par apper du 

XXIX. 


liv, 
316,600 


58,400 
50, 000 


I 50,000 


20,000 


80,000 


40,000 
12, 00 


20,000 


21,000 
27,000 


Academies des Gens de Lettres & Travaux Litteraires. 


La reunion de tous ces objets forment, y compris 
|* augmentation de cette annee, une depenſe | 
d' environ. 0 R : 0 . . 


liv; 
$47,042,263 


425,000 


300,000 


100,000 


170,000 


200,000 


380,000 


548,617,263 


Tréſor Royal. 


Idem. 


Idem. 


Recette generale. 


Partie par le Treſor 
Royal, partie par 
la Regie des Do- 
maines. 


Idem. 
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XXX. 


liv. 


 Ci-contre . 548,617,263 


Bibliotheque du Roi, Jardin du Ro, & Meaailles. 


La depenſe de la Bibliothèque du Roi eſt, année 


commune, d' environ. 


Celle du Jardin du Roi & Cabinet d'Hiſtoire 


naturelle . a > i 


Celle de la Monnoie des Medailles 6 G F 


XXXI. 


Inprimerie Royale. 


Les depenſes pour les frais d'inſpection & fourni- 
ture pour le ſervice de la Maiſon du Roi, ſe 


montent annuellement à environ . ; "3s 


XXXII. 
Depenſe de Paris. 
Police „ : . 0 fr . 
Carrières ; R . G 8 , 
Guet de Paris 0 . # 
Marechauſſee de l'Iſle de F rance F 1 . 


XXXIII. 
Prifonniers par Ordre du Roi. 
La Baſtille, environ : : : h 8 
Chatelet, pour le linge ſeulement „ 
Frerre-enciie , . | . . 


Tour St. Bernard. 

Solde, habillement, & fournitures pour la garde 
du Chateau de Vincennes ; : 5 

Freres de la Charite de Charenton 

Idem de Senlis 


Maiſons diverſes & autres 1 97 


XXXIV. 
Voyages & Vacations. 
Les voyages & courſes de la Maiſon du Roi & de 


la finance montent environ à ; a 


Nora. — Ceux des affaires Etrangeres, de la Guerre & te 
la Marine, ſont pris ſur les ſonds de ces departemens. 


Lies vacations des huiſſiers du Conſeil, Prevote de 


Vhotel, & autres, environ. . : , 


liv. 
8 3,000 


2 30,000. 


I 07,000 
40,000 


. . 90,000 | 


104,000 ] 
9,000 
6,500 
8,000 
r 
9,500 
eo, ooo 
4,000 7 

30, oo. | 


35,000 


60,000 


25, 00 


——_— 


$52,171,995 


2,983,732 
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Treſor Royal. 


Idem. 


Idem. 
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PF 


| liv. 
De l'autre part. $52,171,995 
XXXV. 
Forges de la Chauſſade. 
Depuis Yacquifition de ces forges en 1781, les 4 
rais & les interets du prix de la vente montent | 
annuellement a 900,000 liv. que le Trefor Royal liv, 
fournit à raiſon de 7 5,000 liv. par mois, ci $09,000. en 
Il reſte di fur 3,180,000 liv. à quoi a monte le TY 
prix de ces forges, 1,500,000 liv. payables ſuc- 
ceſſivement d'annee en annee, juſques & com- 
pris le 16 Janvier 1793. Ci, pour 1787 I 00,000 _ 
XXXVI. 
Liquidation de J ancienne Compagnie des Indes. 
Demi ſolde & ſubſiſtance . | 8 38,000) 
Depenſe des Bureaux a Paris . . . a 100,000. 
Idem de Pondicheri & Chandernagor - ; 45,000 | 
Anciens Debets . 45,00 
Liquidation & Decompte des Gens de Mer . . 60,000 ö 9 
Creanciers Dupleix & autres Creanciers . . 200,000 | 
La famille La Bourdonnaye 300,000 liv. en con- 
trats à 4 pour cent . . I 2,000 } 
XXXVII. 
Acquiſition de FP Orient. 
| Rentes viageres . —_ 2000 } 
Anciens Arrerages viagers & perperucls payables 1,303,000 
en 1787 & 1788 . anode | 
XXXVII. 
Services par Anticipation en 1 786 ſur les Revenus de 1787. 
Les interets des Anticipations qui ſe montent a : 
la ſomme de 255 millions ſur le pon de E * 
cent, forment celle de . 12,7 54,00 14.664.000 
La commiſſion à 1 pour cent . TT 50, 0 550045 
Le demi pour cent de voiture fur 72 millions de | 
reſcriptions payces dans la Province 8 a 360,000 } 
570, 638,995 
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liv. 
Ci- contre 570, 638 
xXxXxXIX. | 570,038,995 
Tréſor Royal. Depenſes diver ſes. 
Pour dettes des Batimens, ſuivant la liquidation 1 


1 
arretee 5 


0 . . . : + 2,000,000 
Pour Vacquittement ſucceſſif des dettes de Mon- 
ſeigneur Comte d' Artois, ſuivant ce qui a ẽtẽ 
decide & regle en 1783 . . . 
Rente payce a M. le Prince de Conde, pour 
Pechange du Clermontois . . . 1,200,000 
Autres depenſes 5 0 0 R « 2,746,000 | 


1,600,000 7,546, O0 


(*) Nota—On ne donne point le detail de ces dẽpenſes à cauſe de leur trop 
grande multiplicite ; pluſieurs ſont ſecrettes. 


XL. 


Fonds pour les depenſcs extraordinaires & impre- 
vues ſur lequel il faut pourvoir à la depenſe de 
Cherbourg tant qu'elle ſubſiſtera, & au ſupple- 
ment d'environ fix millions a la Marine auſſi 
longtems qu'il ſera juge neceſſaire, eiii. 0 I, ooo, ooo 


Tora,. — 589,184,995 


. 
liv. 
La Depenſe eſt de . . . 5809, 184,995 
/ ĩ • +» +» 474,047,020 


© ENCE Eo, 115,137,366 


Nota. Suivant le Compte que j̃ avois remis au Roi d la fin de Pannte 1786, & qui preſentait 
la ſituation des finances a Iepoque du 1% Janvier 1787, le deficit n'ctuit que de 111 a 1 
112 millions; parce que les emprunts poſterieurs n'y etoent pas compris. C'gſt en les y | 
comprenant que le preſent Compte, qui eft cenſi rendu au ler Avril 1787, donne pour ri/ultat l 
115 millions 137 mille livres de deficit, | 
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[ Ne XVIII. 


r ͤ 
Verſes directement a 


E MPRUN TS A 


Premier Emprunt fait en 1975—arrete en 1778 à 44 pour cent , ; 
Second R . . . 1776 , . X 
Troiſieme . 0 . Mars 1777 . . . . 


Pret des Fermiers-gencraux ſans Interet, fait en 1781, & rembourſable en 6 années 


Creation de nouvelles Charges . 


Sur 1 ORD RE du Sg 


u Trefr Royal. 


Kg SPRITI 


LEO NN 


Janvier 1777 . . : 
Decembre 1777 . . . R 
Novembre 1778 . . . . 
Novembre 1779 . . . . 
Octobre 1780 X . . p 
Fevrier 1781 . . . . 
Mars 1781 . . . . 
Janvier 1782 8 . . 
Decembre 1782 (en eſpeces) . 
Avril 1783 . . . . 
Octobre 1783 . . . . 
Decembre 1783 R 0 6 | 
Decembre 1783 . p . . 
Decembre 1784 . . . f 
HS Se I. Ws 
Extenſions de I'Emprunt de 1770 ; . 
Item de I'Emprunt de Février 1781 
Item de l'Emprunt de Mars 1781 / 
Item de 'Emprunt de Janvier 1782 . 
FAY D'ETATS. 
— — 1776 a 4 pour cent A 
3 1778 2 5 pour cent . X 
ovembre 1778 idem . . . 
— o  _ epiſootie RR 
Laxcvrpoc . 3 1779 0 . f 
| — 7 . . . . 
— 1781 . . . 
— 1783 R ; - . 
—— 1784 — . . . 
Mars 1778 . - . . 
Avril 1778 . . . . 
| Jaillet 1778 , . . 5 
Wees : 1778 Rachat des 4 ſols pour livres 
Avril 1779 . . . . 
Octobre 1779 . 1 X . 
Decembre 1781 . . . . 
LJanvier 1783 : . , 
Maconnois +» . 1781 Rachat du Droit d'Aides « 
5 — — 1779 0 0 0 . 
Provencs : © 1782 ; x 
— 1778 Rachat des 4 ſols pour livres 
BRETAGNE » + 4 Janvier 1781 A . A . 
Janvier 1785 . . . 
Bazss z, Z3ucgr&GEx4x E 1782 : . : 
Erars d' ARTOIs 1 2 1780 . ; 5 g 
1782 . . . . 
Aoiit 1777 . . 
ViIIE de Parts . 2 Oftobre __ . . . 
Septembre 1786 . , . 
CLerGE” 1780 . . . A 
MarsSEiLLE « 1 . . F . , 
FLANDRE MARITIME s . . 5 
Nouveaux Cautionnemens des Employes des Fermes & Régies . . 
Item - . * . * . * . - 


GENES, 
Ouverts depuis 1775 pour les Meſſageries. 
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Fans par le Roi, ou pour le Compte de Sa Majeste depuis 


| 1776. | 1777» 
. s 24,000,000 liv, ; — — 
0 25,000,000 
* . 48,366,222 
u X 09,444,500 
. . 35,000,000 
s . 60, ooo, oo 
. 5 39,009,000 \ 
. . 70,000,007 . . 49, coo, Oc 
- * 50, 00,009 
1 24. 00,009 
0 24. ooo, oco 
. * Ico, oo, oo 
0 . 125,009,000 
. 0 $9,000,009 4 | 
705,810,722 | 
50,000,000 . = 
. . 10,425,800 . © © 
. . 60, 1 20,000 . . . 
. . 111,848,000 . . . 
: — 
259,394,809 . 
1 
. . 6,005,000 ] 
a s 12,000,000 | 
k 12,00 ,000 | 
. 800,009 | 
. . 8, Coo, ooo 
* * 10,000, C0 : 
* 15, 000, 000 
5 9,000,000 
. 15, co, oco | 
87. 800, ooo 
4,000,009] 
4,009,007 
8,000,090 
1,209,902 4 32,200,000 . 6,000,000 | 7 
4,000,000 
3,000,000 | 
5,000,000 | | 
3,000,000 
. . 1,282,902 
000,000 
3.000, 7,009,000 | 
4,000,000 
4,000,000 
12,000,000 > 22,000,000 
6,000,000 
* . 173,151 | 
3,000,990 : 3,2 
En 294,537 
294,537 5 g 
10.810, 450 
. . 20, 0, ooo = 10, 810, 
. * 520, 000 
24,000,000 
* . 
- * . 
* 
1 
] 
x : 1,530,288 
1,500,000 1,500,000 6,000, 
6,000,000 
. . . I 1,287, 
. . * 
* © 2 . 
7 , 5 00,000 77,098, 


Mais ilen faut d&d 
Fermiers-gencraux, 


55 bis 


| 
U MW Þ 


A N — 0 0 
puis ſon avenement du Trone juſqu au premier Janvier 1787. 


0 1779. | 1780. 178r, 1782, 1783. 1784. 1785. 1786. Totaux. 
1777» 7%. — — — — —— — — mmm — md — mmund 
8, 00, ooo ,000,000 | 80,000,000 | , 4 4 765,810,722 
49,000,000 | 48,366,222 | 69,444,509 | 35,009,000 | 90,000,000 | 120,000,000 | 148, 125 OT OR 
. * . . o . * 70, 000, ooo . . . - o o . o . * . 
; . . . . . . 16,42 5,806 . . . . . . * Q . 6 2 af l 2 8.3 805 
; 8 5 . . 1 7,535,000 | . RE” 3 II | $2,585,000 557393 
5 : y x Fa 0 2 0 . . 75» 109,009 * . . . * o * 30,739,000 
ö 
1 46, ooo, ooo 18,000,000 | 13,000,000 | 33,282,902 4,467,088 | 12,000,000 | 15,000,000 6,000,000 8 153,750,590 
| 
10,310,450 * o * * = . A 20,000,000 520,000 A 8 Fe 24,000,000 55,330,459 
* . . . . 14,000,000 a 5 8 0 8 4 A 14,000,000 
. . . © G : . 3,000,000 I £ _ . . 3,000,000 + 
: e g . . . . 4,085 5000 0 9 9 ” i ieee 
; : 5 N s : 96200,000 . . . . . . . * 0 . : f 3 3 ,600,000 
. . . . . . i a . 0 p K 14,000,000 
6,000,003 1,530, 8814 1 ; : a : : a : : a a 9,039,288 
11,287,780 F | 
. . . . 0 5 5 5 $ - 11,287,750 
. . . . , zo, ooo, ooo N R : F : : b 1 . 1 39,000,000 
. 5 e . . ; - ; : . : : - % 10,000,000 I 0,000,090 
77,0 8,200 8 6, eee an, — — — — d N 
Wb. 206,444. 500 03,900,000 | 251,708,708 210,631,688 | 160,000,000] 144,085,000 | 86,000,000 | 137,924,000 1,348,288, 00 


faut dEduire ce qui s'eſt Eteint 


craux, L 


nt par 
e tout enſemble failan 


Total des Emprunts 1, 348, 288,606. 


rembourſemens des Pays d' Etats, 
environ cent millions, 


l'extinction de quelques Loteries, le rembourſement du Prét fait en 1781 par le. 


on ne doit compter la maſſe des Emprunts que pour environ douze cent cinquante millions, 


[ Ne. XIX, | 


OBSERVATIONS 


Relatives à ce qui eſ dit au 
livre de M. Necker ſur 
P Adminiſtration des Fi- 


nances. 


M. Necker n'evalue cet 
objet qu'a 310,000 liv, 


Idem, qu'a 60,000 liv. 


M. Necker ne regarde pas 
les tournees comme neceſ- 
ſaires, & * mentionne 
point cette dẽpenſe quoique 
faite par ſes | ac why 5 


DeEpenic omiſe 
M. Necker, 2 


” 


* 


Md 


Quoique les Receveurs- 
encraux faſſent ſouvent 
es pertes conſiderables, on 
ne les evalue point a | 
375,000 liv. par an; mais 
on croit pouvoir aſſurer 
_ excederoient cette 


omme avec des Regil- 
ſeurs qui ne pouvoient etre 
ſuſceptible de la ſurveil- 
lance particulière & active 
qu'inſpire la garantie. 


— 


| La maiſon acquiſe par M. Nxexxx eſt revenue avec les reparations à plus de 800,000 liv. II 
[ 


* 


ET AP 


D E 


REGIE etablie en 1781 par M. NECK 


Traitement des douze Receveurs-gentraux . . . 8 . a 
Appointemens des Commis ; . . a . F 
Frais de Bureaux, Etrennes, & dẽpenſes annuelles Jö; 8 


Tou rnees * 1 . . * . « * * o 


convient de porter comme depenſe annuelle l'intẽrèt de cette ſumme à 5 pour cent, dẽduction 
faite des 7,000 liv. que l'on payoit avant 178 1 pour le lover des Bureaux . 


DEPENSE A AJOUTER; 


II avoit ẽtẽ promis des gratifications pour les Commis aux Recettes generales, Directeurs, Sous- 
chefs, & autres Commis, formant environ 80 employes. Cet objet ſe ſeroit tleve pour le moins à 


Le concours de pluſieurs exercices auroit nẽceſſairement exigẽ une augmentation conſiderable de 
Commis, qu'on peut Evaluer a . . . . K 5 8 4 . . 


—— 


On devoit ẽtablir un bureau pour la verification des pitces de comptabilite relatives au paiement 
de differentes Cours & Juriſdiction, ainſi que des parties prenantes, & enfin pour la formation 
des Etats au vrai & comptes à la Chambre. Ce Bureau, pour lequel il auroit fallu des 
Directeurs, Liquidateurs & Commis, auroit nẽceſſairement occaſionnt᷑ une dẽpenſe de 


p 
Les Penſions de retraite qu'il auroit fallu accorder ſucceſſivement aux Cohmis aux Recettes 
generales, Directeurs, Sous-chefs, Caiſhers, & autres emplois, doivent $'evaluer au moins a 


— — — — 


I1 n'eſt point d' anne on la Ferme generale & les Regies n'eprouvent des pertes conſiderables par 
des faillites de Receveurs; tandis que des cautionnemens en immeubles & en eſpèces, ainſi qu'une 
quantite de controles qui ſe correſpondent, ſembleroiĩent devoir mettre ces adminiſtrations I 
Vabri de pareils ẽvẽnemens, qui devroient Etre d'autant plus rares que les Fermiers-gEneraux 
& Regiſſeurs y ſont intẽreſſẽs perſonnellement par la portion qu'ils ont dans les pertes & 
benefices: cependant, fi l'on veut faire des recherches à cet Egard, & former une anne 
commune ſur vingt, on reconnoitra que la Ferme generale & les Rẽgies perdent annuellement 
plus du quatre- centième des perceptions dont elles ſont charges. On ademontre qu'il ne peut 
exiſter de controles ſur les Receveurs particuliers des finances: on croit donc ẽvaluer d'une 
maniere très- modẽrce les pertes que le Roi auroit faites ſous une adminiſtration ſans garantie, 
en les portant dans une proportion ẽgale a celles de la Ferme generale & des Regies. Le quatre- 


centieme des impoſitions pergues par les Receveurs-generaux forme environ . . # 


I convient de d<duire les appointemens des Caiſſes & des Bureaux qui coùtoient avant 1781 


'Ricit de M. NIKE «. . 


E R. 


. 
300, 000 O 0 
« 368,021 13 4 
. 122,072 2. 6 

56,000 o o 

32,0008 © © 
$0,000 © 0 
48,000 oO o 
$5,000: 6 0 
36,000 0 0 
$75,000 . 0: 0 
1,443,093 15 10 
653.00 o 0 
1,378,093 15 10 


8 . " Op + y 
On ne porte point en depenſe les gratifications promiſes aux douze Receveurs-generaux par M. Necker. Il eſt 
cependant certain que $'ils avoient ẽtẽ traitẽs comme les Trẽſoriers crees pendant fon adminiſtration avec un million 
de finances, ils auroient obtenu 25,000 liv. chacun; ce qui auroit form une augmentation de dẽpenſe 


de Zoo, ooo liv. 


Nota. —0n ne diduit pas ſur la dipenſe les 128,593 liv. 10% 3d. d'interet provenant des jouiſſances de fonds. Les 
gratifications promiſes aux Receveurs-generaux, & dont il vient d'etre paris, auroient abſorbs cet oljet. 


1 
0 


Entre la Regie ttablie par M. NE CRE R en 178 


$6 J 


TH FFARATS ON 


1-81, & la Constitution acluelle des Recettes gentrales. 


CONSTITUTION acuelle des RECETTES GENER ALES. 


Nota. Les taxations ne 
ſont pas auſſi fortes que 


dans le Tableau de _ 143,527,482 liv. 10/. 11 d. liv. J. d. 
paraiſon de M. Necker. I ; 3 . 
LO GEES lands Taxations à 3 deniers pour livre ſur cette ſomme 8 a „ „ 6700003 $6 4 
I'impot; tandis que les Re- \ | 
ceveurs-generaux ne les 
tirent, que deduQtion faite | A DEDUIRE. 
des decharges & des taxa- | 
tions de Receveurs particu- | Le Dixième retenu par le Roi ſur Vinteret des finances ; . . 150,000 © o] 
licres, ainſi que de celles | . ; ; 
des Collecteurs. Deduction pareille à celle ẽtablie par M. Necker pour Vaugmentation de 250,000 © © 
Capitation payee par les Receveurs-generaux retablis, & Vannee commune F 
des droits de marc d'or, qui fe patent aux mutations ; . loo, ooo © o. 
Reſte . . ; . 1,644,093 10 7 
AUTRE DEDUCTION, 
(7) $i Ne fait * La Regie Etablie par M. Necker n'avoit que douze millions de fonds; la Conſtitution actuelle en 
u . . "Ba . 
— Wah * enen a trente. Le Roi ne paie aux Receveurs-generaux que 5 pour cent. (1) On ne peut 
qu en realite le Roi ne paie s'empecher de convenir qu'un emprunt en perpetuel couteroit 6 & demi. Il en rẽſulte une 
aux Receveurs - generaux $ 3 5 ER Ys - 
ue 41 pour cent de leurs Economie d'un & demi pour cent ſur les 18 millions que la Conſtitution actuelle a procure au 
— Trelor Royal; & il convient de deduire cet objet ſur les taxations attributes aux Receveurs- 
gENEraux » 6 . : n R 6 4 . p : ; A 0 „ 2940000 d 8 
ConsTITUTION ACTUELLE . . . 1,274,093 10 7 
/ / 
F Woe Þ 
| liv. 3 
Regie de M. Necker R , . . ; . . N „ 1537$,003 - 15 10 
Conſtitution actuelle . . . . . . . , 


La Regie de M. Necker auroit covite au Roi une augmentation de 


depenſe de 


Taille, impoſition acceſſoire, Capitation, premier & ſecond Vingtièmes des Pays d' Election & Pays 
Conquis, pergus par les Receveurs-generaux nx ; 


„110 9 


r 


104,099 5 3 


Principaux Avantages de la Conſtitution actuelle. 


La Conſtitution actuelle donne 
au Roi la certitude de toucher 
mois par mois, & avec la meme 
exactitude que celle qui eſt at- 
tachee aux effets conſulaires, la 
| totalite des impoſitions. 


La negociation des reſcriptions 
procure au Roi un credit de plus 
de 120 millions a 5 pour cent, 


M. Necker dit dans le chap. 23 
de ſon troiſième volume, qu'z/ a 
procure de Pargent au Roi d © pour 
cent, & que les capitaliſtes pouvorent 
placer au ſein mime de la paix a ſix 
& deux tiers enperpetucl, 


C'eſt d'après M. Necker lui- 
meme qu'on peut conclure que le 
Roi gagne au moins 1,200,000 “. 
a ſe ſervir du credit des Re- 
ceveurs-généëraux. 


| 


Les relations particulicres qui 
exiſtent entre les Receveurs-gc- 
neraux & leurs generalites aflu— 
rent des ſecours dans les tems 
malheureux, une ſurveillance 
utile pour la diminution des frais, 
enfin une adminiſtration qui, en | 
adouciſſant le poids de la per- 
ception, preſente des avantages | 
dont une regie ne peut ctre fuſ- 
ceptible. 


E 16 .. :Þ 
© No XX. 1 


ETAT DES EMPRUNTS 
Faits pendant l Adminiſtration de M. NECKER. 


liv. 
Janvier 1777 . . b 24,000,000 


Decembre 1777 ; . 2 5,000,000 
Emprunts verſes Novembre 1778 : | 48,366,222 


| 
directement au 4 Novembre 1779 a . X 69,444,500 
Treſor Royal. | Octobre 1780 ; 

þ 


| | 36,000,000 
Fevrier 1781 R R 60,000,000 

1 ; . A 30,000,000 . 
1776 X 6,000,000 
Janvier 1778 , . I 2,000,000 
Novembre 1778 : : : 12,000,000 
Du Languedoc.. $ 1778 | lace 
1779 5 8 8,000,000 
. - 1780 : : : I 0,000,000 
n 5 = k 4,000,000 
Avril ..-. 1778 : 408 5,000 
Juillet . . 1778 : 0 n 8,000,000 
De la Bourgogne. — 1778 . . . 1,200,000 
Avril -. . 1779 . . 4,000,000 
Octobre . 1779 . R . 3,000,000 
1778 . . 4,000,000 
De la Bretagne . 4 Janvier 1781 . : . I 2,000,000 
De la ville de Paris Aout 1777 E | : 10,810,454. 
Du Clerge . 1780 : ; 1 4,000,000 

Nouveaux Cautionne- 

mens des Employes . . . . . I 9,990,000 


des Fermes & Regies, | 
Emprunts à Genes Arrete en 1778 . SS 1,553,288 
1776 ; . ; | 1,500,000 


ouverts en 177 5 pour 
les Meſſageries. 


11777 . . - 6, ooo, ooo 
Des Quinze Vingts en 1777 5, OO, 000 
43937 59,404. 


Neta.—On n'a compris dans cet Etat que les Emprunts proprement dits & connus; on n'y 


a fait entrer ni les extenſions ſecrettes dont on n'a pu faire le calcul, ni les anticipations - 


qu'il n'eſt pas d'uſage de confondre avec les emprunts, 
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REPONSE au CHAPITRE IV de [ Ouvrage que 
M. NECKER a publie ſur P ADMINISTRATION des 
FiNANCES ] remiſe a M. DE Caronne par M. De 


«++ + +» au mois de Février, 1783. 


hy 


M. NECKER veſt principalement attache dans ce chapitre a juſtifier 
la ſuppreſſion des Receveurs-gentraux, qui eſt ſon ouvrage, & à preſenter 
leur rẽtabliſſement, qui eſt celui de ſon ſucceſſeur, comme abſolument 
contraire aux interets du Roi; en conſequence il n'a fait connoitre qu'une 
partie des frais qu'a entraine ſon plan de regie ; tandis qu'il a exagere les 
benefices attribues aux Receveurs-generaux depuis leur rẽtabliſſement, & 
qu'il a garde le filence le plus profond fur les inconveniens & les dangers 
de la premiere operation, ainſi que ſur les avantages de la ſeconde. 


On fait que M. Necker avoit propoſe au Roi de reduire à vingt- quatre 
les quarante-huit offices de Receveurs-generaux des finances (*). Les 
reclamations des Princes apanagiſtes contrarierent ſes vues, & les choix 
qu'il avoit faits. Il prit le parti de renoncer a ſon premier plan; & deux 
jours apres il fit adopter celui d'une Regie compolce de douze Receveurs- 
GENETAUX, | 


—ę—ꝛ-—̃— 


(*) Ce donblement auroit entrainé de tres-grands inconveniens. On fera connoitre les 
riſques attachees aux reunions, en parlant des recettes particulières des finances. 


| I 1 


„ 

CerTE conduite parut inconſequente; on crut que fi Vexiſtence de vingt- 
quatre Receveurs-generaux en charge avoit Ete regardee comme utile 
& preſentee comme neceſlaire, deux jours n'avoient pu fournir des raiſons 
pour Ctablir un regime abſolument contraire: la conſequence naturelle fut 
de penſer que M. Necker avoit manque de bons motifs ou de fermetẽ pour 
ſoutenir fon premier plan, & que Phumeur avoit dictè le ſecond. | 


L'orix Io des capitaliſtes ne fut pas favorable à la nouvelle Compagnie. 
Les reſcriptions qu'elle tiroit, ne ſe nẽgocioĩent pas; & la plus mauvaiſe 
des operations de M. Necker, fut la premiere ancantie. Cet ancien admi- 
niſtrateur a écrit {ur les finances; &, comme preſque tous les auteurs, il 
a dẽfendu avec partialite celui de ſes ouvrages qui avoit eſſuyẽ le plus de 
critique. 


Que M. Necker fe ſoit trompe conſiderablement fur les depenſes de ſa 
Regie, on n'en inferera rien contre ſa bonne foi: il les a evaluces telles 
qu'il les avoit congues. On doit en conclure que la precipitation qu'il mit 
a ſubſtituer ſon ſecond plan au premier, ne lui permit pas de donner le tems 
nẽceſſaire a ſes calculs. | 


Que M. Necker attribue aux Receveurs-generaux des taxations dont ils 
n'ont jamais joui; que ſur certaine impoſition il double leurs attributions ; 
qu'il annonce comme nul le credit le moins onereux ; qu'enfin il diſſimule 
tous les avantages attaches au retabliſſement des Receveurs-generaux ; on 
peut le croire encore de bonne foi: 1] a travaille d'apres les mEmoires & 


les dtlations dont les Miniſtres des finances ne manquent jamais d'etre 
aſſaillis. : 


Mars que pour juftifier une operation dictẽe par le gout de tout detruire 
& de tout recreer, M. Necker livre quarante-huit citoyens à l'animoſitẽ 
publique; qu'apres avoir groſſi leurs benefices par de faux calculs, il 
denonce cette Compagnie aux troupes du Roi, comme jouiſſant d'un traite- 
ment qui pourroit augmenter la ſolde; que M. Necker annonce qu'on 
pourroit, fans le rẽtabliſſement des recettes generales, donner un million de 
plus aux travaux de charitẽ; qu'il diſe enfin aux Magiſtrats & aux autres par- 


23 


ties prenantes des Etats du Roi, () que les Receveurs-generaux ne les paient 
pas aux Epoques deſignees dans les Etats de repartition, alors la bonne 
foi ne peut plus Etre ſuppoſee, & l' injuſtice ſe manifeſte. 


Daxs le Chapitre que M. Necker a employe a traiter des frais de recou- 
vremens ſur les impoſitions de toute nature, il les Evalue dans les proportions 
ſuivantes. 


— . iz © pourcent. 
Regie ger rale a : ; 16 & 7; 
Adminiitration des Domaines . 12 & 22 


(f)Impoiition : : . : g 6 


Pax quelle fatalite M. Necker s'obſtine-t-il à decrier une adminiſ- 
tration qui, d'après ſes calculs, eſt la moins onereuſe au Roi ? Pourquoi 
M. Necker, en indiquant des nouveaux plans de reforme relatifs aux Fer- 
miers-generaux & Regiſſeurs, dont il evalue le traitement à ſoixante & 
quinze & a ſoixante mille livres, ne tire-t-1l pas ſur leurs benefices des con- 
ſequences auſſi facheuſes ? La raiſon eſt ſimple : M. Necker avoit renouvelẽ 
le bail des fermes, & cret les regies ; la ſuppreſſion des recettes generales 
ctoit ſon ouvrage. 


M. Nxckxx veſt contente de ne fixer le rembourſement des Receveurs- 
generaux qu'apres les formalites interminables qui ſont neceſſaires pour 


— 


(*) Les Receveurs-generaux paient les Magiſtrats, & autres parties prenantes aſſignees 
ſur leurs recettes, aux Epoques determines par le Miniſtre, & confignees dans les ſoumiſſions 
qui ſont depoſces dans ſes bureaux : loin d'ctre en retard ſur cet objet, ils en font ſouvent 
Pavance. D'ailleurs à Vinſtant oh les Etats du Roi ſont expcdics, le Miniſtre en fait Venvor 
aux Bureaux des Finances: ces tribunaux ſont juges du paiement des parties prenantes ; 
& ils employeroient la voie de la contrainte, fi elles eprouvoicnt le moindre retard. 


(+) La totalite des frais de recouvrement des impoſitions, y compris les taxations des 
ColleQeurs & Receveurs, $'Eleyent ici a 6 pour cent, parce que M. Necker y fait entrer 
1,500,000 de benefices qu'il attribue aux Receveurs generaux & particuliers ſur les 
jouiſſances de fonds: on retablira ce que cet objet a rapporte pendant laregie de M. Necken, 


& il ſera facile de juger combien cette Evaluation eſt chimerique, 
113 
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parvenir à l'apurement de leur comprtabilite : il ſavoit cependant,(*) & 
aucun adminiſtrateur n'ignore, qu'a Pepoque ou les Etats au vrai(F) ſont 
preſentes au Conſeil, la ſituation des comptables eſt parfaitement connue. 


Mats les Receveurs-generaux pouvoient-ils eſperer que M. Necker 
les auroit fait rembourſer a une ẽpoque quelconque? Pluſieurs Receveurs 
des Domaines & Bois, ſupprimes pendant ſon adminiſtration, ſe preſenterent 
a lui, apres avoir ſatisfait aux apuremens exigés; & ils ne purent obtenir 
les rembourſemens ſur leſquels ils avoient lieu de compter: il en fut de 
meme des proprictaires d offices ſupprimes pendant le cours de fon admi- 
niſtration(T). 


Quxl doit ètre l'ẽtonnement des ſucceſſeurs de M. Necker, lorſqu'apres 
avoir lu tout ce qu'il a Ecrit de beau & de vrai fur la lot ſacrẽe de Vexecution 
des engagemens, ils en cherchent des exemples dans le cours de ſon adminiſ- 
tration! Quelle ſera leur ſurpriſe, lorſqu'ils apprendront que les Payeurs 
des rentes ſupprimes ſous le miniſtère de M. Abbe Terray, avec pro- 
meſſe d' tre rembourſes après Vapurement, fe prẽſentèrent munis du 
quittus( ) de la Chambre des Comptes, & que M. Necker leur repondit : 
« Ce n'eſt pas moi qui vous al ſupprimés!“ Quelles conſequences tirer de 
cet Etrangerefus? Faudra-t-1] donc conclure que les rembourſemens ceſſeront, 
toutes les fois que Sa Majeſte changera de Miniſtre? | 


Les Receveurs-generaux de l'exercice 1779, qui ceſsèrent toutes fonctions 
le premier Janvier 1781, ne regurent pas meme les interets de leurs finances 


pendant cette annẽe; & ils ne les toucherent que ſous adminiſtration du 
ſucceſſeur de M. Necker. 


() Lors de la reunion des offices des Receveurs des tailles prononcee par PEdit de 
1775, M. Turgot fit ordonner qu'on payeroit un tiers comptant. 


(+) On appelle etats au vrai les comptes preſentes au Conſeil & appuyes de pieces 
juſtificatives. 


(t) Les propriẽtaires d' offices non- comptables n'ont pas meme ẽtẽ rembourſes. 


(ll) QuiTTvs, certificat d'apurement dElivre par M. le Procureur-general de la Chambre 
des Comptes. 


1 


On croit avoir demontre que l' humeur a preſide a l' operation dont on 


vient de rendre compte, & que les Receveurs-generaux ſupprimẽs ont ẽtẽ 
traites avec injuſtice: on va s'attacher dans la- ſuite de ce Mémoire à 
rẽtablir les faits. Tout ce qu'on y avancera ſe trouve conſigne dans les 
regitres & journaux de Vadminiſtration Etablie par M. Necker, ainſi que 
dans les Edits & arrets qui ont determine les fonctions & le ſort des Re- 
ceveurs-genẽraux. | 


GR ALLE IDA TTISYTN 


De deux denters pour livre. 


M. NrekrR ef tellement diſpoſe a groſſir aux yeux de ſes lecteurs, les 
benefices des Keceveurs-genẽraux, qu'il place le mor de profit on il ne 
devroit voir que celui d'indemnite, & ſouvent d'une indemnite preſque 
toujours interigure aux pertes. 


Lx Roi accorie aux Recevyeurs particuliers deux deniers pour livre de 
oratification pour prix e execution de leurs traites : lorſqu'ils ne les rem- 
pliſſent pas, cette gratification eſt devolue aux Receveurs-generaux, qui 
ſuppleent aux avances que ces premiers auroient dv faire. Quand les 
interets des avances ſont inferieures au montant de la gratification, les 
Receveurs-gencraux les retiennent, & comptent du ſurplus aux Receveurs 
particuliers: dans cette poſition, ils retrouvent un intẽrèt de cinq pour 
cent, & n'eprouvent ni perte ni benefice, 


IL rẽſulte de Vexpoſe qu'on vient de faire, que la gratification ne peut 
jamais Etre regardee comme un benefice pour les Receveurs-generaux ; 
qu'elle devient quelquefois une indemnite ; & qu'enfin, lorſque les intercts 
des avances en excèdent le montant, il y a perte od M. Necker annonce de 
Pavantage, | 


n u M TEO-N 8 
Sur le troifieme vingtieme. 


M. Nxckxx cherche encore A preyenir contre la Compagnie qui a rem- 
place celle qu'il avoit Etablie ; & pour y parvenir d'une manière certaine, il 


1 
. 
| 


. — 
— — — — — - 
8 — 
- — — — 


[ 62 ] 
preſente les Receveurs-generaux comme 5$'enrichiſſant progreſſivement des 
malheurs de VEtat ; & enfin il en donne pour exemple le troiſieme vingtième, 
qui ſuivant ſes calculs produit annuellement une ſomme de 270, ooo liv. à 
cette Compagnie. 


Logs de l'ẽtabliſſement du troiſième vingtieme, les Receveurs-generaux 
propostrent au Miniſtre de ſe reduire à un denier & demi de taxations ſur 


cette impoſition : c'eſt moitie de ce qu'ils auroient pu reclamer. 


Lx troiſieme vingtième des Pays d' Elections & 


Pays Conquis ſe monte, deduction faite des de- =. £5 4 
charges, a . : a . ; ; 16,848,610 0 © 
A deduire quatre deniers aux Collecteurs 280,810 3 4 
Reſte 3 16,567,799 16 8 

AUTRE DEDUCTION. | 
Deux deniers aux Receveurs particuliers 138,064 19 11 
Net , , 16,429,7 34 16 9 


— 


Ls taxations des Receveurs-generaux à un denier & demi ſur le net du 
troiſieme vingtième donnent 102, 68 5J. 16/. 109. 


Que deviennent les 270,000 liv. qui leur ſont attribues par M. Necker? 
Mais en ſuppoſant qu'il ait ignore le ſacrifice que cette Compagnie s'eſt 
empreſlee de faire, cet ancien Adminiſtrateur erroit encore dans ſes calculs. 
Trois deniers pour livre ſur le net du troiſieme vingtième des Pays d' Election 
& des Pays LINEN ne donnent que 205,37 11. 13/. 8d. 


Le traitement qui a ẽtẽ fait aux Receveurs-generaux ſur le troiſitme 
vingtième paroitra d'autant moins conſiderable, que cette impoſition addi- 
tionnelle, tres-difficile a percevoir, nuit à la rentree des autres recouvremens, 


& qu'elle aſſujettit les Receveurs-generaux à des avances conſiderables qui 
abſorbent leurs attributions. 


Ct 09 4 


JOUISSANCE Des FONDS. 


Cer objet eſt ẽvaluẽ par M. Necker comme devant produire un million 
aux Receveurs-generaux, & il en faudroit conclure que ces comptables 
ont habituellement vingt millions entre les mains. Il eſt aiſe de détruire 
cette aſſertion, & les conſequences qu'on en pourroit tirer, 


M. NeckrR avoit promis aux douze Receveurs-gencraux charges de ſa 
Regie des gratifications à prendre ſur les interets des fonds qui excẽderoĩent 
les paiemens A faire au Treſor Royal ſuivant les ſoumiſſions : on apporta 
la plus grande activitẽ à la ſuite des recouvremens ; les regiſtres de correſ- 
pondance atteſtent cette verite. Nombre de Receveurs particuliers, fatiguẽs 
par les lettres qu'on ne ceſſoit de leur Ecrire, conformement aux vues de 
M. Necker, preſsèrent tellement la rentree des impoſitions qu'ils par- 
vinrent à remettre pluſieurs termes a la fois, 


Ces efforts reunis produiſirent des interets qui . 


$'cleverent A FEE 261,599 14 5 
Mais les interets à payer, lorſque les recouvre- 

mens ne ſuffirent pas au paiement des reſcriptions, 

fe monterent a k R , . . 133,006 4 o 


— 


Jouiſſance des fonds en 1781 | . 128,593 10 5 


* 


VoiLa donc ce million de benefices reduit a 128,5 93. ic/. 5d. 


CHrRcHons à nous rapprocher des calculs de M. Necker. Sa Regie 
n'avoit pas encore rẽuni les deux exercices : il eſt poſſible qu'il cut reſulte 
de leur concours une plus forte maſſe d'interets, fans cependant que 
Paiſance ait pu doubler ; car neceſſairement la fin d'un exercice entraine 
des avances: A cette Epoque les Receveurs-generavx ont paye toutes leurs 
reſcriptions, & pluſieurs Receveurs particuliers ſont loin. d'avoir ſoldẽ. 
Mais enfin, en doublant les intérèts regus par la nouvelle adminiſtration 
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pendant 178 1, à peine obtiendra- t- on le quart des bEnefices annonces par 
M. Necker, & ſur leſquels il avoit promis des gratifications (“), qui 


neceſſairement les auroient abſorbes. 
* 


Cer objet d'Economie doit donc etre regardè comme nul. 


TovJjours empreſſẽ de preſenter comme vicieuſe la conſtitution qu'il 
avoit renverſce, M. Necker dit que cinq Receveurs-generaux ayant beſoin 
de ſecours pendant fon miniſtere, il fut dans le cas de les obliger a declarer 
leur ſituation, & qu'ils reconnurent avoir enſemble depuis nombre d'annees 
pres de cinq millions au Roi, dont ils ne pouvoient s'acquitter qu'en partie 
avec la finance de leurs charges. 


Qu' iu ſoit permis de faire une queſtion a M. Necker: Comment eſt-il 
poſſible qu'un Receveur-General lui ayant declare devoir un million au 
Roi depuis pluſieurs annees, c'eſt-a-dire plus que fa finance, il ſe ſoit decide 
a lui accorder des ſecours? Queeſt devenu le recours & le priviiege du Roi? 
M. Necker auroit-il ſacrifiẽ les interets de Sa Majeſte ? 

UN Receveur-general n'a jamais di au Roi pendant pluſieurs annees, 
ni un million, ni infiniment moins. Pour $'en convaincre, il ne faut que 


jeter les yeux ſur la marche des recettes. 


Daxs les premiers mois, les recouvremens ſont lents & difficiles; pluſieurs 
Receveurs ne pouvent remplir leurs traites: aux deux tiers de Vexercice, ils 
regagnent le tems perdu; & A la fin les deniers qui ont paſle de leurs mains 
dans celles des Receveurs-generaux, en ſont ſortis pour le paiement des 
reſcriptions. Quelle eſt alors la poſition des Receveurs-generaux? Ils ſont 
en avance pour ceux des Receveurs particuliers qui n'ont pas folde; & il 
reſte entre leurs mains quelques legeres ſommes non reclamees par les parties 
prenantes, & que ſous peine d'amende ils ſont obliges de verſer au Trẽſor 


Royal apres un delai fixé. 
LorsQU'UN 


_— 
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(*) 11 ſera parle de l'objet de ces gratifications, lorſqu'on traitera des frais de la Regie de 1781. 


\ 
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Lonxsqp'ux Receveur- général doit un million au Roi, il en faut conclure 
que le Gouvernement lui a donnẽ des ſecours, ou que le Miniſtre lui a permis 
de tenir en ſuſpens au Trẽſor Royal le paiement de ſes reſcriptions. Un ſeul 


exemple prouvera la manière d'operer de M. Necker, & l'injuſtice de ſes 
conſequences, 


Un des cinq Receveurs-generaux, dont cet ancien Adminiſtrateur parle, 
& qui n'a pas ẽtẽ compris dans le rẽtabliſſement, fut en effet dans de tres- 
grands embarras, à la veille de manquer au paiement de ſes reſcriptions, & 
ayant une maſſe aſſez conſiderable de billets ſur la Place. Il eut recours a 
I Adminiſtration ; des protecteurs puiſſans furent employes. On s'attend 
ſans doute à voir le plus ſevere des adminiitrateurs defendre les deniers du 
Roi, & forcer un comptable derange à remplir ſes engagemens, ou à vendre 
ſon office. Cette marche ne fut point celle de M. Necker: tout fut accord; 
les fonds du Trẽſor Royal ſervirent à acquitter des dettes particulières; il 
fut permis au Receveur-general en debet de laiſſer en ſuſpens le paiement de 
ſes reſcriptions acquittees avec les deniers du Roi; Sa Majeſtẽ enfin Eprouva 
des retards & des pertes conſidẽrables. Mais ce rẽſultat facheux ne prend 
pas ſa ſource dans la conſtitution des Recettes-generales; il eft le produit 
d'une mauvaiſe adminiſtration: fi on n'avoit pas prete Vargent du Roi à un 
comptable en deſordre, fi on n'avoit pas acquitte ſes dettes particulières, fi 
enfin on Vavoit force à payer ſes reſcriptions aux echeances, il auroit vendu ſa 
charge, & la finance auroit compenſe trois fois le debet primitif. 


I feroit injuſte de critiquer les ſecours qu'un Miniſtre accorde a un 
Receveur-general qui demontre des avances exceſſives: les graces pareilles 
peuvent Etre regardees comme des ſoulagemens donnes aux provinces, 
puiſqu'elles procurent le moyen d'attendre les contribuables; mais il eſt 
facile de conſtater la ſituation du Receveur-general qui les demande. 


On n'entrera pas dans le detail des ſecours accordes aux autres Receveurs- 
generaux dont M. Necker parle; il en eſt qui furent donnes à titre d'indem- 
nite, & determines par des principes de juſtice : mais on le rẽpète, ces 
arrangemens Etoient Etrangers à la conſtitution des Recettes-gẽnẽrales, & 
detruiſoient la proportion Etablie entre les finances & les dẽbets poſſibles. 

K k 


101 
UTILITE & FONCTIONS 


Des Receveurs-generaux. 


M. Necks avance, que Putilite & les fonctions des Receveurs-generaux 
ſe bornent à recevoir à Paris les fonds verſes par les Collecteurs entre les 
mains des Receveurs particuliers: il pretend qu'une maiſon de banque, ou 
la caiſſe d' eſcompte, ferotent aiſement toutes les recettes confices aux Rece- 
veurs-generaux; il ajoute enfin qu'un de ſes premiers Commis auroit trouve 
moins de travail dans cette perception que dans les details dont il Etoit 
charge. 


CommtnT M. Necker, qui a ſuivi avec tant de recherches la marche de 
ſes ſucceſſeurs, n'a-t-il pas eu connoiſſance de l'article de I'Edit de Creation 
des Receveurs particuliers qui aſſujettit les Receveurs-generaux à garantir la 
ſolvabilite de ces comptables? Diſons mieux: Pourquoi M. Necker garde- 
t- il le ſilence ſur cette garantie, & ſur tous les avantages qui en rẽſultent 
pour le Roi? Par une raiſon ſimple: le defaut de garantie ẽtoit un des Prin- 
cipaux vices du rẽgime qu il avoit établi. 


Dans la conſtitution actuelle les Receveurs-gent᷑raux ſont garans de la 
ſolvabilite des Receveurs particuliers; de forte que la totalite des impoſitions 
rentre au Trẽſor Royal ſans riſques & ſans pertes pour le Roi. Il eſt vrai que 
cette Compagnie a pour gage les finances des Receveurs particuliers; mais 
des exemples multiplies & recens prouvent leur inſuffiſance; & dans le 
moment actuel pluſieurs Receveurs-generaux ſe trouvent expoſes à des pertes 
conſiderables qui ne pourront Etre couvertes par le prix des offices. 


| La fixation des finances, tant des Receveurs-gEneraux que des Receveurs 
particuliers ayant ẽtẽ faite ſur le pied dudixieme des recouvremens d'un exercice 
de chacun de ces officiers, elle met le Roi a couvert de tout danger i Vegard 
du Receveur-general: en effet celui- ci ne peut jamais avoir entre les mains 
la valeur de fa charge, les fonds de fa recette ẽtant tires par anticipation dans 
les termes de ſes ſoumiſſions. Mais le prix des offices ne met pas le 
Receveur-general a couvert à Vegard d'un Receveur particulier dont les 
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affaires font mauvaiſes, parce que forgant le recouvrement, & maſquant ſa 
ſituation, il peut avoir des fonds conliderables au Roi; la ſurveillance la plus 
crendue & la plus ſuivie ne peut mettre un Receveur-general a Vabri de ce 
danger, la veritable ſituation des Receveurs particuntiers n'ẽtant pariaitement 
connue qu'a la fin de chaque exercice. 


Tour ce qu'un Receveur-gencral peut & doit faire, en cela ſon interct fe 
Joint A celui des contribuables, c'eſt de veiller à ce que les recouvremens ſe 
fallent avec moderation & douceur dans les delais accordes par le Roi i ſes 
peuples. En effet, fon gage eſt aſſurẽ tant que les deniers du Roi ſont dans 
les mains des contribuables ; & il ne Veſt plus lorſqu'ils paſſent trop 


rapidement, & ſcjournent trop long-tems dans les caiſſes des Receveurs 
particuliers. 


La connoiſſance des ſujets deſtines aux Recettes, la plus grande liberte dans 
les choix, & enfin une Etude journalière de Phomme ſar lequel repoſe la 
fortune du Receveur-gecneral, voila ce qu'exige la Conſtitution actuelle, & ce 
qui diminue les faillites encore trop frequentes, dont le rẽſultat ne peut plus 
etre à la charge de Sa Majeſtẽ. 


St l'ẽtabliſſement de M. Necker avoit ſubſiſte, la protection ſeule auroit 
diſpoſe des Recettes particulières. Quel eſt celui des douze Receveurs- 
gẽnẽraux exiſtant en 1781, qui, ſans interets à la choſe, auroit eu le droit 
de s'oppoſer à un choix dictẽ par la faveur? Dès- lors les contribuables 
aurojent ẽtẽ livrẽs aux vexations, & les revenus du Roi A une perte certaine. 


On n'a peut- etre jamais apprecie combien le choix d'un Receveur 
particulier eſt delicat: ce ſont les ſeuls comptables fur leſquels il n'exiſte 
point de controle habituel. Lorſque Pun d' eux ceſſe ſes patemens, on ne peut 
ẽtablir ſa ſituation que par une verification contradictoire à laquelle il faut 
appeler tous les Collecteurs & tous les particuliers qui patent leurs 
vingtièmes directement aux Receveurs. Le Miniſtre, au contraire, connoit 


toujours la ſituation des Receveurs-generaux; les Intendans lui envoient tous 
les mois les Etats de recouvremens faits par les Receveurs particuliers. Un 
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coup-d'ceil comparatif entre leurs rẽſultats & les ſoumiſſions des Receveurs- 
genẽraux dẽmontre avec exactitude la ſituation de ces derniers. 


Poux juger du prix de la garantie, & des perils & riſques que prẽſentoit 
a cet ẽgard l'inſtitution de M. Necker, il ſuffit de jeter un coup-d'ceil ſur les 
pertes que la ferme & les rẽgies ne ceſſent de faire: cependant, quelles prẽ- 
cautions les Fermiers-generaux & Reẽgiſſeurs ne prennent-ils pas pour les 
eviter? Ils ont entre les mains des cautionnemens en eſpèces, dans une 
proportion beaucoup plus forte que les finances des Receveurs particuliers; 
ils en exigent auſſi en immeubles; ces Compagnies ont tous les mois, toutes 
les ſemaines, des Etats de ſituation garantis par des controles multipliẽs qui 
ſe correſpondent habituellement; &, comme on Va deja demontre, de pareils. 
controles ne peuvent exiſter pour les Receveurs des impoſitions. 


TRts-certainement en ſupprimant toutes les formes pour le paiement des 
Parlemens, Chambres des Comptes, Cour des Aides, Bureaux des Finances, 
Elections, Baillages, & autres parties prenantes de I'Etat du Roi, en dẽtrui- 
ſant les rapports de comptabilitẽ exiſtant entre les Receveurs particuliers 
& les Receveurs-generaux, le Conſeil & les Chambres des Compres, tout 
peut ſe mettre en banque: mais qu'en reſultera-t-il? On le repete, des 
vexations pour les contribuables, & des pertes certaines pour Sa Majeſte. 
Alors un ſeul homme peut tout faire, & avoir beaucoup de tems de reſte. 


AvanrT de parler des reſſources de credit, & du credit le moins onereux 
que preſente la conſtitution des Recettes generales, qu'il ſoit permis d'offrir 
cette Compagnie ſous le point de vue d'utilite qu'elle apprecie le plus, celui 
de la diminution des frais de pourſuite. Pluſieurs Receveurs-generaux ont 
fait des tournces qui n'ẽtoient relatives qu'a cet objet; ils ſe ſont conciliẽs 
avec les Receveurs particuliers; & il eſt reſulte de cet accord de ſages 
abonnemens avec les Communautes. On eſt parvenu à obtenir une grande 
_ diminution dans les frais; il eſt meme des paroiſſes od Von ne connoit plus 
les pourſuites. 


Ox a dẽjà demontre que la douceur de la perception ſe lie avec Vinteret 
des Receveurs-generaux relativement à la garantie des Receveurs par- 
ticuliers: on peut encore avancer qu'il en eſt de meme a Vegard des frais. 


„ 

Qvxi eſt le Receveur- gẽnẽral qui peut ignorer qu'en preſſant trop les 
recouvremens, & en multipliant les frais, il decouragera les cultivateurs, 
que le commerce s' anẽantira peu A peu, & qu' enfin au bout de quelques 
annces il ſera force à des avances Enormes, qui abſorberont ſes attributions. 
Une Regie n'a pas les meme motifs de mẽnagement: Vamour-propre & 
Vinteret particulier de ſes membres ne peuvent jamais Etre compromis. f 


IL eſt peu d' annẽes od quelques generalites n'efſuient des flẽaux 
deſtructeurs: c'eſt alors qu'un Receveur-general place entre Vexecution des 
engagemens qu'il a contractes avec le Treſor Royal, & ce qu'il doit à une | 
province qui a les yeux ſur lui, & dont il ofe attendre l'eſtime & la recon- | 
noiffance; c'eſt alors qu'un Recevyeur-general ſuſpend les pourſuites, & ſe | | 
conſtitue dans des avances qui abſorbent de beaucoup cette gratification | | 
annoncee par M. Necker comme un profit. | 


Dans l'avant-dernière guerre, les Anglois firent une deſcente ſur les 
cotes de Normandie; les caiſſes du Roi Etoient dégarnies: l'un des 
Receveurs-generaux de Caen porta trois cent mille livres en eſpèces dans la 
generalite, Cette ſomme fut employee conformement aux ordres du 
Miniſtre, & ne lui a ẽtẽ rembourſẽe que deux ans apres, avec les interets à 
cinq pour cent. | 


LY 


QueLqves provinces meridionales furent ravagees, il y a peu d'annces, 
par I'epizootie; la famine, ſuite ordinaire de ce premier fleau ſe fit reſſentir; 
les Receveurs-generaux avancerent la majeure partie des impolitions, & 
renoncerent à la gratification. Ils ne ſe bornèrent pas à cette premiere 
preuve de-zele, ils emprunterent pluſieurs millions, qu'ils firent paſſer dans 
cette province, ol on les employa à indemniſer les contribuables qui avoient 


perdu leurs beſtiaux. 


Ls Receveurs-generaux furent ſucceſſivement rembourſes de ce ſervice 
Etranger à leurs engagemens; & lorſqu'on voulut fixer les interets de leurs 
avances, ils ne reclamerent que 5 pour cent, & meme 4 & x, les reſcriptions 
$'Etant ſucceſſivement nEgocices ſur ce pied-là pendant que le Roi ẽtoit 
leur dẽbiteur. 
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Cx que les Receveurs- gẽnẽraux qu'on vient de citer ont eu le bonheur 
de faire, tous l'auroient fait en pareille circonſtance; & il eſt peu d' anncᷣes 
qui n' offrent des temoignages de zele de cette Compagnie. Voila ce qu'in- 
ſpire une adminiſtration particulière dans laquelle on a ſuccẽdẽ a un Pere 
eſtimable, & qu'on eſpère tranſmettre A ſon fils. 


Prẽ ſentement, on le demande, oſeroit- on attendre la meme ſurveillance 
& les memes principes d'une regie qui, n'ayant aucune relation particulière 
avec les provinces, ſe ſeroit defendue contre toute eſpèce de reclamation ? 


Cm ge ͥ ĩ cos y--N 


De Deux Receveurs particuliers par Election. 


Arris avoir paſſe ſous ſilence la garantie impoſee aux Receveurs-generaux 
par l'Edit de Creation des Receveurs particuliers, M. Necker $'eleve contre 
cette loi qui ẽtablit deux offices pour chaque Election; & il regarde la 
reunion des deux charges comme une operation auſſi economique pour le 
Roi, qu'avantageuſe aux contribuables. Mais pourquoi ne preſente-t-11 
pas les dangers attaches a cette reunion ? Elle peut avoir lieu ſans riſque 
relativement aux Receveurs particuliers, dont la probite & la fortune ſont 
connues, tandis qu'elle eſt ſujette a de grands inconveniens à Vegard des 
autres. 


Lex Receveur particulier qui ne poſsède qu'une des deux charges a beſoin 
de fortune; elle devient inutile a celui qui reunit les deux. La ſituation 
du premier eſt à decouvert A la fin de Pexercice ; aucune partie des recou- 
vremens ne peut reſter entre ſes mains à cette Epoque : il n'a donc qu'un 
tres-foible interet à preſſer les contribuables, parce qu'il n'a qu'un moment 
pour jouir des fonds. Le ſecond, au contraire, pouvant ſe ſervir des 
recouvremens d'un exercice pour couvrir l'autre, peut faire des ſpeculations, 


diſpoſer des deniers du Roi; & dans ce cas il eſt intẽreſſẽ a forcer ſes recettes 
pour augmenter ſes benefices, 


Ir n'eſt done pas toujours avantageux pour le Roi & pour les contri- 
buables de reunir les offices ſur une meme tete. 


„ 


M. Nxckkx avance qu'il eſt peu de Receveurs particuliers qui ne ſouſ- 
criviſſent A une rẽduction de taxations, $'ils Etoient chargẽs de la recette 
totale; mais qu'il ne faudroit pas exiger une double finance. En admettant 
cette ſuppoſition, quel eſt Vadminiſtrateur qui, augmentant conſiderable- 


ment les riſques par la reunion des recettes, oſeroit rẽduire i moitiẽ le gage 
du Roi? 


Lorsqu'1L y a deux Receveurs dans la meme Election, ajoute M. Necker, 
les contribuables ſont preſſes des deux cotes, & en conſequence les frais 
doublent. Ce raiſonnement ſeduit au premier inſtant; mais il reſte ſans 
force, lorſqu'on conſidere que la collecte change de main toutes les années, 
& que chaque exercice ayant ſon collecteur, il ne peut etre pourſuivi par les 
deux Receveurs: mais quand les offices ſeroient reunis, les contribuables 
reſteroient toujours expoſes aux pourſuites des deux Collecteurs à la fois, 
en raiſon des deux annees d'impoſitions qu'ils devroient. 


Un motif retiendra toujours les Receveurs particuliers qui n'ont qu'un 


office; c'eſt Veſpece de rivalite exiſtante entre les deux confreres : l'un ſeroit 
fache de paſſer pour plus difficile que l'autre; & il eſt peu de Commiſſaire 
depart: qui ne convienne avoir cite avec ſucces a un Receveur particulier 
trop actif, la conduite plus moderce de ſon compagnon d' office. 


SI M. Necker ne s'attachoit pas toujours à diſſimuler les avantages des 
Edits qui ont <te rendus par ſes ſucceſſeurs, il auroit ajoute que celui de 
creation des Receveurs particuliers ne proſcrit point la reunion des offices ; 
qu'au contraire Adminiſtration ſe reſerve la faculte de reunir quand elle 
le jugera convenable : il exiſte des generalites on tous les offices ſont reunis, 
& pluſieurs reunions ſe ſont operces depuis PEdit dont M. Necker parle. 


ON ne peut $'empecher de conclure que les diſpoſitions de la loi qui a 
ramenẽ A cet Egard aux anciens principes, ſont d'autant plus ſages, que 


Adminiſtration aura la faculte de reunir toutes les fois qu'un excellent 


comptable ſe preſentera; tandis qu'au contraire, rien ne forcera cette 
reunion quand le ſurvivant n'aura pas les qualites qui conſtituent un bon 
Receveur particulier des finances, 


— 


= 


— 
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CREDIT bs RECEVEURS-GENERAUX. 


M. NeckxER ne ſe laſſe point d'attaquer les Receveurs-generaux. Apres 
leur avoir ſuppoſe des benefices qui n'ont jamais exiſte, après avoir double 
aux yeux de ſes lecteurs, une partie des taxations qui leur ſont attribuees, il 
cherche à diſcrediter cette Compagnie. M. Necker rappelle les tems mal- 
heureux des ſuſpenſions de 1759 & de 1770; il dit que les porteurs des 
reſcriptions n'curent point de recours contre les Receveurs-generaux : mais 
ce recours pouvoit- il exiſter, puiſque le feu Roi rentroit dans la perception 
des impòts deſtinẽs A acquitter ces effets? D'ailleurs qu'ont de commun les 
tems malheureux dont parle M. Necker, avec ceux dans leſquels nous 
avons le bonheur d'etre ? L'Edit de joyeux avenement, ce premier bien- 
fait de Sa Majeſte, & Vexecution ſacrẽe des engagemens, ſuite de cet acte de 
juſtice(“) & de bonte, ſuffiront ſans doute pour diſſiper les nuages que l'on 
chercheroit a rẽpandre. 


Mats puiſque M. Necker rappelle ces Epoques facheuſes, pourquoi 
ne dit-il pas que le feu Roi devoit alors des ſommes conſiderables aux 
Receveurs-generaux, qu'ils avoient multiplié leurs billets pour ſatisfaire a 
des prompts paiemens & à des avances de toute nature; & que fans avoir 
recours au Miniſtre, ils y firent honneur avec la plus ſcrupuleuſe exadtitude? 
Pourquoi M. Necker ne dit-il pas que la confiance .accordee aux reſcrip- 
tions porte ſur la certitude de leur paiement, malgre les calamites qui 
retardent ſouvent celui de Vimpot? Pourquoi les ſervices les plus intẽ- 
reſſans, ceux de la guerre, de la marine, des etapes & des ponts & 
chauſſces, demandent- ils des reſcriptions? Si cette opinion favorable eſt 
fondee, il faut applaudir a l' exactitude qui la ſoutient; mais ſi elle Etoit auſſi 
.chimerique qu'elle eſt meritce, ſeroit-ce a un ancien Adminiſtrateur à la 
detruire ? 


M. Nxckxx ajoute que les reſcriptions tirees par les douze membres de 
ſa Regie meritoient plus de confiance que celles ſouſcrites par un feul 
Receveur 


—u— — 


(*) cet Edit renfermoit deux objets, la remiſe d'un droit qui ſe percevoĩt à ayẽnement 
de nos Rois, & la promeſſe de ſatis faire aux dettes de I' Etat. 


1 
Receveur - general. On repondra que tous les raiſonnemens ne peuvent 
. 3 \ PO 6 0 . 
rien contre Vopinion : les douze Receveurs-gentraux paroiſſent traiter au 
nom du Roi, & le Reczyeur-general traite pour lui; ſa famille & ſes amis 


lui confient leurs fonds; & des relations de cette nature ne peuvent exiſter 
avec une rẽgie. 


Lx Roi a toujours perdu, quand il a emprunte directement; & il a tou- 
jours gagne, quand il s'eſt ſervi des corps intermẽdiaires. Les compagnies 
trouvent à cinq pour cent, quelquefois moins; & dans les loteries, comme 
dans les emprunts perpẽtuels, le Roi a toujours donne plus de fix. 


RE ETER tous les credits intermediaires, & n' employer que celui du 
Treſor Royal, tel eſt le ſyſteme de M. Necker. On ne peut cependant 
$'empecher de convenir que le credit du Trefor Royal n'eſt jamais que celui 


du Miniſtre des Finances, & que la plus petite faute en adminiſtration le 
detruit. 


Qu'on ſe rappelle les deux emprunts que M. Necker fit à peu de jours 
de diſtance : les bordereaux du dernier ſe vendirent à perte; le Trefor 
Royal fut oblige de les faire acheter ſur la place; & le Roi fit rendre à la 
plupart des banquiers, leurs ſoumiſſions. 


It n'exiſte aucune operation de M. Necker, viagere, perpetuelle, 
ſecrette ou publique, qui ait ẽtẽ moins onereuſe que les emprunts que le 
Roi fait par la voie des billets des fermes & des reſcriptions : ces effets ſe 
nẽgocient A quatre & demi & A cinq pour cent. 


L'ouvvRace le mieux Ecrit en pareille matière prouve moins que le cer- 
tificat d'un agent de change. 


R E GI E 
Etablie par M. Necker en 1781. 


M. Nxckkx annonce que les dépenſes de la Regie qu'il avoit ſubſti- 


tuẽe aux Receveurs - gẽnẽraux n' ont monte qu'a 600,000 ; mals il porte 
L. I 
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preſque tous les objets au- deſſous de ce qu' ils ont etẽ reellement, & d'autres 
tres-conſiderables ſont paſſes ſous ſilence. 


Ls appointemens des caiſſes des commis ne ſont enonces que pour 
310,000, tandis que le Rot en a payẽ pour 368,021/. 13/. 8d. 


Lzs frais de bureau, etrennes, bois, & autres dẽpenſes annuelles, ſont 
montees A 122, 07 21. 2/. 64. M. Necker, ſous le titre de frais de bureaux & 
depenſes impre vues, ne porte que 60,000, Il y a difference de plus de 
moitiẽ. 


AvanT l'ẽtabliſſement de 1781, les bureaux des Recettes générales 
n'occupoient qu'une partie de I'hdtel de Meſmes, & les prix de location 
n' ẽtoĩent que de 7000 liv. M. Necker a fait acquerir cette maiſon, qui 
revient au Roi, y compris les reparations, à plus de 800,000 liv. Il eſt juſte 
de joindre aux depenſes de la Regie la partie des 1 interets de cette ſomme qui 

excède Vancien loyer. f 


Povrquor M. Necker ne veut- il pas comprendre dans les dẽpenſes de 
fon ẽtabliſſement les frais de tournee, objet de 56,000 liv.? Jamais cepen- 
dant elles ne furent plus nẽceſſaires que ſous un pareil régime. De tous 
les tems, les Receveurs-generaux ont fait des voyages dans leurs generalites : 
s'ils les ont crus indiſpenfables, comment une adminiftratioa generale 
auroit-elle pu $'en abſtenir? La ſurveillance & les verifications devenoient 
d'autant plus neceſſaires que Vinteret particulier des douze Receveurs-gene- 
raux ne pouvoit Etre compromis par la garantie: d'ailleurs ces tourntes prẽ- 
ſentoient le ſeul moyen de donner aux ſujets dẽſignẽs pour les Recettes 
générales les connoiſſances locales, fans leſquelles il eſt impoſſible de juger 
du plus ou moins d'activitẽ dont les recouvremens font ſuſceptibles, ainſi 


que du degre de confiance qu'on peut accorder à ceux qui ſont directement 
charges de la perception. 


M. Nxckxx n'evalue qu'a 300,000 liv. le traitement des douze Receveurs- 
genẽraux qu'il avoit ẽtablis, ſur le pied de 25,000 liv. pour chacun d' eux: il 
doit cependant ſe rappeler qu'il leur avoit promis des gratifications; & com- 
ment les auroit- il refuſẽes? Il avoit ſucceſſivement doublé le fort des Trée- 


E 


ſoriers qui lui devoient leur ẽtabliſſement. Les Edits de creation annon- 
coient 25,000 liv. de taxations; & une ordonnance de comptant y ajoutoit 
pareille ſomme à titre de gratification. 


Dr ſemblables moyens Etoient utiles au ſyſteme de M. Necker: il vou- 
Toit montrer une hy pothèque aux preteurs de V'Etat; & lorſque dans un 
preambule il annongoit une Economie d'un million, c'etoit dans Veſperance 
que Von penſeroit qu'il Etoit poſſible d'en emprunter vingt ſans augmenter la 
maſſe des interets que le Roi paie. Ces Economies Etoient illuſoires, puiſ- 
qu'il falloit rendre d'une main ce qu'on avoit 6te de l'autre. D'ailleurs, 
M. Necker connoiſſoit trop bien les moyens de placement, pour ne pas 
ſentir qu'il falloit donner plus de 25,000 à un homme qui mettoit un mil- 
lion dans une affaire de finance: cette ſomme employee au cours de la 
place en contrats ſur les tailles, auroit donne un revenu beaucoup plus 
conſidèrable. 


M. NEcKER ne s'eſt pas contentẽ de diminuer aux yeux de ſes lecteurs, les 
depenſes de ſa Regie, ſoit par des reductions ſur les objets Enonces, ſoit par 
FVomiſſion de pluſieurs autres: apres avoir plus que double le traitement des 
Receveurs-generaux ſur le troiſieme vingtième, il groſſit encore leurs remiſes 
ſur les autres impoſitions. | 


Ls Receveurs-gEneraux, dit M. Necker, ont des taxations fur 146 
millions. Comment cet ancien DireCteur-general ignore-t-1] que ces remiſes 
ne fe pergoivent que ſur le net de Vimpor, que la recette fictive des or- 
donnances du moins impoſe & de decharges ne ſauroit en Etre ſuſceptible, & 
qu'enfin les taxations des Collecteurs & Receveurs particuliers en ſont 
auſſi exemptes ? Il reſulte de ces differentes deductions, que les impoſitions 
pergues dans les pays d'ele&ion & dans les pays conquis fur leſquelles les 
Receveurs-generaux ont des taxations ne ſe montent point à 146 millions, 
ainſi que le pretend M. Necker, mais à 143,5 27,48 21. 100. 11d. 


CETTE augmentation illuſoire de la ſomme ſur laquelle le Roi accorde 
des taxations aux Receveurs-generaux, eſt encore un moyen donc M. Necker 


ſe ſert pour groſſir les depenſes qu'il attribue au 9 de cette 
| L1 2 


1 
compagnie, & qui ſuivant ſes calculs ſurpaſſent celles de ſa Regie, de 
97 5,000. 


Quz devient cette pretendue Economie, ſi on en deduit toutes les erreurs 
que Von a fait connoitre ? Et que deviendra-t-elle, fi Von obſerve qu'il faut 
en deduire encore, 


1*, Lzs gratifications qui n'avoient pas encore ẽté accordees pour 178 7, 
& les augmentations de commis qu'auroit nẽceſſairement entrainees le con- 
cours de pluſieurs exercices ; 


2, Les appointemens des Bureaux de comptabilite que Von n'auroit pu 
ſe diſpenſer d'etablir à Vepoque de la formation des comptes ; 


30, Les penſions de retraite qu'il auroit fallu accorder ſucceſſivement aux 
Directeurs, Sous-chefs, Caiſſiers, & Commis; | 


„ Les pertes conſidẽrables que le defaut de garantie auroit fait ſupporter 


au Roi, & dont on peut juger par celles qu'eprouvent la Ferme generale & 
les Rẽgies. 


Ex mettant un prix à tous les avantages d'adminiſtration & de credit 
attaches au rẽtabliſſement des recettes generales, il ſeroit aiſe non- ſeulement 
d'anantir la tres-l&gere difference qui peut ſe trouver entre les deux conſ- 
titutions, mais encore de calculer des economies conſiderables qui tiennent 
au regime actuel: on ne ſuivra point Vexemple de M. Necker; on ne veut 
rien preſenter qui puiſſe avoir l'air de I' hypothèſe. 


On demande fi, meme en laiſſant ſubſiſter cette Economie ſuppoſce, elle 


doit decider un adminiſtrateur à ſupprimer une compagnie dont le credit 
aſſure au Roi la negociation de plus de 120 millions de reſcriptions a cinq 


pour cent, & quelquefois à quatre & demi, tandis qu'il n'y a point d'ope- 
ration qui ne ſoit plus onereuſe.(*) . 


— — 


(*) M. Necker, en traitant de la difficulte de procurer de Pargent au Roi, dit, Tom III, 
chap. 23, page 296: ** Je cherchai cependant & trouvai le moyen de procurer au Roi des 
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On demande ſi un auſſi foible motif doit faire contracter l engagement de 
rembourſer 30 millions de finances qui ne coũtent au Roi que cinq pour 
cent(*), lorſque cette ſomme empruntee par tout autre voie obli- 
geroit a une depenſe de ſix & demi? Cet objet ſeul coùteroit au Roi une 
augmentation d'intérèt de 450, ooo. 


Exrix, & pour dernière queſtion, qu'il ſoit permis de demander, ſi cette 
pretendue ẽconomie doit balancer les avantages qui tiennent A la certitude 
de toucher mois par mois, & avec la meme exactitude que celle attachee 
aux effets conſulaires, le montant de toutes les impoſitions? 


D'ArRks les faits ẽtablis dans ce Mémoire, on croit pouvoir conclure que 
le retour a l'ancienne conſtitution eEtoit un acte juſte envers les Rece- 
veurs-generaux, qu'il eſt en meme tems utile au Gouvernement & avantageux 
aux Contribuables. 


JusTz envers les Receveurs-generaux, puiſqu'ils n'avoient pas ẽtẽ rem- 
bourles : 


Uri au Gouvernement, en ce qu'il a fait retrouver à Sa Majeſte la 
negociation de plus de 120 millions de reſcriptions à cinq pour cent; qu'il 
a conſerve 30 millions de finances au Treſor Royal ſur le meme pied; qu'il 
a aſſure mois par mois la rentree la plus exacte des impoſitions; & qu'il 


© ſommes de quelque importance depuis cinq juſqu'a fix pour cent d'interets ; mais ce fut 
* en faiſant uſage de la mediation des Etats, des villes, du clerge, & de quelques autres 
corps qui jouiſſent d'un credit particulier.“ 


Meme volume, & meme chap. page 298, M. Necker ajoute: “ Mais ſi Pon fixoit fa 
vue ſur le paſſe, il ſeroit juſte de conſiderer que c'eſt au moins un bonheur d'avoir pu 
«©« ſuffire aux frais immenſes de la derniere guerre dans une Epoque oh, au ſein meme de la 
«© paix, les capitaliſtes pouvoient employer leurs capitaux à un interet de fix & deux tiers 


pour cent en rente perpẽtuelle.“ 
C'eſt d'après M. Necker lui-meme qu'on peut etablir ce que le Roi gagne a ſe ſervir 


du credit des Receveurs-generaux. 


(*) Le dixième de cet interet ayant ẽtẽ dẽduit par M. Necker, on ne le rappelle point ici, 
pour ne pas faire un double emploi, 


e OI 
garantit le Roi de toutes les pertes qui ẽtoient à ſa charge ſous une Regie 
qui n'offroit que des Economies illuſoires: 


AvVANTAGEUX aux Contribuables, en rẽtabliſſant les relations directes qui 
ſubliſtoient entre les Receveurs-generaux & leur generalites ; relation deſ- 
quelles il reſulte des ſecours dans les tems malheureux, une ſurveillance utile 
pour la diminution des frais, enfin une adminiſtration particulière qui, en 
adouciſſant le poids de la perception, preſente des avantages dont une regie 
ne peut <tre ſuſceptible. 


t 


DUN 


PLAN D'AMELIORATION DES FINANCES, 


Preſent? au ROT le 20 Aout 1786. 


SIRE, 


Laser VoTre MajesTt a daigne me confier l'adminiſtration de ſes 
finances, vingt annees d'etude & de reflexions m'avoient deja convaincu que 
leur amelioration tient eſſentiellement a tout l'enſemble de l'ordre public, 
& qu'on ne peut parvenir à les rẽtablir ſolidement que par la reformation. 
de ce qu'il y a de vicieux dans la conſtitution actuelle de Etat. 


Mais je ſuis bien plus aſſure de cette verite depuis que j'ai acquis une 
connoiſſance approfondie de la ſituation des finances trop long-tems ignore 
ou diſſimulẽe. Effraye du danger qu'elle prẽſente, vivement penetre de la 
nẽceſſitẽ preſſante d'y remedier, & après avoir mirement diſcutẽ tous les 
moyens qu'on peut employer, tous ceux qu'on a tentes juſqu'ici, tous ceux 
qui paroiſſent le plus raiſonnables, & meme cette foule de vains projets 
que l'ignorance enfante & que la prẽſomption donne pour infaillibles, j'ai 
reconnu de plus en plus, que ce qui eſt nẽceſſaire pour le ſalut de Etat, 
ſeroit impoſſible par des operations partielles, & qu'il eſt indiſpenſable de 
reprendre ſous ceuvre l'ẽdifice entier, pour en prevenir la ruine. 


Ex conſequence, je me ſuis applique à former un Plan qui embraſſant 
toutes les parties de la monarchie, put leur donner la liaiſon qui leur manque. 
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Cx n'eſt poiat un ſyſtème : leſprit ſyſtẽmatique m'a toujours paru Etre le 
flẽau de l'adminiſtration. | 


Cx n'eſt point une invention: il n'y a que la charlatanerie qui puiſſe 
annoncer des decouvertes & des ſecrets dans une matière on il ne faut que 
combiner & regler. 


Cx que je propoſe aujourd'hui, Sire, n'eſt que le reſume des vues de bien 
public appergues depuis long- tems par les plus habiles Adminiſtrateurs. II 
eſt vraiſemblable que la plupart ont ete preſenttes à Votre Majeſte ; ſa 
judicieuſe penetration en a ſurement apperęu Vurilite ; quelques-unes m&me 
ont EtE tentees ſeparement ; & toutes ſemblent reunir les ſuffrages de la 
Nation. Si juſqu'a preſent leur execution a paru trop difficile, c'eſt 
qu'elle eſt incompatible avec le regime diſcord & multiforme qui diviſe le 
Royaume. 


Poux les rendre toutes poſſibles, ces vues qui toutes ſont reconnues 
defirables, il ne faut que les ramener a l'unitè de principes. Cette unite 
repugne-t-elle à notre conſtitution? Au contraire, elle eſt le rẽſultat de 
ſes parties Elementaires rapprochees & mieux combines: elle en retablit 
Paccord, en faiſant diſparoitre les incgalites, les diiproportions, & les formes 
heterogenes qui les dẽſuniſſent dans Vetat actuel; par elle toutes les difi- 
cultẽs s' applaniſſent, tous les embarras ceſſent, tous les obſtacles que pro- 
duit le defaut d' enſemble, $'evanouifſent. Ce que la ſituation des finances 
exige, le redreſſement des abus doit le procurer; & c'eſt dans un regime 
plus uniforme, plus égal, plus juſte que Votre Majeſte peut trouver en 
meme tems & Vaugmentation nEceſſaire de ſes revenus, & le ſoulagement 
de ſes peuples. 


Dj ſans doute Votre Majeſte appergoit le principe, Veſprit, & le but du 
Plan que je viens ſoumettre a ſes lumieres, & pour lequel jinvoque toute ſon 
attention. Si J'oſe le lui preſenter avec aſſurance, c'eſt parce qu'apres Vavyoir 
long-tems medite avec toute la defiance que je dois avoir de moi-meme, 
Jai Eprouve ce ſentiment intime que produit la verite à meſure qu'elle 
diſſipe les doutes, ce ſentiment qui avertit de fa preſence ; & qu' enfin il 


: m'eſt 
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m'eſt reſts la ferme perſuaſion que c'eſt le ſeul parti qu'il y ait à prendre, 


que l'ẽtat des affaires le commande, que les circonſtances le permettent, que 
Je ſers mon Roi & ma Patrie en ſollicitant de toutes mes forces ſon execution, 


J'ai dit que mon Plan embraſſoit toutes les parties de la Monarchie.— — 


N'eſt-ce pas avouer qu'il eſt trop vaſte? Ne dira-t-on pas qu'exigeant 
beaucoup de. changemens, il rencontrera beaucoup d'obſtacles? Et ne 
doit- on pas le juger très- difficile, parce qu'il eſt trEs-Etendu ? 


Jz ne crois pas que la grandeur d'un projet en augmente les diffi- 
cultes ; je crois au contraire qu'elle ſert à les applanir: — mais ce que je 
crois encore plus, & dont je ſuis très- certain, c'eſt que tout ce qui eſt 
juſte en ſoi, & utile à l' Etat, le Roi le peut en France, & qu'aucun Roi 
ne le peut autant que Votre Majeſte. Archimede diſoit, qu'il ne lui falloit 
qu'un point d'appui pour remuer le monde; il ne faut, pour remuer & 
remonter la machine de l' Etat, que l'appui d'une volonte ferme de Votre 
Majeſté. Si, après m' avoir entendu & juge, elle me Vaccorde cette volontẽ 
incbranlable ſans laquelle il ne faut rien entreprendre, ſi elle veut bien 
m' en donner fa parole ſacree, je ne crains pas de garantir le ſucces ; & ce 
ſucces ſera, Sire, le ſalut de votre empire, la gloire de votre regne, le 
bonheur de vos jours; il vous aſſurera de plus en plus l'amour de vos 
peuples ; il vous procurera la ſupreme ſatisfaction de les rendre heureux; il 
vous tranquilliſera à jamais ſur Vetat de vos finances; il Clevera votre puiſ- 
ſance au plus haut periode, & votre nom au- deſſus des plus grands noms de 
cette Monarchie dont vous meriterez d' etre appelc le Lẽëgiſlateur. 


Au! Sire, c'eſt-là ce que mon zele enviſage, c'eſt-là ce qui l'enflamme, 
c'eſt ce qui me fait fermer les yeux ſur tous les inconvẽniens qu'une grande 
entrepriſe a toujours pour celui qui s'en charge. Je me ſacrifierois, ſans 
heſiter, pour la rẽuſſite; je me verrois meme, fans repentir, victime de la 


tentative. C'eſt la ſeule occaſion on je puiſſe offrir au meilleur des maltres, 


un devouement proportionne A ſes bienfaits, un hommage digne des ſenti— 
mens dont je ſuis penetre pour ſa perſonne. Mais ce qui m'en fait un 
devoir abſolu, ce qui m'oblige de me jeter aux genoux de Votre Majeſté 
pour la conjurer d'y ſouſcrire, c'eſt que hors de-là je ne vois que mallicur 
& abime. 
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I me hate, Sire, de m'expliquer. Le developpement de tout mon Plan 
occupe nẽceſſairement un grand eſpace; mais un expoſe tres-raccourci ſuffira 
pour en donner à Votre Majeſte une premiere notion qui puiſſe la mettre 
a portce de Vapprecier. Ce n'eſt meme qu'en le rẽduiſant ſur une tres- 


petite Echelle, que je puis en faire appercevoir tout Venſemble d'un ſeul 
coup- d' œil. | 


Jz vais d'abord preſenter rapidement la diviſion, Ceſt-a-dire Vordre que 
Jai ſuivi dans ce travail immenſe. 


Je reprendrai enſuite ſommairement chaque partie, & jen donnerai 
Panalyſe. 


ORDRE ET DIVISION. 


Poux rendre un compte exact & former un Plan complet, j'ai du 
conſiderer 
Premitrement——Ce qui eſt, 
Secondement Ce qui eſt à faire, 
Troifitemement=———Comment on peut le faire. 


Ainſi, la PREMIERE PARTIE de mon travail 


Prẽſentera La Situation actuelle des Finaxces, 
La SECONDE Le nouvel Ordre d établir, 
La TRoisItME —Les Moyens d "Execution. 


SITUATION ACTUELLE. 


QuvaTRE CHAPITRES compoſent cette PRRMIERB PAR TR. 


1e, JE mettrai ſous les yeux de Votre Majeſte un compte abrege des trois 


annees de mon admuniſtration ; je retracerai l'ẽtat on j'ai trouvẽ les finances; 
je dirai Ietat on elles ſont aujourd'hui. 
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2 Jt prẽſenterai le tableau de la recette & de la depenſe, d abord pour 
cette annee, enſuite pour une annee ordinaire; je ferai voir l'inſuffiſance 
des Etats remis antẽrieurement à Votre Majeſte, la difficultẽ très- reelle de 
les rendre exacts, mais ſur- tout la difficulte plus grande encore, de former 
une balance bien juſte des revenus & depenſes d'une ſeule anne, nul extra- 


ordinaire compris; j'expoſerai comment j'y ſuis parvenu, & quel en eſt le 
reſultat, 


3”, Ayris avoir conſtate, & avoue ſans aucune diſſimulation, le deficit 
actuel, quelque effrayant qu'il puiſſe Etre, j'en dévoilerai Vorigine, en 
remontant juſqu'a Vepoque de Vavenement de Votre Majeſte au trone ; jen 
ſurvrai les accroiſſemens ſucceſſifs juſqu'au moment preſent ; Jen indiquerai 
les cauſes; J'expliquerai par quels palliatifs on s' efforce depuis long-tems de 
le couvrir chaque annee, & je ne craindrai pas de montrer à Votre Majeſte 
le danger imminent qu'il y auroit à en continuer l'uſage. 


4, I ferai reconnoitre aiſement. qu'il eſt impoſſible d'impoſer plus, 
ruineux d'emprunter toujours, non ſuffiſant de ſe borner aux reformes 
economiques ; & que dans Vetat des choſes les routes ordinaires ne pouvant 
pas conduire au but, le ſeul remede efficace, le ſeul parti qu'il reſte à 
prendre, le ſeul moyen de parvenir enfin à mettre veritablement de l'ordre 
dans les finances, doit conſiſter a revivifier Verat entier par la refonte de 
tout ce qu'il y a de vicieux dans ſa conſtitution :—entrepriſe hardie, j'en 


conviens, mais qui ne Veſt pas trop lorſqu'il eſt prouve qu'elle eſt nẽceſ- 
ſaire. 


NOUVEL ORDRE A ETABLIR. 
Cette SeconDe ParTIE ſe diviſe en Six CHaPITRES, 


Dans Le PREMIER, je ferai voir que la diſparite, la diſcordance, Vinco- 
herence des differentes parties du corps de la Monarchie eſt le principe des 
vices conſtitutionnels qui Enervent ſes forces & genent toute ſon organiſation ; 
qu'on ne peut en dẽtruire aucun fans les attaquer tous dans le principe qui 
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les a produits & qui les perpetue ; que ſeul il influe ſur tout; qu'il nuit 2 
tout, qu'il s' oppoſe à tout bien; qu'un Royaume compoſe de pays d'etats, 
de pays d' election, de pays d' adminiſtrations provinciales, de pays d' admi- 
niſtrations mixtes, un Royaume dont les provinces ſont Etrangeres les unes 
aux autres, on des barrières multipliẽes dans Vinterieur ſẽparent & diviſent 
les ſujets du mème Souverain, od certaines contrees ſont affranchies totale- 
ment de charges dont les autres ſupportent tout le poids, od la claſie la plus 
riche eſt la moins contribuante, ou les privileges rompent tout équilibre, 
ou il n' eſt poſſible d'avoir ni regle conſtante, ni vœu commun, eſt nẽceſſaire- 
ment un Royaume tres-imparfait, très- rempli d' abus, & tel qu'il eſt impoſ- 
ſible de le bien gouverner; qu'en effet il en rẽſulte que adminiſtration 
generale eſt exceſſivement compliquee, la contribution publique inegale- 
ment reEpartie, le commerce gene par mille entraves, la circulation obſtruẽe 
dans toutes ſes branches, l'agriculture Ecraſce par des fardeaux accablans, 
les finances de I'Etat appauvries par l'excès des frais de recouvremens, & 
par l'altẽration des produits. Enfin, je prouverai que tant d' abus, fi viſibles 
a tous les yeux, & fi juſtement cenſurẽs, n'ont reſiſts juſqu'z preſent a 
opinion publique qui les condamne, & aux efforts des adminiſtrateurs qui 
ont tente d'y remedier, que parce qu'on n'a pas entrepris d'en extirper le 


germe, & de faire tarir la ſource de tous les obſtacles, par l'ẽtabliſſement 
d'un regime plus uniforme. 


Dans LE SECOND CHaPiTRE je commencerai Vapplication de cette vue 
genẽrale, en examinant d'abord ce qu'elle doit operer par rapport aux con- 
tributions publiques, & principalement à Vegard de Vimpoſition territoriale, 
qui eſt & qui doit Etre la baſe de toutes les autres. Je ferai voir que l'ẽga- 
lite proportionnelle dans ſa rẽ partition, SANS QU'IL PUISSE Y ETRE DEROGE 
PAR AUCUN PRIVILEGE, PAR AUCUNE EXCEPTION NI EXEMPTION QUEL= 
coxQus, eſt la premiere de toutes les loix, le plus sür de tous les moyens 
d'augmenter le revenu public ſans ſurcharger les peuples, & le ſeul ſecret 
qu'il y ait à chercher en finance. Je ne diſſimulerai pas les reclamations 
qui pourront s'elever: mais je prouverai que quelque force qu'on veuille 
leur ſuppoſer, elles ne peuvent prevaloir ſur ce qu'exigent egalement le 
devoir d'une ſtrife juſtice & le bien general de I'Erat. 


11 
Dans LE TRofs EME CHAPITRE je continuerai l' examen des effets que le 


meme- principe peut avoir par rapport A la repartition de toutes eſpèces de 


charges publiques, pour en bannir Parbitraire, & en faire faire Vaſſiette par 
les interefſes eux-memes ; ce qui me conduira a confiderer l'objet des Admi- 


niſtrations Provinciales ẽtablies par Votre Majeſte en quelques Generalites: 
Je diſcuterai leurs rapports & leurs differences avec les Etats Provinciaux, 
leur utilite & leurs inconveniens. Je tirerai de la conſtitution meme du 
Royaume l'idee d'un ordre graduel de deliberations ſuivant lequel 1'emana- 
tion du vœu national, en ce qui concerne les differentes charges publiques 
& leur repartition, pourroit ſe faire d'une maniere qui concilieroit l'intẽrèt 


des pevples avec le maintien inalterable de Vautorite ſouveraine, qui ren- 


droit les contributions moins lourdes, en faiſant diſtribuer leur poids par- 
ceux memes qui le ſupportent ; qui, loin d'affoiblir Vobeiffance, la forti- 
fieroit en Veclairant ; qui enfin exciteroit de plus en plus l'amour de la patrie, - 
feroit naitre cet eſprit public qui bien dirige, peut devenir une grande- 
reſſource pour le Gouvernement, & formeroit un nouveau lien entre un- 
Monarque cheri & des ſujets reconnoiſſans. On verra par le developpement 
de cette partie eſſentielle du plan general, qu'elle conduit a regler, ſuivant 
un meilleur ordre, les fonctions des cooperateurs. de Vadminiſtration ; & 


qu'elle peut ſervir à faciliter les moyens de procurer ſucceſſivement aux 
peuples, pluſieurs eſpèces de ſoulagemens qui leur ſeroient d' autant plus 


precieux, qu'ils les auroient eux-memes choiſis & ſollicitẽs. 


Daxs LE QUATRIEME CHAPITRE, je ſuivrai les conſequences du meme 
principe par rapport à Vagriculture, & Jen ferai deEriver les operations les 
plus capables de la faire proſperer ; comme de Vaffranchir des corvees & de 
toute charge arbitraire, de lui procurer le fe] à un prix modere qui permette 
d'en donner aux beſtiaux, de faire ceſſer les vexations des maitriſes, & de 
parvenir à un partage Equitable des communes. 


Dans LI Civauitms, appliquant le meme principe au Commerce, je 
ferai voir qu'il entraine & rend poſſible la ſuppreſſion d'une infinite de droits 
prejudiciables a ſes progres, Vabolition de tout impot ſur Vinduſtrie, Vera» 
bliſſement d'un tarif uniforme combine avec les vues politiques & Vinterer 
des manufactures nationales, enfin tous les moyens d' animer l'activité des 


— 23 a ESI" 4 
— 4 8 
— ©—— 


- * 2 


. — — — — — 1 
3 —— — ”o— —— „ < 


— — — E — — 
” 


[36 J 


fabricans, de faciliter le tranſport des marchandiſes, de vivifier la circulation 
au-dedans, & de Vetendre au-dehors. Les objets que Jaurai à traiter dans 


ce Chapitre ameneront des obſervations ſur le prejudice que la Revocation 
de I'Edit de Nantes a fait au Commerce de la France; & je haſarderai de 
tracer la marche qu'il me ſemble qu'on pourroit ſuivre Ad tout reparer, 


| ſans rien compromettre (“). 


Daxs LE SIXIEuE CHAPITRE, apres avoir fait voir l'ẽtat de dẽgradation 
& de deperiſſement on les Domaines de la Couronne ont ẽtẽ ſucceſſivement 
reduits, je propoſerai le moyen d'en tirer un bien plus grand avantage, & 
de les faire ſervir a l'extinction de Ja dette publique, ſans diminuer & 
meme en ameltorant les produits. Cet examen entrainera celui du regime 
des Eaux & Forets ; & il ſuffira d'en rendre compte, pour irt appercevoir 
la neceſſite & l'avantage, tant pour Vinteret de Votre Majeſte, que pour la 


tranquillite de ſes ſujets, d' ẽtablir une nouvelle forme d' adminiſtration dans 
cette partie. 


Exrix, je rapporterai plus particulièrement aux finances de Votre Majeſte 
le rẽſultat des differentes vues qui doivent concourir au redreſſement des vices 
de la conſtitution. Je ferai voir juſqu'à quel point elles doivent les amé- 
liorer, en meme tems qu'allẽger les charges du Peuple; & revenant A Vetat 
actuel, je preſenterat en trois articles importans: 


1*, Cx qu'on peut obtenir d' augmentation de recette par ce plan, pour 
porter les revenus de Votre Majeſte au point ou il eſt devenu indiſpenſable 


de les &elever ; 


2%, Cx qu'il ſera poſſible de retrancher ſur la depenſe, pour qu'elle n'ex- 
cede plus la recette ; | 


3, Cx qui doit fonder en France un credit national capable de procurer 


au beſoin, les plus fecondes reſſources. 


(*) Sa Majeſte a juge que cet objet, qui regardoit particulièrement M. le Garde des Sceaux, 
ne devoit pas entrer dans mon Plan; & elle s'eſt reſerve de s' en occuper ſẽparẽment. 
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Les operations que ces trois grands points de vue exigent, rẽunies avec 

celle de la caiſſe d' amortiſſement ẽtablie par Votre Majeſtẽ, & qui doit ſub- 

ſiſter invariablement, non- ſeulement aſſureront la liberation des finances, 

mais meme les mettront des le premier moment, & ſans aucun retard, 
dans le meilleur ordre. i 


'MOYENS D'EXECUTION. 


CerTE TROLSIEMUE PARTIE preſentera par détails, & ſ{eparement, le 
developpement des moyens à employer pour l'exẽcution de chacune des 
operations dont Jaurai indiquẽ precedemment le principe & les avantages. 


Elle aura dix ſubdiviſions. 


Dans La PREMIERE je propoſerai l' ẽtabliſſement d'une ſubvention gẽnẽ- 
rale, excluſive de tout privilege, & qui ayant pour baſe la perception d'une 
quotite proportionnelle de tous les produits, ſoit en nature pour ceux qui en 


ſont ſuſceptibles, ſoit en argent pour les autres, fera ceſſer des le premier 


moment tous les vingtièmes, & conduira, par l'effet d'une juſte rẽpartition, 


a l'extinction de toutes contributions inegales & onereuſes au cultivateur. 


Cet objet me conduira A traiter celui du rembourſement de la dette du 


Clerge, & les moyens d'y parvenir.. 


Dans La SECoNDE, j'expliquerai la compoſition & l'ordre graduel des 
Aſſemblees Paroiſſiales, des Aſſemblées de Diſtrict, & des Aſſemblées Pro- 
vinciales, deſtinées à faire connoitre le vœu national, & à le tranſmettre 
par Venchainement de leurs rapports, depuis les Communautẽs de campagne, 


juſqu'au Trone. 


JE TRAITERAI DANS LA TROISIEME du Commerce des Grains, & des 


moyens de le rendre abſolument libre. 


Dans La QUATRIEME, des moyens d'abolir la corvee en nature, en la 


convertiſſant dans une preſtation pecuniaire, reglee de maniere qu'elle ne 


puiſſe jamais Etre dẽtournée de ſa deſtination, ni ſe confondre avec les 


impöts. 


me 
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Daxs La Cixnquitms, de la ſuppreſſion des traites intẽrieures, du recule- 


ment des bureaux aux extremes frontieres, de la formation d'un tarif uni- 


forme, de Vabolition de pluſieurs droits onereux, & d'un nouveau plan pour 
alleger le fardeau de la Gabelle. 


Dans La SIxIEMuRE, de Vinfeodation des domaines de la Couronne, de 
Vemploi du prix en provenant pour la liberation des dettes de VEtat, de la 
ſuppreſſion des maitriſes des eaux & forets, & de la nouvelle adminiſtration 
A y ſubſtituer. 


Dans LA SEPTIEME, de toutes les rẽductions poſſibles & indiſpenſables 
dans les depenſes annuelles des departemens. 


Daxs La HvutrTitms, de Tetabliſſement, ou plutot du redreſſement de la 
perception des droits de timbre, dont Vexrenſion moderee, qui ne tombera 
que ſur les perionnes en ẽtat de ſupporter ces droits, ſera une charge peu 
ſenſible pour elles, en meme tems qu'elle ſera nulle pour les gens les moins 
-ailes. 


Daxs La NEvUvIEME, des operations de direction interieure qu'il faudra 
faire par rapport aux rembourſemens à Epoques, pour en rendre l' acquitte- 
ment annuel moins onereux, ſans neanmoins le retarder, ni rien changer A 
l'ordre preſcrit pour les amortiſſemens; & de celles qui conduiront A rap- 
procher peu à peu les anticipations, & à en diminuer la maſſe, juſqu'a la 
meſure convenable. 


Dans La DiIxIkux, du très- important éẽtabliſſement de la Caiſſe d'ET- 
compte, & des moyens de le rendre plus national, plus utile au Public, au 
Commerce, & à I'Etat, qu'il n'a ẽtẽ juſqu'a preſent. 


ExnriN, je propoſerai a Votre Majeſte, ce qui doit ſervir de corollaire a 
tout le Plan, ce qui peut en applanir toutes les difficultes, ce qui en pro- 
cureroit ſur-le-champ l'exẽcution, & la conſolideroĩt immuablement, ce 
que je ſupplie meme Votre Majeſte de regarder comme une condition vrai- 
meat eſſentielle de Ventrepriſe, & comme le ſceau de ſon ſucces, une 
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ASSEMBLEE DES NO TABLES DE SON RoYAUME qu'elle prefideroit elle-meme, 
& od toutes ſes vues de reformation, tous les changemens qui amẽneroient 
le nouvel ordre qu'elle jugera à propos d'ctablir, toutes les loix deſtinẽes A 
conſtituer le regime ameliore de ſon Empire, ſeroient annoncees avec la 
plus importante ſolemnitẽ, & difcutees librement en preſence de Votre 
Majeſte aſſiſtẽe de tous ſes Conſeils rẽunis, des Grands de ſon Royaume, 
des Chefs de ſes Cours Souveraines, & des membres choiſis de tous les 
Ordres de IEtat, pour ètre enſuite arretces dCfinitivernent dans cette auguſte 
Aſſemblce, & promulgutes dans tout le Royaume, ſans qu'il puiſſe y avoir 
lieu à aucune reclamation ; Aſſemblce qui feroit paroitre les excellentes qua- 
lites de Votre Majeſte dans tout leur jour, qui feroit briller ſa juſtice encore 
plus que Ieclat de ſa couronne, qui donneroit à la Nation une nouvelle vie, 
au Patriotiſme le plus puiſſant reſſort, a l'Europe entiere le ſpectacle le plus 
intẽreſſant, & qui ſeroĩt une Epoque à jamais memorable dans la Monarchie. 
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à la note, au lieu de 
au total, 

a la difference, 

ligne 20, 

ligne 21, 
avant-dernière ligne, 
au total, 

au report, 

au total, 

ligne 28, 

ligne 9, 

ligne 15, 

ligne antepenultieme, 
ligne 14, 


au lieu de 


confirmer 
27,321,000 
4,510,000 
47 5,447,029 


590, 184, 995 
9,000,000 


$1,257,009 
515257, 00 


77,707,000 
trente-ſept à trente-buit, 


92 


77 millions 


en 


prenez garde de ces 


des Pieces, &c. Art. V. bail de 6 ans du 1% 
Janvier 


lifex conformer 

lifez 27,321,150 
lifez 1,511,000 

liſez 474,47, 629 
lifez 589,184,995 
lifez 8, ooo, ooo 

lifez 50, 257, ooo 

hſez 50, 257, ooo 

lifez 76,707, ooo 

liſez trente-huit à trente- neuf 
lifez 93 

liſez 76 millions 

hſez an, 

liſez prenez garde à ces 


; bail de 6 ans finiſſant au 
Þliſer | ler Janvier 
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